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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS
publiées au Journal officiel n o 27 A.N . (Cl) du lundi 22 août 1988 (n os 1553 à 1752)

auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai de deux mois

PREMIER MINISTRE

N . . 1568 Jean-Pierre Brard ; 1605 Bernard Debré ; 1681 Daniel
Colin ; 1709 Jean-Louis Masson ; 1716 Jean Charbonnel.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

N . . 1581 Alain Carignon ; 1597 Lucien Richard ; 1617 Michel
Terrot ; 1647 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset.

AFFAIRES EUROPÉENNES

N . 1721 Bemard Charles.

AGRICULTURE ET FORÈT

N . n 159? Auguste Legros ; 1596 Jacques Godfrain
1648 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 1649 Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset ; 1667 Bernard Charles ; 1678 Jacques
Farran ; 1680 Raymond Marcellin ; 1693 André Thien Ah Koon
1701 Pierre-Rémy Houssin ; 1711 Henri de Gastines ; 1713 René
Couanau ; 1735 Jacques Godfrain ; 1741 Auguste Legros
1742 Roland Vuillaume.

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
ET RECONVERSIONS

N . 1585 Jean-Yves Cozan.

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

N .. 1591 Jean-Charles Cavaihé ; 1664 Bernard Charles
1671 Bernard Schreiner (Bas-Rhin) ; 1679 Jacques Ferrand
1690 Alain Carignon ; 1751 Bernard Schreiner (Bas-Rhin).

CRJDGET

N . 1692 Alain Bonnet.

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

N .. 1574 Georges Hage ; 1593 Auguste Legros ; 1723 Jean-
Paul de Rocca Serra.

COMMERCE ET ARTISANAT

N o . 1687 Alain Carignon ; 1688 Alain Carignon.

CULTURE, COMMUNICATION,
GRANDS TRAVAUX ET BICENTENAIRE

N .. 1602 Jean-Pierre Brard ; 1744 Gilbert Gantier.

ÉDUCATION NATIONALE,
JEUNESSE ET SPORTS

N.. 1555 Alain Carignon ; 1557 Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset ; 1570 Jean-Pierre Brard ; 1578 Alain Carignon
1580 Main Carignon ; 1587 Georges Colombier ; 1588 Emmanuel
Aubert ; 1595 Auguste Legros ; 1598 Jacques Farran ; 1601 Gus-
tave Ansart ; 1609 Eric Raoult ; 1611 Eric Raoult ; 1612 Eric
Raoult ; 1613 Eric Raoult ; 1614 Eric Raoult ; 1615 Eric Raoult
1616 Eric Raoult ; 1641 Jean-Louis Masson ; 1656 Gilbert Gan-
tier ; 1712 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 1719 Bernard
Charles ; 1728 Bernard Debré ; 1730 Bernard Debré.

ENVIRONNEMENT

N. 1582 Alain Carignon.

ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT

N.. 1558 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 1560 Joseph-
Henn Maujoüan du Gasset ; 1571 Jean-Pierre Brard ; 1586 Jean-
Yves Cozan ; 16b5 Bernard Charles ; 1683 Christian Spiller
1697 Jean-Marie Daillet.

FONCTION PUBLIQUE
ET RÉFORMES ADMINISTRATIVES

N . 1700 Pierre-Rémy Houssin.

FRANCOPHONIE

N . 1718 Gilbert Gantier.

HANDICAPÉS ET ACCIDENTÉS DE LA VIE

N.. 1599 Gilbert Millet ; 1603 Georges Hage ; 1629 Auguste
Legros ; 1661 Gautier Audinot ; 1676 Francis Saint-Ellier.

INDUSTRIE ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Na . 1577 Bernard Charles ; 1657 Gilbert Gantier ; 1691 Jean-
Yves Cozan .

INTÉRIEUR

N .. 1619 Edmond Gerrer ; 1633 Jean-Louis Masson
1634 Jean-Louis Masson ; 1635 Jean-Louis Masson ; 1636 Jean-
Louis Masson ; 1639 Jean-Louis Masson ; 1672 Bernard
Schreiner, Bas-Rhin ; 1682 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
1686 Pierre Merii ; 1736 Jacques Godfrain.

JUSTICE

N .. 1674 Léon Vachet ; 1724 René André.

MER

N . 1740 Auguste Legros.
DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N . 1590 Léon Bertrand .
N . 1660 Henri Bayard.

ÉCONOMIE, FINANCES ET BUDGET

Nos 1623 Raymond Marcellin ; 1670 Bernard Schreiner (Bas-
Rhin) ; 1673 Léon Vachet ; 1725 René Couveinhes .

PLAN

P. ET T. ET ESPACE

Nos 1645 Roland Vuillaume ; 1695 Bernard Charles .
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PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
ET NATURELS MAJEURS

N o 1729 Bernard Debré.

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

N . 1666 Bernard Charles.

SOLIDARITÉ, SANTÉ ET PROTECTION SOCIALE,
PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT

N os 1554 Alain Carignon ; 1561 Jean-Pierre
de Peretti della Rocca ; 1564 Jean-Pierre Brard 1565 Jean-Pierre
Brard ; 1572 André Duroméa ; 1594 Auguste Legros ;
1604 Georges Marchais ; 1606 Mme Elisabeth Hubert ;
1618 Michel Terrot ; 1620 Dominique Baudis ; 1625 René
Couanau : 1626 René Couanau ; 1628 Auguste Legros 1646 Eric

Raoult ; 1663 Gautier Audinot ; 1669 Jean-Louis Masson
1699 François Fillon ; 1702 Pierre-Rémy Houssin ; 1714 René
Couanau ; 1722 Bernard Charles ; 1726 Bernard Debré
1731 Bernard Debré ; 1732 Bernard Debré ; 1752 Pierre-Rémy
Houssin.

TRANSPORTS ET MER

N os 1607 Eric Raoult ; 1627 Gilbert Gantier ; 1684 Christian
Spiller ; 1746 Alain Griotteray.

TRANSPORTS ROUTIERS ET FLUVIAUX

Non 1662 Gautier Audinot ; 1677 François Loncle.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

N os 1576 Daniel Le Meur ; 1631 Auguste Legros
1734 Jacques Godfrain .
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INDEX ALPHABÉTIQUE DES AUTEURS DE QUESTIONS

À
Adevah-Peut (Maurice) : 4394, agriculture et foret ; 4695, anciens

combattants et victimes de guerre.
Aussi (François) : 4333, justice.
Aediaot (Gautier) : 4303, travail, emploi et formation professionnelle.
Autexier (Jean-Yves) : 4395, communication ; 4422, budget ; 4423,

solidarité, santé et protection sociale ; 4424, culture, communica-
tion, grands travaux et Bicentenaire.

B
Bachelet (Pierre) : 4264, Jeunesse et sports ; 4265, solidarité, santé et

protection sociale ; 4266, solidarité, santé et protection sociale
4328, affaires étrangères ; 4329, solidarité, santé et protection
sociale ; 4360, éducation nationale, jeunesse et sports ; 4307, fonc-
tion publique et réformes administratives ; 4534, intérieur ; 4548,
collectivités territoriales.

Mme Bachelot (Roselyne) : 4613, collectivités territoriales.
Bachy (Jean-Paul) : 4521, équipement et logement ; 4570, agriculture

et forêt.
Barnier (Michel) : 4464, Budget.
Bayard (Henri) : 4254, agriculture et forêt ; 4255, solidarité, santé et

protection sociale ; 4256, solidarité, santé et protection sociale
4257, éducation nationale ; jeunesse et sports ; 4258, défense
4275, budget.

Beaumont (René) : 4512, solidarité, santé et protection sociale ; 4519,
solidarité, santé et protection sociale ; 4635, postes , télécommuni-
cations et espace ; 4636, agriculture et forêt.

Beix (Roland) : 4396, transports routiers et fluviaux.
Beltrame (Serge) : 4397, économie, finances et budget.
Bergelin (Christian) : 4325, économie, finances et budget ; 4494,

anciens combattants et victimes de guerre ; 4515, solidarité, santé
et protection sociale.

Bernard (Pierre) : 4421, économie, finances et budget.
Berthol (André) : 4608, collectivités territoriales.
Besson (Jean) : 4526, intérieur ; 4552, personnes âgées.
Mitraux (Claude) : 4366, industrie et aménagement du territoire

4367, industrie et aménagement du territoire ; 4479, culture, com-
munication, grands travaux et Bicentenaire ; 4480, solidarité, santé
et protection sociale ; 4481, solidarité, santé et protection sociale
4484, éducation nationale, jeunesse et sports ; 4502, solidarité,
santé et protection sociale ; 4545, solidarité, santé et protection
sociale ; 4546, éducation nationale, jeunesse et sports ; 4582,
consommation ; 4583, anciens combattants et victimes de guerre
4585, solidarité, santé et protection sociale ; 4586, recherche et
technologie ; 4587, budget ; 4588, anciens combattants et victimes
de guerre ; 4589, défense ; 4590, solidarité, santé et protection
sociale ; 4591, solidarité, santé et protection sociale ; 4592, handi-
capés et accidentés de ta vie ; 4593, travail, emploi et formation
professionnelle ; 4594, formation professionnelle ; 4595, jeunesse
et sports ; 4596, budget ; 4597, économie, finances et budget
4598, travail, emploi et formation professionnelle ; 4599, affaires
européennes.

Boason (Bernard) : 4456, solidarité, santé et protection sociale.
Boucher« (Jean-Michel), Charente : 4398, économie, finances et

budget.
Bouquet (Jean-Pletre) : 4399, budget.
Bourg-Broc (Bruno) : 4549, affaires étrangères ; 4551, budget.
Bourguignon (Pierre) : 4400, solidarité, santé et protection sociale.
Mme Booth' (Christine) : 4513, solidarité, santé et protection

sociale ; 4518, solidarité, santé et protection sociale.
Brard (Jean-Pierre) : 4334, agriculture et forêt.
Broissla (Louis de) : 4342, industrie et aménagement du territoire

4490, anciens combattants et victimes de guerre.

C
Cambacérès (Jean-Marie) : 4459, Premier ministre.
Cambadella (Jean-Christophe) : 4401, éducation nationale, jeunesse et

sports.
Capet (André) : 4420, solidarité, santé et protection sociale.
Cariguon (Alain) : 4299, agriculture et forêt ; 4300, handicapés et

accidentés de la vie.
Cazalet (Robert) : 4491, ancien combattants et victimes de guerre

4535, intérieur.
Charles (Bernard) : 4457, transports et mer.
Charles (Serge) : 4267, économie, finances et budget ; 4345, industrie

et aménagement du territoire ; 4532, intérieur .

Chavanes (Georges) : 4418, solidarité, santé et protection sociale
4483, postes, télécommunications et espace.

Chouat (Didier) : 4413, solidarité, santé et protection sociale ; 4414,
environnement ; 4415, travail, emploi et formation profession-
nelle ; 4416, agriculture et forêt ; 4417, collectivités territoriales
4419, coopération et développement ; 4604, commerce et artisanat.

Colin (Daniel) : 4364, défense.
Cousin (Alain) : 4523, éducation nationale, jeunesse et sports.
Coussain (Yves) : 4261, éducation nationale, jeunesse et sports ; 4355,

postes, télécommunications et espace ; 4356; aménagement du ter-
ritoire et reconversions ; 4357, éducation nationale, jeunesse et
sports : 4358, agriculture et foré : ; 4359, agriculture et forêt ; 4500,
postes, télécommunications et espace.

Couve (Jean-Michel) : 4330, intérieur ; 4511, solidarité, santé et pro-
tection sociale.

Cotan (Jean-Yves) : 4614, défense ; 4625, équipement et logement.
Cuq (Henri) : 4269, économie, finances et budget ; 4270, éducation

nationale, jeunesse et sports .

D
Dassault (Olivier) : 4437, équipement et logement ; 4438, travail,

emploi et formation professionnelle ; 4614, solidarité, santé et pro-
tection sociale.

Daugreilh (Martine) Mme : 4268, collectivités territoriales ; 4273,
économie, finances et budget.

Debré (Jean-Louis) : 4343, justice.
Defontaine (Jean-Pierre) : 4260, défense.
Dehaine (Arthur) : 4344, commerce extérieur ; 4346, consommation.
Delahais (Jean-François) : 4410, travail, emploi et formation profes-

sionnelle ; 4411, défense ; 4412, défense.
Demange (Jean-idarle) : 4439, collectivités teritoriales ; 4440, collecti-

vités territoriales ; 4141, équipement et logement ; 4442, environ-
nement ; 4443, collectivités territoriales ; 4444, collectivités territo-
riales ; 4445, budget ; 4446, environnement ; 4447, collectivités
territoriales ; 4463, solidarité, santé et protection sociale ; 4465,
collectivités territoriales.

Deniau (Jean-François) : 4276, économie, finances et budget ; 4277.
personnes âgées ; 4302, solidarité, santé et protection sociale
4365, travail, emploi et formation professionnelle ; 4504, anciens
combattants et victimes de guerre.

Deprez (Léonce) : 4558, économie, finances et budget ; 4559, travail,
emploi et formation professionnelle ; 4560, tourisme.

Dhallle (Paul) :4569, éducation nationale, jeunesse et sports.
Dhinnin (Claude) : 4361, éducation nationale, jeunesse et sports.
Dieulangard (Marie-Madeleine) Mme : 4409, handicapés et acci-

dentés de la vie ; 4485, solidarité, santé et protection sociale
4567, , solidarité, santé et protection sociale ; 4568, fonction
publique et réformes administratives.

Dotez (Marc) : 4503, fonction publique et réformes administratives.
Dolige (Eric) : 4536, intérieur ; 4607, formation professionnelle

4609 ; anciens combattants et victimes de guerre.
Dray (Julien) : 4405, solidarité, santé et protection sociale ; 4406,

affaires étrang'.res ; 4407, intérieur.
Dumont (Jean-Louis) : 4388, équipement et logement.
Dupilet (Dominique) : 4390, mer ; 4391, budget ; 4392, aménagement

du territoire et reconversions.
Durand (Yves) : 4389, personnes âgées.
Durleux (Jean-Paul)) : 4600, communication ; 460t, agriculture et

forêt.
Dure (André) : 4486, anciens combattants et victimes de guerre.

F
Falco (Hubert) : 4529, intérieur.
Févre (Charles) : 4626, éduction nationale, jeunesse et sports.
Forgues (Pierre) : 4555, intérieur.
Foucher (Jean-Pierre) : 4379, collectivités territoriales.
Frédéric-Dupont (Edouard) : 4615, économie, finances et budget.
Fromet (Michel) : 4387, économie, finances et budget ; 4393, per-

sonnes âgées ; 4402, économie, finances et budget.

G
Gantier (Gilbert) : 4470, éducation nationale, jeunesse et sports

4471, postes, télécommunications et espace.
Garmendia (Pierre) : 4386, solidarité, santé et protection sociale.
Gastines (Henri de) : 4616, budget.
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Germon (Claude) : 4385, éducation nationale, jeunesse et sports
4566, économie, finances et budget.

Goasduff (Jean-Louis) : 4347, agriculture et forêt ; 4348, agriculture
et forêt.

Godfraln (Jacques) : 4606, budget ; 4617, commerce et artisanat
4618, intérieur.

Goldberg (Pierre) : 4335, éducation nationale, jeunesse et sports
4336, défense.

Goulet (Daniel) : 4508, équipement et logement.
Gourmelon (Joseph) : 4384, budget.
Grussenmeyer (François) : 4349, intérieur ; 4448, anciens combattants

et victimes de guerre : 4509, équipement et logement.
Guyard (J.scquts) : .,408, solidarité, santé et protection sociale.

H

Haby (Jean-Yves) : 4468, consommation ; 4488, solidarité, santé et
protection sociale.

Hage (Georges) : 4337, équipement et logement : 4341, éducation
nationale, jeunesse et sports.

Hermlcr (Guy) : 4338, culture, communication, grands travaux et
Bicentenaire.

Houssin (Pierre-Rémy) : 4271, solidarité, santé et protection sociale
4272, handicapés et accidentés de la vie.

Huguet (Roland) : 4602, économie, finances et budget.
Hyest (Jean-Jacques) : 4368, économie, finances et budget.

I

Istace (Gérard) : 4383, solidarité, santé et protection sociale.

J

Jacq (Marie) Mme : 4603, éducation nationale, jeunesse et sports.
Jacquaint (Muguette) Mme : 4339, transports et mer ; 4340, industrie

et aménagement du territoire.
Jacquat (Denis) : 4280, travail, emploi et formation professionnelle

4281, solidarité, santé et protection sociale ; 4282, économie,
finances et budget : 4467, industrie et aménagement du territoire.

Jean-Baptiste (Henry) : 4623, départements et territoires d'outre-mer.
Julia (Didier) : 4531, intérieur .

L

Laborde (Jean) : 4425, éducation nationale, jeunesse et sports ; 4426,
collectivités territoriales.

Lagorce (Pierre) : 4564, anciens comb attants et victimes de guer r e.
Lamassoure (Alain) : 4304, agriculture et fcrêt ; 4305, agriculture et

forêt ; 4306, solidarité, santé et protection sociale.
:.apaire (Jean-Pierre) : 4427, solidarité, santé et protection sociale.
Legras (Philippe) : 4619, culture, communication, grands travaux et

Bicentenaire.
Léontieff (Alexandre) : 4495, anciens combattants et victimes de

guerre.
Lequiller (Pierre) : 4622, équipement et logement.
Llenemann (Marie-Noëlle) Mme : 4556, solidarité, santé et protection

sociale : 4565, prévention des risques technologiques et naturels
majeurs.

Loldl (Robert) : 4428, intérieur ; 4429, défense.

M

Madelin (Alain) : 4378, handicapés et accidentés de la vie.
Masson (Jean-Louis) : 4284, intérieur : 4449, travail, emploi et forma-

tion professionnelle ; 4450, consommation ; 4516, solidarité, santé
et protection sociale ; 4571, intérieur ; 4572, intérieur ; 4573,
industrie et aménagement du territoire ; 4574, intérieur ; 4575,
intérieur ; 4576, intérieur ; 4577, intérieur ; 4578, intérieur ; 4579,
budget ; 4580, intérieur.

Maujouan du Gasset (Joseph-Henri) : 4278, intérieur ; 4466, défense.
Mesmia (Georges) : 4469, transports et mer ; 4550, budget ; 4612,

personnes âgées.
Michel (Jean-Pierre) : 4430, culture, communication, grands travaux

et Bicentenaire.
Mioaec (Charles) : 4326, budget ; 4327, solidarité, santé et protec-

tion sociale ; 4478, budget ; 4547, agriculture et forêt.
Mlqueu (Claude) : 4285, économie, finances et budget ; 4301, éco-

nomie, finances et budget ; 4331, postes, télécommunications et
espace ; 4332, consommation.

Mora (Christiane) Mme : 4431, intérieur.

0

011ier (Patrick) : 4620, intérieur, 4621, défense.

P

Pandraud (Robert) : 4460, justice.
Papou (Christiane) Mme : 4274, intérieur.
Papou (Monique) Mme : 4520, solidarité, santé et protection sociale.
Pelchat (Michel) : 4279, intérieur ; 4286, prévention des risques tech-

nologiques et naturels majeurs ; 42tS, affaires étrangères ; 4289,
justice ; 4290, communication ; 4291, solidarité, santé et protection
sociale ; 4292, transports et mer ; 4293, intérieur ; 4294, intérieur ;
a295, collectivités territoriales ; 42%, jeunesse et sports ; 4297,
intérieur ; 4311, collectivités territoriales ; 4312, collectivités terri-
toriales ; 4404, économie, finances et budget ; 4458, fonction
publique et réformes administratives ; 4461, environnement ; 4442,
environnement ; 4472, justice ; 4473, éducation nationale, jeunesse
et sports ; 4474, affaires étrangères ; 4557, solidarité, santé et pro-
tection sociale.

Permit (Francisque) : 4369, industrie et aménagement du tenitoire
4370, défense ; 4371, anciens combattants et victimes de gt.erre ;
4372, défense ; 4373, solidarité, santé et protection sociale ; 4374,
budget ; 4375, défense ; 4376, défense ; 4377, défense ; 4527, it.té-
rieur.

Peyronnet (Jean-Claude) : 4455, éducation nationale, jeunesse et
sports : 4489, solidarité, santé et protection sociale.

Philibert (Jean-Pierre) : 4362, économie, finances et budget ; 4363,
économie, finances et budget.

Pinte (Etien .,e) : 4350, t. éfense.
Poniatowski (Ladislas) : 4475, éducation nationale, jeunesse et

sports ; 4476, environnement ; 4477, économie, finances et
budget ; 4493, solidarité, santé et protection sociale ; 4505, solida-
rité, santé et protection sociale ; 4537, budget ; 4610, commerce
extérieur.

Preel (Jean-Luc) : 4259, solidarité, santé et protection sociale ; 4497,
Premier ministre ; 4631, solidarité, santé et protection sociale
4632, justice ; 4633, commerce et artisanat ; 4634, économie,
finances et budget.

Proriol (Jean) : 4528, intérieur.
Proveux (Jean) : 4432, agriculture et forêt ; 4433, agriculture et forêt.

R

Raoult (Fric) : 4451, transports et mer.
Recours (Alfred) : 4434, équipement et logement ; 4435, éducation

nationale, jeunesse et sports ; 4522, agriculture et forés ; 4553,
anciens combattants et victimes de guerre.

Roblen (Gllles de) : 4630, économie, finances et budget ; 4642, inté-
rieur.

Rochebloine (François) : 4554, budget.
Rossi (André) : 4482, éducation nationale, jeunesse et sports ; 4517,

solidarité, santé et protection sociale.

S

Sainte-Marie (Michel) : 4436, solidarité, santé et protection sociale
4563, anciens combattants et victimes de guerre.

Salles (Rudy) : 4307, fonction publique et réformes administratives.
Sarkozy (Nicolas) : 4351, éducation nationale, jeunesse et sports

4352, économie, finances et budget ; 4353, solidarité, santé et pro-
tection sociale.

Séguin (Philippe) : 4452, solidarité, santé et protection sociale ; 4453,
agriculture et forêt ; 4454, agriculture et forêt ; 4524, intérieur :
4525, anciens combattants et victimes de guerre.

Sergheraert (Maurice) : 4637, budget : 4638, budget ; 4639 . budget
4640, budget .

T

Teissier (Guy) : 4530, intérieur.
Titien Ah Koon (André) : 4287, communication ; 4298, éducation

nationale, jeunesse et sports ; 4313, francophonie : 4314, budget
4315, solidarité, santé et protection sociale ; 4316, solidarité, santé
et protection sociale ; 4317, agriculture et forêt ; 4318, intérieur
4319, communication : 4320, personnes âgées ; 4321, affaires euro-
péennes ; 4322, industrie et aménagement du territoire ; 4323, han-
dicapés et accidentés de la vie ; 4324, solidarité, santé et protec-
tion sociale ; 4581, agriculture et forêt ; 4627, solidarité, santé et
protection sociale ; 4628, départements et territoires d'outre-mer
4629, départements et territoires d'outre-mer ; 4641, solidarité,
santé et protection sociale.



2348

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

24 octobre 1988

U

Ueberschlag (Jean) : 4510, post es, télécommunications et espace.

V

Vachet (Léon) : 4354, agriculture et forêt ; 4514, solidarité, santé et
protection sociale.

Vallelx (Jean) : 4492, anciens combattants et victimes de guerre.
Vanneur (Philippe) : 4380, éducation nationale, jeunesse et sports ;

4381, communication.
Vensodon (Emlle) : 4382, départements et territoires d'outre-mer ;

4403, intérieur.
Velde (Michel) : 4611, industrie et aménagement du territoire .

w
Weber (Jean-Jacques) : 4262, éducation nationale, jeunesse et sports

4263, équipement et logement ; 4283, environnement ; 4308,
anciens combattants et victimes de guerre ; 4309, anciens combat-
tants et victimes de guerre ; 4310, anciens combattants et victimes
de guerre ; 4487, anciens combattants et victimes de guerre ; 4496,
anciens combattants et victimes de guerre ; 4498, anciens combat-
tants et victimes Je guerre ; 4499, anciens combattants et victimes
de guerre ; 4501, anciens combattants et victimes de guerre ; 4506,
solidarité, santé et protection sociale ; 4533, intérieur ; 4538,
anciens combattants et victimes de guerre ; 4539, anciens combat-
tants et victimes de guerre ; 4540, anciens combattants et victimes
de guerre ; 4541, anciens combattants et victimes de guerre ; 4542,
anciens combattants et victimes de guerre ; 4543, anciens combat-
tants et victimes de guerre ; 4544, anciens combattants et victimes
de guerre ; 4561, anciens combattants et victimes de guerre ; 4562,
anciens combattants et victimes de guerre ; 4584, solidarité, santé
et protection sociale .
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QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

Risques naturels (pluies et inondations : Gard)

4459 . - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Marie Cambacérès attire
l'attention de M. le Premier ministre sur la situation du dépar-
tement du Gard, de Nîmes, des communes environnantes, des
entreprises et des personnes sinistrées par les pluies torrentielles
du lundi 3 octobre 1988 . M . le Président de la République s'est
rendu sur place dés le mardi 4 octobre, montrant par sa présence
la volonté de solidarité nationale au plus haut niveau pour faire
face à ce désastre. Cette solidarité s'est traduite notamment par
la prise d'un décret reconnaissant Nîmes et une soixantaine de
communes voisines sinistrées par cette catastrophe naturelle.
Après la période des aides d'urgence et de nettoyage, se posent
maintenant les problèmes d'indemnisation des personnes assurées
ou non et de reconstruction . De très nombreux habitants sont
concernés, soit à titre personnel (maisons détruites, meubles
emportés, voitures endommagées . ..), soit au titre de leur activité
(commerçants, artisans, industriels, professions libérales, agricul-
teurs, ayant perdu une partie de leur capital) . Des communes ont
vu leur voirie ainsi que des bâtiments et écoles ravagés par les
eaux. Plusieurs ministères (intérieur, économie, finances et
budget, santé, agriculture, équipement, transports, éducation
nationale .. .) sont concernés, d'une part par l'attribution d'aides et
de financements permettant ces reconstructions et, d'autre part,
par la coordination nécessaire . il lui demande de faire mainte-
nant le bilan précis de l'ensemble des mesures financières ou
autres qui ont été prévues pour ces indemnisations et ces recons-
tructions.

Retraites : généralisés
(politique à l'égard des retraités)

4497 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Luc Preel attire l'atten-
tion de M . le Premier ministre sur le souhait de l'U .N .A.P.A.
d'être représentée au sein des organismes officiels chargés d'étu-
dier les problèmes des préretraités et retraités, tels que le Conseil
économique et social, la sécurité sociale, l'Unédic, les caisses
complémentaires et la Coderpa . Il lui demande ce qu'il compte
faire pour lui permettre cette représentation.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Politique extérieure (Libye)

4288 . - 24 octobre 1988 . - M . Michel Pelchat attire l'atten-
tion de M . le ministre d'État, ministre des affaires étran-
gères, sur le cas de M . Luc-Daniel Abouzeid, journaliste, né au
Liban, de nationalité française et demeurant en Essonne . Celui-ci
a disparu en novembre 1985 du Grand Hôtel de Tripoli où il
séjournait . Depuis, il reste détenu sans jugement, ni inculpation.
II lui demande donc de bien vouloir l'informer des actions
menées par le Gouvernement français pour obtenir sa libération.

Politique extérieure (Tunisie)

4328. - 24 octobre 1988 . - M. Pierre Bachelet rappelle à
M. le ministre d'État, ministre des affaires étrangères, les
difficultés rencontrées par de nombreux ressortissants français en
matière d'indemnisation des biens immobiliers par les autorités
tunisiennes, dans le cadre des divers accords et traités signés par
la France . Lors des précédents accords de 1984, les Français de
Tunisie avaient été très mal indemnisés et nettement spoliés :
d'après le journal lards -:rûrio ne 717 du 19 septembre 1988, il
semblerait qu'un accord serait intervenu entre le Gouvernement
tunisien et le Gouvernement franais pour la mise en application
d'un coefficient général d'indemnisation de 2,5 au lieu de 2 anté-

rieurement pour les 8 000 locaux, appartements des propriétaires
français, alors que nos ressortissants avaient réclamé un coeffi
cient de 8 . Parallèlemen', malgré l'accord du 25 septembre 1984
et l'accord du 9 décembre 1987, il semble qt.e tous les avoirs en
compte en Tunisie ne soient pas aussi aisément transférables q le
cela était prévu et que, dans ce cas encore, la réciprocité n'est
pas totalement imposée par la France, puisque les Tunisiens peu-
vent envoyer leur argent dans leur pays, sans formalités . Il lui
signale également qu'une partie des immeubles pris en gestion
par la S.N .I .T., le l sr janvier 1984, n'a pas encore fait l'objet
d'offres d'achat de la part des Tunisiens, mais entre temps cette
société encaisse les loyers de ces immeubles sans les virer au
compte bancaire des propriétaires légitimes . Il lui demande en
conséquence, compte tenu des récents avantages consentis à la
Tunisie, notamment en matière de déblocage d'allo, ations
sociales, en matière â aide contre la sécheresse, de fournitures de
céréales, d'aide militaire et de dotations financières, que l'Etat
français impose en contrepartie le règlement rapide et honnête de
l'indemnisation des biens immobiliers des propriétaires français
de Tunisie .

Politiques communautaires (étrangers)

4406 . - 24 octobre 1988 . - M. Julien Dray demande à M . le
ministre d'État, ministre des affaires étrangères, de bien vou-
loir lui faire connaitre l'état d'avancement des négociations ten-
dant à l'harmonisation des politiques européennes, en vue de
1992, en ce qui concerne les étrangers et plus particulièrement les
réfugiés e : demandeurs d'asile . Depuis deux a trois ans des réu-
nions intergouvernementales se tiennent à plusieurs niveaux : au
sein du groupe de Schengen où siègent des représentants du
Bénélux, de R .F.A . et de France . Ces pays ont établi entre eux
des accords bilatéraux concernant la reprise en charge des
étrangers d'un pays dans l'autre ; au sein du groupe de Trevi, où
les douze pays de la Communauté européenne sont représentés.
Jusqu'à ce jour, les négociations ont été menées en dehors de
tout contrôle parlementaire et dans le secret le plus total . Il lui
demande de lui préciser comment sera déterminé le pays auquel
incombera la responsabilité d'examiner une demande de statut de
réfugié .

Politique extérieure (Afrique)

4474. - 24 octobre 1988 . - M. Michel Pelchat demande à
M . le ministre d'État, ministre des affaires étrangères, de
bien vouloir l'informer des actions que mène le Gouvernement
français au sujet du problème de la Namibie.

Etrangers (réfugiés)

4549. - 24 octobre 1988 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'at-
tention de M . le ministre d'État, ministre des affaires étran-
gères, sur l'engorgement des instances compétentes pour appré-
cier les requêtes formulées par les demandeurs d'asile . Quelque
14 000 dossiers sont en attente à l'O .F.?.R .A . dont le directeur a
démissionné cet été pour protester coutre l'insuffisance des
moyens mis à sa disposition. Au stade ultérieur, l'engorgement
est plus grave encore puisque 25 000 dossiers sont en souffrance
devant la Commission des recours . II lui demande quelles dispo-
sitions il envisage de prendre pour un meilleur fonctionnement
de ces instances et notamment s'il envisage de modifier la législa-
tion de 1952 pour garantir aux demandeurs l'examen de leur
demande dans un délai qui ne dépasse pas six mois.

AFFAIRES EUROPÉENNES

Pétrole et dérivés (impôts et taxes)

4321 . - 24 octobre 1988 . - M . André Thiee Ah Koon attire
l'attention de Mme le ministre des affaires euro~taces sur les
différences de prix du litre d'essence d'un pays de l'Europe des
douze à l'autre . Cela tient, pour l'essentiel, à des différences
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importantes quant au système fiscal applicable en matière de
taxes nationales sur les produits pétroliers, la France étant, à ce
jour, l'un des pays concernés où ces taxes se rélèvent être les
plus lourdes . Dans le cadre d'une harmonisation souhaitée des
régimes fiscaux des pays membres de la Communauté écono-
mique européenne, il lui demande quelles mesures il entend
prendre, afin de limiter ces variations de prix du litre d'essence
dans de trop grandes proportions.

Institutions européennes (parlement européen)

4599 . - 24 octobre 1988 . - M . Claude Barraux attire l'atten-
tion de Mme le ministre des affaires européennes sur les possi-
bilités de fraude électorale lors des élections européennes. Cer-
tains électeurs, ayant la double nationalité, peuvent être inscrits
simultanément sur les listes des deux pays dont ils sont ressortis-
sants ; ils ont dont la possibilité de voter deux fois. II lui
demande en conséquence de bien vouloir lui préciser quelles
mesures sont envisagées pour éviter ce genre de situation.

AGRICULTURE ET FORET

Mutualité sociale agricole (retraites)

4254. - 24 octobre 1988. - M . Henri Bayard appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur le fait
que les agriculteurs ne peuvent bénéficier du Fonds national de
solidarité qu'à partir de soixante-cinq ans . Compte tenu de
l'abaissement de l'âge de la retraite en ce qui les concerne, il lui
demande s'il ne serait pas possible de faire coîncider le verse-
ment d'une éventuelle allocation du F.N.S . avec l'âge réel de
départ en retraite.

Mutualité sociale agricole (bénéficiaires)

4299 . - 24 octobre 1988 . - M. Alain Carignan attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la
recherche par les agriculteurs de ressources complémentaires . Le
maintien des activités agricoles implique la recherche par les
agriculteurs de ressources complémentaires aux revenus tirés de
l'exploitation . Il peut s'agir d'activités d'artisanat ou d'activités
de tourisme et de loisirs telles que : gîtes ruraux, chambres
d'hôtes, camping à la ferme, etc. La loi du 17 janvier 1986 a
reconnu à ces dernières le caractère de prolongement de l'activité
agricole. Elles constituent, en effet, une suite logique de la mise
en valeur des terres et permettent, aussi, le maintien de l'emploi
dans le secteur agricole . Les critères d'affiliation aux différents
régimes de protection sociale sont définis par des dispositions
légales et, en ce qui concerne les activités agricoles et celles com-
plémentaires à l'agriculture, par le décret du 4 janvier 1988 . Ce
texte fixe à 35 p . 100 du plafond de la sécurité sociale le montant
maximum des revenus que peuvent tirer les exploitants agricoles
des activités de tourisme et de loisirs pour être maintenus au
régime d'assurance maladie des exploitants agricoles . Le minis-
tère de l'agriculture prépare actuellement une nouvelle réduction
du décret d'application . En conséquence, il lui demande de
porter le plafond de revenus pour l'exercice d'une activité com-
plémentaire à l'agriculture à 150 000 francs brut par an.

Lait et produits laitiers (quotas de production)

4304. - 24 octobre 1988 . - M . Alain Lamassoure demande
des éclaircissements à M . le ministre de l'agriculture et de la
forêt sur la perte de quotas laitiers liés ay transfert de quantité
de référence . En effet, lorsque des acheteurs reçoivent des pro-
ducteurs en provenance d'autres laiteries, la perte de quantité de
référence de :0 p. 100 s'applique-t-elle uniquement à la laiterie
ou au producteur nouvellement arrivé ? De plus, une coopérative
laitière départementale des Pyrénées-Atlantiques a été rachetée
par une entreprise basque espagnole qui se propose de collecter
le lait de nos producteurs, alors qu'aucun engagement n'a été
pris afin d'autoriser le transfert de quotas d'un Etat à l'autre de
la Communauté. Il demande que des mesures soient prises afin
de garantir le transfert de quotas.

Agriculture (montagne : Pyréhées-Atlantiques)

4305. - 24 octobre 1988 . - M . Alain Lamassoure appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les
difficultés de financement du contrat d'aménagement global d'ex-
ploitation, réservé par priorité aux jeunes agriculteurs de la zone
de montagne . Dans le département des Pyrénées-Atlantiques, ce
programme qui a pour but de faciliter le maintien des jeunes et
de valoriser la production laitière ovine a connu un réel succès.
En effet, 403 dossiers sont en attente et correspondent à un
besoin de financement de 18 millions de francs . Or la dotation
de l'Etat affectée à ce programme n'excède pas actuellement
3 millions de francs . Afin de ne pas décourager les jeunes exploi-
tants, il demande un accroissement de la dotation de l'Etat pour
permettre de réduire les délais d'attente à deux ou trois ans.

D .O.M.-TO.M. (Réunion : bois et forêts)

4317. - 24 octobre 1988 . - M . André Thien Ah Koon attire
l'attention de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur
la disparition d'une partie du patrimoine forestier de la Réunion.
En effet, un grave incendie a détruit plus de 5 000 hectares de
végétation, dont plusieurs hectares de tamarins, principalement
dans la région Ouest de Pile . Aussi, ii lui demande s'il envisage
d'adopter un programme de régénération de notre forêt.

Impôts et taxes
(taxe sur les produits des exploitations forestières)

4334 . - 24 octobre 1988. - M. Jean-Pierre Brard attire l'at-
tention de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les
conséquences du décret du 24 décembre 1987 publié au Journal
officiel du 5 janvier 1988, abrogeant la suspension de la taxe du
Fonds forestier national qui s'appliquait jusqu'alors aux bois tro-
picaux importés. Cette disposition entraîne des effets discrimina-
toires que le Gouvernement a d'ailleurs lui-même reconnus à la
suite de démarches qu'ont effectuées les professionnels : d'une
part, cette taxe n'étant pas récupérable, certaines industries
comme le placage, où l'exportation représente plus de 50 p . 100
du chiffre d'affaires, voient leur compétitivité à l'exportation
considérablement réduite d'autre part, parce qu'ils ne suppor-
tent pas la taxe, les produits tirés de ces bois tropicaux puis
importés en France sont moins chers que cerix qui sont directe-
ment fabriqués par les entreprises nationales . Aussi, par lettre du
3 mai 1988, M . le ministre de l'agriculture précisait-il que :
« l'ensemble du régime de la taxe unique sur les produits fores-
tiers fait actuellement l'objet d'une étude approfondie en vue de
son adaptation . La profession des trancheurs et dérouleurs sera
bien évidemment associée » . Or, à ce jour, aucune consultation
n'a été organisée. II lui demande donc : I o de préciser l'état
d'avancement des décisions en cours concernant cette taxe discri-
minatoire ; 2 , et au-delà, de faire connaitre les mesures qu'il
entend mettre en ouvre afin de préserver l'industrie française du
bois .

friandes (bovins)

4347 . - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Louis Goasduff attire
l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur
le projet de réforme communautaire de l'organisation du marché
de la viande . Alors que les conséquences de la politique de
contingentement laitier traduisent une décapitalisation considé-
rable du cheptel bovin européen et que tous ;es experts s'accor-
dent à prévoir dès les prochaines années un déficit d'approvision-
nement communautaire en viande bovine, le Gouvernement
français compte-t-il s'opposer fermement aux propositions de la
commission visant à abaisser encore le seuil de déclenchement
pour l'ouverture des achats publics et à limiter à 200 000 tonnes
les volumes éligibles à l'intervention ?

Lait et produits laitiers (beurre)

4348. - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Louis Goasduff attire
l'attention de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur
la proposition européenne de reconduction du régime spécial
d'importation de beurre néo-zélandais au Royaume-Uni . Est-il
concevable que l'on maintienne ces concessions pendant quatre
ans alors que la consommation de beurre au Royaume-Uni a
diminué de plus de 20 p . 100 ces deux dernières années, et
devrait baisser encore de 13 p . 100 en 1988, et que la part des
Etats membres dans leurs importations de bel.ere a diminué de
24 p . 100 entre 1984 et 1987 ?
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Vin et viticulture (arrachage et plantation)

4354. - 24 octobre 1988 . - M. Léon Vachet attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la non-
communication des références qui seront appliquées pour le
calcul des rendements à l'hectare, devant déterminer le montant
des indemnités aux viticulteurs qui ont l'intention d'arracher des
vignes . II lui demande de l'informer à ce sujet et de prendre les
mesures nécessaires afin que ces références soient portées à la
connaissance des intéressés.

Tourisme et loisirs (tourisme rural)

4358 . - 24 octobre 1988 . - i4 . Yves Coussain attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur le tou-
risme rural . En effet, la nouvelle donne communautaire, la faible
évolution des débouchés agricoles rendent nécessaire la valorisa-
tion de toutes les richesses de l'agriculture française . Or la
France affiche un certain retard dans ce domaine avec seulement
2 p . 100 des agriculteurs concernés par le tourisme rural . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre afin d'encourager le développement de l'activité touris-
tique dans le monde rural.

Mutualité sodciale agricole (bénéficiaires)

4359. - 24 octobre 1988 . - M. Yves Coussain attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur sa récente
déclaration au journal Ouest-France : « Au premier tri-
mestre 1989, les premières aides aux agriculteurs en difficulté
seront attribuées, et il ne devrait plus y avoir un agriculteur sans
couverture sociale. » En conséquence, il lui demande de bien
vouloir préciser les mesures qu'il compte prendre afin de
répondre à cet objectif.

Bois et forêts (politique forestière)

4394. - 24 octobre 1988 . - M . Maurice Adevah-Peuf attire
l'attention de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur
le conteu de l'article 8 du décret n° 86-1420 du 31 décembre
1986 . Cet article fixe les modalités de répression des infractions
en matière de plantations forestières dans des zones interdites par
arrêté préfectoral . Il s'avère que les peines encourues sont peu
dissuasives pour les contrevenants et qu'apparemment rien n'est
prévu pour le cas où l'infraction demeure après que l'amende a
été acquittée . Cela revient à vider l'article 52-1 du code rural de
sa substance . Il lui demande donc de lui indiquer si la procédure
de récidive est utilisable par l'administration et s'il envisage de
modifier ce décret afin que cette réglementation puisse être cor-
rectement appliquée, ce qui pourrait être le cas si une astreinte
journalière était Introduite par exemple.

Elevage (cervidés)

4416. - 24 octobre 1988 . - M . Didier Chouat appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur l'éle-
vage de cervidés en France . Est-il en mesure de lui indiquer :
1 . le nombre d'élevages existant sur le territoire national, 2 . les
chiffres concernant la production et le commerce extérieur de la
viande de cerf. Il lei demande enfin si des mesures sont envi-
sagées en vue du développement de cette production et sa trans-
formation en France .

Vin er viticulture
(appellations et classements : Indre-et-Loire)

4432. - 24 octobre 1988 . - M . Jean Proveux interroge M . le
ministre de l 'agriculture et de la forêt sur la révision de l'aire
géographique de l'appellation contrôlée « Touraine » en Indre-et-
Loire. Quatre communes du canton de Chinon (Seuilly, Cinais,
Lerné et Thizay) qui possèdent des coteaux parfaitement exposés
pour la production d'un vin de qualité ont effectué une demande
en 1983 afin d'appartenir à l'aire d'appellation « Touraine ».
Trois autres communes (Couziers, Saint-Germain-sur-Vienne, La
Roche-Clermault) ont demandé une extension de l'aire parcellaire
de plantation . Ce dossier semble rencontrer des difficultés du fait
dee problèmes de commercialisation de l'A .O .C . « Touraine » liés
à une extension du vignoble sur des zones peu favorables dans
d ' autres régions qui avaient bénéficié à l'origine du classement . Il

lui demande donc de lui faire connaître la position de son minis-
tère sur ce projet de révision et quelles dispositions il entend
adopter pour le faire aboutir dans les meilleurs délais.

Vin et viticulture
(appellations et classements : Indre-et-Loire)

4433. - 24 octobre 1988 . - M. Jean Proveux interroge M. le
ministre de l'agriculture et de la forêt sur l'extension de l'aire
d'appellation contrôlée Touraine aux communes du canten de
Richelieu (Indre-et-Loire). Ces communes (La Tour-Saint-Gelin,
Champigny-sur-Veude, Braslou, Chaveignes) produisent des vins
de bonne qualité à partir de cépages appréciés par la clientèle
locale (sauvignon, chenin, cabernet, gamay) . Elles sollicitent la
révision de l'aire géographique A.O .C . Touraine et son extension
à ce secteur du Richelais . Il lui demande de lui faire connaître la
position du ministère sur un tel projet et quelles dispositions il
entend adopter pour le faire aboutir dans les meilleurs délais.

Mutualité sociale agricole
(politique et réglementation)

4453. - 24 octobre 1988 . - M . Philippe Séguin appelle l'atten-
ticn de M. le ministre de l'agnicultnre et de la forêt sur les
difficultés pour l'exploitant agricole à relever dans de nombreux
cas d'espèce de deux régimes (agricole ou commerçant) ou d'être
contraint de quitter le régime agricole pour ne relever que du
régime commerçant. il lui demande si l'on ne pourrait envisager
dans le cadre de la mutualité sociale agricole la création d'un
régime « annexe » couvrant « l'activité commerciale » dans la
mesure où celle-ci présente une « complémentarité » évidente
avec l'agriculture .

Lait et produits laitiers
(quotas de production : Vosges)

4454 . - 24 octobre 1988 . - M. Philippe Ségala appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur les
conditions d'application aux producteurs de lait du département
des Vosges de l'article 3 .3 . du règlement 857/84 de la Commu-
nauté économique européenne. Il souligne que, depuis l'instaura-
tion des quotas, les producteurs vosgiens demandent une réfé-
rence globale égaie à leur meilleure année de production (81, 82
ou 83) puisque le département, comme bon nombre de départe-
ments de la façade Est, avait été déclaré sinistré par arrêté minis-
tériel de 1983 . Or, à ce jour, le rattrapage n'a porté que sur
75 p . 100 de l'écart entre la production cumulée de 1983 et la
production cumulée de la meilleure année pour chacun des pro-
ducteurs présents au 2 avril 1984. D'ailleurs, dans l'impossibilité
de récupérer les litrages manquants, les producteurs vosgiens por-
tèrent les différends devant la Cour de justice et obtinrent le
sursis à statuer sur les pénalités appelées par Onilait sur la cam-
pagne 1985-1986. La mime Cour de justice, dans un jugement
rendu le 28 avril 1988, reconnaissait explicitement la possibilité
de prise en compte d'une autre année civile, à l'intérieur de la
ppénode 1981 à 1983, pour les producteurs dont la production
laitière pendant l'année de référence retenue, a été sensiblement
affectée par des événements exceptionnels survenus avant ou
pendant ladite année . Aussi les entreprises lorraines ont-elles ren-
voyé le questionnaire sur la campagne 1987 . 1988 non pas à partir
de la référence qui leur s été notifiée par Onilait, mais à partir
d'une référence reconstituée au 2 avril 1984. Cela se traduit par
une différence de litrage, au niveau de la région, de
29 500 000 litres, dont environ un tiers pour les laiteries vos-
giennes . Pourtant, lorsque, dernièrement, Onilait a notifié les
pénalités, il n'a pas été tenu compte des chiffres que les laiteries
leur ont fournis. En outre, il n'a été accordé aucun prêt de
quotas pour permettre aux producteurs encore présents aujour-
d'hui, et qui n'avaient pas obtenu leur meilleure année, de pou-
voir en bénéficier, comme cela avait été le cas en 1986-1987. Il
lui demande donc les initiatives qu'il compte prendre pour mettre
un terme à une situation aussi peu conforme à l'équité.

Agriculture (coopératives e! groupement)

4522. - 24 octobre 1988 . - M. Alfred Recours appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la
situation des agriculteurs du département de l'Eure regroupés en
coopératives d'utilisation de matériels agricoles . En 1986, l'Eure
comptait 51 C .U .M.A., aujourd'hui, 75 sont constitués, ce qui
représente environ 800 agriculteurs . Compte tenu du coût du
matériel agricole, les prêts bonifiés sont indispensables . En 1988,
l'enveloppe nationale mise à disposition des C .U .M.A. s'élevait à
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495 millions de francs au taux de 5 p. 100 sur cinq à sept ans,
2 374 000 francs ont été attribués au département de l'Eure. Fin
juillet, il manquait déjà à la commission départementale
1 500 000 francs pour accorder les prèts sollicités par les
C .U.M .A . en respectant les textes en vigueur . Aujourd hui, c'est
plus de 2 millions qui manquent pour terminer l'année I98I . II
lui demande, en conséquence, les mesures qu'il compte mettre en
oeuvre pour pallier ces difficultés de financement .

Emploi (politique et réglementation)

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
ET RECONVERSIONS

Banques et établissements financiers (crédit agricole)

4547 . - 24 octoime 1988, - M . Charles Miossec demande à
M . le ministre de l 'agriculture et de la forêt s'il entre dans les
intentions du Gouvernement d'ôter au Crédit agricole le tnonc-
pole de l'attribu .ion des prêts bonifiés aux agriculteurs ainsi que
celui du dépôt des notaires et, dans l'affiemative, comment s'o :•-
ganiserait l'octroi de ces prêts.

Chambres consulaires (chambres d'agriculture)

4570 . - 74 octobre 1988 . - M. Jean-Paul Bachy a bien pris
note de l'in' ative heureuse de M . le ministre rie i'agrieurure
et de la forêt de réintroduire un scrutin plus démocratique pour
assurer une meilleure. représentativité de roue les syndicats d'agri-
culteurs lors des élections les chambres d'agriculture . Afin de
donner aux chambres consulaires une cri, d .biiité et une légitimité
incontestables aux yeux de tous les agricaiteurs, il faut continuer
dans cette démocratisation . Il lui demande clone s'il a l'intention,
et dans quels délais, de préparer un décret fixant les critères
d'appréciation de la -représentativité des organisations syndicales
nationales .

D.O .M.-T.D.M.
(Réunion : calamités et catastrophes)

4581 . - 24 octobre 1988. - M . André Thien Ah Xoon attire
l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur
les dégâts causés par les hannetons Hoplochelus Marginalis (ver
blanc), aux productions agricoles de file, et notamment eue plan-
tations de canne à sucre dans la région Ouest . Un dispositif de
lutte contre ce fléau concerne actuellement cette zone . Aussi, il
lui demande s'il est en mesure de lui dresser un bilan de ce plan
et de bien vouloir lui indiquer les dispositions qu'il envisage de
prendre en vue de son renforcement.

Problèmes fonciers agricoles (politique et réglementation)

4601 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Paul Durieux attire
l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la forêt sur
la place qu'occupe dans les préoccupations des agriculteurs le
problème de la transmission des exploitations agricoles . Il lui
demande en . .oncéquerce les prolongements qu'Il envisage de
donner aux conclusions du rapport adopté le 14 octobre 1987 sur
ce sujet par le Conseil économique et social et les dispositions
concrètes en préparation dont l'urgence est d'autant plus grande
que l'agriculture connaît des mutations profondes, déterminantes
pour son avenir et sa participation à la croissance nouvelle et à
l'emploi .

Lois et produits laitiers
(quotas de production)

463a. - 24 octobre 1988 . - M. René Beaumont attire l'atten-
tion d- M . le ministre de l'agriculture et de la forêt sur la
situation créée dans le secteur laitier par les décisions qu'il a
récemment arrêtées après délibération du conseil de direction de
l'thiilait . f1 estime regrettable que l'on s'enfonce dans an système
de plus en plus administré tenant trop peu compte de la réalité
des marchés des différents produits, qui a beaucoup évolué
depuis l'instauration des quotas . On assiste, en effet, de plus en
plus souvent à l'impossibilité pour les entreprises d'honorer cer-
taines commandes. faute de trouver les approvisionnements
nécessaires. Sachant qu'il s'agit là d'une situation aberrante et
paradoxale qui ne saurait durer, et sans remettre en cause le
principe méme d'une maitrise de la production, il lui demande
s'il compte prendre des mesures tant au niveau national qu'euro-

en, pour ne pas laisser se perturber une situation contraire au
Cd recherché qui, en outre, pénalise le dynamisme des entre-
prises, alourdit la situation de notre balance commerciale et com-
promet la position de la France sur les marchés extérieurs .

4356. - 24 octobre 1988 . - M. Yves Coussain demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie et de
l'aménagement du territoire, chargé de l'aménagement du ter-
ritoire et des reconversions, de bien vouloir lui préciser !a mis-
sion et le mode de fonctionnement du fonds régional d'aide aux
initiatives locales pour l'emploi.

Emploi (politique et réglementation : Pas-de-Calais)

4392. - 24 octobre 1988 . - M . Dominique Dupilot attire l'at-
tention de Iii . le ministre délégué auprès du ministre de I'lu-
d'tstrie et de l'aménagement du territoire, chargé de l'aaréae-
gement du territoire et des reconversions, sur la situation
dramatique dans laquelle se trouve le littoral du Pas-de-Calais en
matière d'emploi. Les dernières données publiées par l'I .N.S.E .E.
font apparaître à la fin juin 1988 un taux de chômage de
17,2 p. 100 peur le bassin d'emploi de Calais et de 16,9 p . 100
pour celui de Boulogne-sur-Mer . Récemment, dans le Calaisis,
une partie significative de l'industrie textile (Société Courtauids)
a dû procéder à de nombreux licenciements et on doit s'attendre
à de nouvelles suppressions d'emplois dans ce secteur pour les
mois à venir. A Boulogne-sur-Mer, de nouveaux licenciements
sont attendus dans le semeur du froid alimentaire d'ici à la fin de
l'année. Par ailleurs, le chantier du tunnel sous la Manche, en
dépit des emplois qu'il génère, ne saurait à lui seul résoudre le
problème du chômage dans cette zone . En conséquence, il Iii
demande quelles mesures compte prendre son ministère pour
remédier à ',sue situation . fl souhaiterait notamment savoir si des
mesures d'urgence peuvent être envisagées à l'instar de celles
prévues pour d'autres bassins d'emploi.

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

4308 . - 24 octobre 1988. - M . Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention dè M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens embat-
tuais et des victimes de guerre en lui demandant s'il serait pos-
sible de faire reconnaître officiellement par les pouvoirs publics
le titre d'interné politique pour tous les détenus A.E .L. qui, lui
rappelle-t-il, ont fait partie intégrante du monde carcéral nazi
pendant au moins quatre-vingt-dix jours.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

4309. - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur le problème de l'appellation
officielle à donner aux victimes et rescapés des camps nazis du
travail forcé . Depuis plus de quarante ans, en effet, aucun titre
conforme à l'histoire et aux textes de 1944 et 1945 interdisant
l'utilisation de certains termes n'a encore été attribué à cette caté-
gorie de victimes de la guerre et du nazisme . Trois dénomina-
tions sont actuellement employées : personnes contraintes au tra-
vail en pays ennemi ou annexé par l'ennemi, victimes ou
rescapés des camps nazis de travail forcé, déportés du travail.
Dans un souci de conciliation et de respect des autres catégories
de victimes de guerre, la Fédération nationale des victimes et res-
capés des camps nazis du travail forcé demande aujourd'hui à
recevoir le titre de « victime de la dt ortation du travail », aucun
texte réglementaire ou législatif ne restreignant l'usage du mot
« déporté » au profit de quiconque. 11 lui demande en consé-
quence de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il envisage
de prendre pour que ce titre soit effectivement et officiellement
accordé à cette catégorie de victimes de guerre .
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Pensions militaires d'invalidi :-
et des victimes de guerre (montant)

4310. - 24 octobre 1983 . - M . Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur la situation des familles des
morts pour la France en lui demandant de bien vouloir lui pré-
ciser ce qu'il compte faire pour que les veuves d'anciens combat-
tants ainsi que les orphelins obtiennent la proportionnalité de
leur pension par rapport au pouvoir d'achat.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

4?71 . - 24 octobre 1988 . - M . Francisque Permit attire rader-
fion de M. le secrétaire d'Etat charge des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur le visu de l'ensemble des
anciens combattants de la mutualité combattante . Ceux-ci souhai-
tent en effet voir leur plafond majorable, qui est actuellement de
5 600 F, relevé à 6 000 F. Aussi lui demande-t-il s'il envisage
d'accéder à leur demande et dans quels délais.

Anciens combattants et victimes de guerre (Malgré nous)

4448. - 24 octobre 1988 . - M. François Grussenmeyer attire
l 'attention de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens com-
battants tt des victimes de guerre sur les incorporés de force
alsaciens et mosellans qui se sont évadés de l'armée allemande.
Considérent que ceux-ci ont fait acte de résistance à l'ennemi et
étaient recherchés par les autorités allemandes et punis, en cas de
capture, comme déserteurs en temps de guerre, il lui demande de
bien vouloir lui communiquer les décisions qu'il compte prendre
afin que ces évadés qui ont rejoint la Résistance soient admis au
bénéfice du statut des combattants volontaires de la Résistance
aux mêmes conditions que les prisonniers de guerre évadés des
s talags et offlags, et cela méme si l'évasion a eu lieu après le
6 juin 1944.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

4486 . - 24 octobre 1988. - M. André Durr rappelle à M. le
secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des vic-
times de guerre que par décision interministérielle du
30 décembre 1987 le précédent gouvernement a prorogé d'une
année le délai pour les anciens combattants en Atnque du Nord,
titulaires de la carte du combattant, pour qu'ils puissent se
constituer une retraite mutualiste avec participation de l'Etat de
25 p. 100. Ce délai expire le 31 décembre prochain . II•lui fait
observer que les modifications apportées annuellement aux
conditions d'attribution de la carte du combattant permettent à
de nombreux anciens combattants en Afrique du Nord d'obtenir
la carte du combattant. II serait inéquitable que ceux qui obtien-
draient la carte du combattant après le 31 décembre 1988 n'aient
pas la possibilité de se constituer une retraite mutualiste avec la
participation de l'Etat de 25 p. 100. Afin d'éviter que chaque
année le problème de la forclusion soit posé, il serait particulière-
ment souhaitable d'accorde ; aux intéressés un délai de dix ans à
compter de la délivrance de la carte du combattant, ce qui met-
trait sur un pied d'égalité tous les anciens combattants en
Afrique du Nord titulaires de la carte du combattant. Il lui
demande s'il n'estime pas souhaitable de prendre d'urgence une
telle décision afin ac'elle puisse produire ses effets avant le
début de l'année prochaine.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

4487. - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Jacques Weber attire
l'attention de M, le secrétaire d'État chargé des anciens com-
battants et des victimes de guerre sur le problème posé par la
constitution d'une retraite mutualiste par les anciens combattants
d'Afrique du Nord . Sur l'insistance de nombreux parlementaires,
son prédécesseur a accepté de repousser du 31 décembre :987 au
3 : décembre 1988 le délai su-delà duquel la souscription à une
refaite mutualiste du combattant entraîne la réduction de la parti-
cipation de l'Etat de 25 p . 100 à 12,5 p. 100. Cette décision ne
répond rependant que partiellement à l'attente du monde em-
battant, qui souhaiterait que soit accordé un délai de dix ans à

tout ancien combattant d'Afrique du Nord à compter de la date
de délivrance de la carte du combattant pour reconstituer one
retraite mutualiste avec participation de l'Etat maintenue à
25 p . ;00 . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui
préciser la suite qu'il envisage de réserver à cette légitime préoc-
cupation .

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

4490. - 24 octobre 1988 . - M . Louis de Broissia appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d'État chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur la situation des anciens com-
battants d'Afrique du Nord . Par une décision interministérielle
du 30 décembre 1987, le délai pour t es titulaires de la carte de
combattant afin qu'ils se constituent une retraite mutualiste avec
participation de :'E:at de 25 p. 100 a été prorogé d'une année.
Or, ce délai vient à expiration le 31 décembre 1988 . Les mortifi-
cations apportées annuellement aux conditions d'attribution de la
carte du combattant permettent à de nombreux anciens combat-
tants en Afrique du Nord d'obtenir la carte du combattant . II
serait, semble-t-il, injuste que ceux qui obtiendraient la carte
après le 31 décembre 1988 n'aient pas la possibilité de se consti-
tuer une retraite mutualiste avec la participation de l'Etat de
25 p . 100. Afin d'éviter que, chaque année, le problème de la
forclusion ne se repose, les anciens combattants d'Afrique du
Nord souhaiteraient que soit accordé aux intéressés un délui de
dix ans à compter de la délivrance de la carte du combattant. En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître sa
position sur ce problème qui préoccupe gravement les anciens
combattants d'Afrique du Nord.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

4491 . - 24 octobre 1988. - M . Robert Cazalet attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur la date fixée du
31 décembre 1988, au-delà de laquelle la participation de l'Etat,
dans la constitution des retraites mutualistes des anciens combat-
tants d'Afrique du Nord, sera réduite de moitié. Cette date de
forclusion entraîne des inégalités parmi les anciens combattants
susceptibles d'obtenir la carte du combattant . Aussi, lui
demande-t-il de bien vouloir leur accorder un délai de dix ans
après l'obtention de la carte du combattant pour se constituer
une retraite mutualiste . Par ailleurs, l'ensemble de la mutualité
combattante déplorant l'actuel plafond majorable de ia retraite
mutualiste du combattant, il lui demande de bien vouloir envi-
sager la possibilité d'élever ce plafond, à compter du 1« jan-
vier 1989, à 6 000 F.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

4492. - 24 octobre 1988 . - M . Jean Valleix rappelle à M . le
secrétaire d'État chargé des anciens combattants et des vic-
times de guerre que par décision interministérielle du
30 décembre 1987 le précédent gouvernement a prorogé d'une
année le délai pour les anciens combattants en Afrique du Nord,
titulaires de la carte du combattant, pour qu'ils puissent se
constituer une retraite mutualiste avec participation de l'Etat de
25 p . 100. Cc délai expire le 31 décembre prochain . Il lui fait
observer que les modifications apportées annuellement aux
conditions d'attribution de la carte du combattant permettent à
de nombreux anciens combattants en Afrique du Nord d'obtenir
la carte du combattant . Il serait inéquitable que ceux qui obtien-
draient la carte du combattant après le 31 décembre 1988 n'aient
pas la possibilité de se constituer une retraite mutualiste avec la
participation de l'Etat de 25 p. 100. Afin d'éviter que chaque
année le problème de la forclusion soit posé, il serait particulière-
ment souhaitable d'accorder aux intéressés un délai de dix ans à
compter de la délivrance de la carte du combattant, ce qui met-
trait sur un pied d'égalité tous les anciens combattants en
Afrique du Nord titulaires de la carte du combattant . Il lui
demande s'il n'estime pas souhaitable de prendre d'urgence une
telle décision afin qu'elle puisse produire ses effets avant le
début de l'année prochaine .
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Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattent)

4494 . - 24 octobre 1988 . - M . Christian Bergelin rappelle à
M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des
victimes de guerre que par décision interministérelle du
30 décembre 1987 le précédent gouvernement a prorcgé d'une
année le délai pour les anciens combattants en Afrique du Nord,
titulaires de la carte du combattant, pour qu'ils puissent se
constituer une retraite mutualiste avec participation de l'Etat de
25 p . 100 . Ce délai expire le 31 décembre prochain. Il lui fait
observer que les modifications apportées annuellement aux
conditions d'attribution de ia carte du combattant permettent à
de nombreux anciens combattants en Afrique du Nord d'obtenir
la carte du combattant. li serait inéquitable que ceux qui obtien-
draient la carte du combattant après le 31 décembre 1988 n'aient
pas la possibilité de se constituer une retraite mutualiste avec la
participation de l'Etat de 25 p . 100 . Afin d'éviter que chaque
année le problème de la forclusion soit posé, il serait particulière-
ment souhaitable d'accorder aux intéressés un délai de dix ans à
compter de la délivrance de la carte du combattant, ce qui met-
trait sur un pied d'égalité tous les anciens combattants en
Afrique du Nord titulaires de la carte du combattant. Il lui
demande s'il n'estime pas souhaitable de prendre d'urgence une
telle décision afin qu'elle puisse produire ses effets avant le
début de l'année prochaine.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

4495 . - 24 octobre 1988 . - M. Alexandre Léontieff, à l'instar
de plusieurs collègues parlementaires, attire l'attention de M . le
secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des 'tic-
tintes de guerre sur la légitime requête des anciens combattants
d'Afrique du Nord . Le délai leur permettant de se constituer une
retraite mutualiste avec participation de l'Etat de >25 p. 100 expire
le 31 décembre 1988, pénalisant ainsi ceux qui obtiendront leur
carte de combattant au-delà de cette date . Les conditions d'attri-
bution de la carte de combattant étant modifiées chaque année,
cela crée une mesure d'injustice inacceptable entre les hommes
de la même génération qui se sont engagés avec le même courage
pour la France et qui ont également souffert de la guerre . En
conséquence, il lui demande d'examiner leur requête, avant que
le problème de la forclusion ne soit irrémédiablement atteint, et
d'accéder à la demande du monde combattant, d'un délai de dix
ans à compter de la date d'obtention de la carte, pour se consti-
tuer une retraite mutualiste.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(montant)

4496 . - 24 octobre 1988. - M . Jean-Jacques Weber demande
à M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et
des victimes de g-terre de bien vouloir lui préciser, en ce début
de législature et de gouvernement, de quelle manière il compte
assurer le maintien de l'application du rapport constant instauré
ces dernières années afin de sauvegarder le pouvoir d'achat des
pensionnés de guerre.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord)

4498 . - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens'combat-
tants et des victimes de guerre sur les revendications des
anciens combattants d'Afrique du Nord . Elles concernent notam-
ment : 1° la prise en compte de l'aggravation de l'Etat de santé
des invalides et la reconnaissance d'une pathologie propre à
l'Afrique du Nord 2° la possibilité de prendre une retraite pro-
fessionnelle anticipée à taux plein avant soixante ans en fonction
du temps passé en Afrique du Nord et dès l'âge de cin-
quante cinq ans pour les demandeurs d'emploi en fin de droits.
Il lui demande quelle suite il entend donner à ces différentes
revendications, sous quelle forme et dans quels déais.

Anciens combatt.tnts et victimes de guerre
(Afrique du Nord)

4499. - 24 octobre 1988. - M . Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur la situation des anciens com-
battants d'algérie et d'Afrique du Nord, en lui demandant de

bien vouloir les considérer comme ayant servi en temps de guerre
et s'il compte les faire bénéficier, au même titre que les autres, de
la campagne double, et leur reconnaître la qualité de combattant
volontaire .

Retraites : fontionnoires civils et militaires
(calcul des pensions)

4501 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur les droits ouverts aux fonc-
tionnaires rapatriés anciens combattants de la Seconde Guerre
mondiale par les articles 9 et Il de la loi n e 82-1021 du
3 décembre 1982. Les bénéficiaires de ce texte, mobilisés soit
en 1939, soit en 1942 et 1943, sont actuellement pour la plupart
âgés au moins de soixante-cinq ans. Certains d'entre eux en effet
sont âgés de plus de soixante-quinze ans et sont donc à la
retraite Près de 2 000 requêtes ont été présentées en 1983, et
depuis cette date, c'est-à-dire plus de cinq ans, seul un millier
d'entre elles ont été soumises aux commissions de reclassement
instituées par la loi du 3 décembre 1982, mais aucune décision de
reconstitution de carrière n'est intervenue à ce jour . Compte tenu
de l'âge avancé des requérants, il lui demande de bien vouloir lui
faire savoir s'il envisage : 1 . d'intervenir auprès des administra-
tions concernées pour que le reste des dossiers (mille environ)
soit enfin instruit et soumis à l'examen des commissions de
reclassement avant la fin de l'année 1988 ; 2. d'intervenir d'une
manière pressante auprès des administrations pour que les arrêtés
de reconstitution de carrière soient rapidement notifiés aux inté-
ressés . Il lui demande par ailleurs également de lui faire savoir
s'il ne considère pas comme anormal et méme vexatoire de
laisser des dossiers sans instruction pendant plus de cinq ans au
seul motif qu'il s'agit de rapatriés anciens combattant.

Ministères et secrétariats d'Etat
(anciens combattants et victimes de guerre : personnel)

4504 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-François Deniau attire
l'attention de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens com-
battants et des victimes de guerre sur la situation des experts
vérificateurs du centre d'appareillage de la région Centre . Ceux-
ci demande une réforme statutaire prévoyant la modification du
statut existant par la création d'un corps de « techniciens de l'ap-
pareillage u qui correspondait parfaitement à la fonction réelle-
ment exercée. Cette réforme statutaire contribuerait à réduire les
inégalités entre la catégorie des personnes sus-citée et leurs col-
lègues de grade comparable des autres administrations . En consé-
quence il lui demande quelles mesures le Gouvernement compte
prendre en ce sens.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord)

4525 . - 24 octobre 1988 . - M . Philippe Séguin appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur les revendications exprimées
par la plate-forme commune des associations d'anciens combat-
tants d'Afrique du Nord. Les intéressés souhaitent l'amélioration
des conditions d'attribution de la carte du combattant, l'octroi
des bénéfices de campagne, et la reconnaissance de la qualité de
combattant volontaire . En ce qui concerne la situation des inva-
lides, 'Is attendent la reconnaissance d'une pathologie propre à la
guerre d'Afrique du Nord, avec extension des délais de présomp-
tion d'origine, la prise en compte de l'aggravation de l'état de
santé des invalides, et la possibilité pour les invalides pensionnés
à 60 p . 100 et plus, de prendre leur retraite à taux plein, dès
cinquante-cinq ans . Enfin, en ce qui concerne les retraites, ils
demandent l'anticipation possible de l'âge de la retraite avant
soixante arts, en fonction du temps de service en Afrique du
Nord, la f' .ation à cinquante-cinq ans de l'âge de la retraite pour
les chômeurs anciens d'Afrique du Nord, en situation de fin de
droits, et l'incorporation des bonifications de campagne dans le
décompte des annuités de travail . Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître les suites qu'il envisage de donner à l'en-
semble de ces revendications.

Anciens combattants et victimes de guerre
(cane du combattant)

4538 . - 24 octobre 1988 . - NI . Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur la politique qu'il envisage de
conduire en faveur des anciens combattants . Le précédent secré-
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taire d'Etat aux anciens combattants avait en effet annoncé qu'un
projet de loi abrogeant ia forclusion pour la demande de la carte
du combattant serait déposé. Ce dépôt n'a pu :malheureusement
avoir I :eu . Il lui demande s'il estime souhaitable qu'un projet
allant dans ce sens soit déposé.

Retraités : régimes autonomes et spéciaux
(S.N.C.F. : politique à l'égard des retraités)

4539. - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'État chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur les problèmes propres aux
cheminots en lui demandant s'il envisage notamment : I° de réé-
valuer la pension des veuves de cheminots « morts pour la
France », en reconstituant la carrière supposée du man et, en
première étape, en portant immédiatement ces pensions de veuves
au maximum du niveau atteint par l'agent au moment de sa mort
(9' échelon et 37 ans et demi), plus les bonifications de cam-
pagne ; 2. de reconstituer dans le même esprit la carrière des
agents réformés ou changés de filières pour leur état de santé
imputable à 'la Résistance, l'internement ou la déportation ;
3. l'amélioration des pensions qui n'atteignent que le minimum
en ajoutant les bonifications de campagne à ce minimum et non
en les faisant entrer dans le calcul de la pension elle-même ;
4. d'octroyer la médaille d'or des chemins de fer aux titulaires
de la médaille Vermeil qui ont été cités à l'ordre de la S .N.C .F.
pour fait de guerre.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(pensions des invalides)

4540. - 24 octobre 1988. - M. Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'État chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur la nécessité d'instaurer une
commission de la pathologie de la déportation du travail . Il lui
signale qu'une telle commission permettrait de mettre en évi-
dence la gravité des séquelles inhérentes aux conditions de vie et
aux sévices subis par les victimes de la déportation du travail.

Impôt sur le revenu (quotient familial)

4541 . - 24 octobre 1988. - M. Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'État chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur la situation des anciens
déportés du travail dans les camps nazis en lui demandant s'il
envisage d'accorder une demi-part supplémentaire aux couples
mariés dont l'un des conjoints, âgé de plus de 75 ans, a été
déporté du travail et possède la carte du combattant . Cela per-
mettrait en effet d'étendre le bénéfice de cette mesure à tous les
ressortissants de l'Office national des anciens combattants et vic-
times de guerre.

Anciens combattants et victimes de guerre (Malgré nous)

4542. - 24 octobre :988 . - M . Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'État chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur la situation des anciens
incorporés de force alsaciens et mosellans qui ont été détenus
dans des camps sous contrôle soviétique. Il lui demande si le
champ d'application du décret n° 73-7 du 18 janvier 1973 concer-
nant les anciens détenus du camp de Tambov et de camps
annexes, complété par les décrets n° 77-1088 .7u 20 sep-
tembre 1977 et n o 81-315 du 6 juin 1981 peut être élargi à ces
victimes de détention dans les camps soviétiques.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Malgré nous)

4543. - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Jacques Weber attire
l'attention de M. le secrétaire d'État chargé des anciens com-
battants et des victimes de guerre sur la situation des incor-
porés de force alsaciens ou mosellans dans l'armée allemande
pendant la Seconde Guerre mondiale. En effet, sur le plan juri-
dique, ils ne peuvent cumuler les deux périodes avant et après la
désertion ; ce qui ne leur permet donc pas, pour certains d'entre
eux, de prétendre à une pension de retraite aux conditions
requises par la loi, à savoir qu'il leur faut pour cela justifier de
six mois sans discontinuité d'incorporation de force dans l'armée
allemande à la suite de leur évasion. Aussi lui demande-t-il si on
ne pourrait pas permettre le cumul de ces deux périodes d'incor-
poration pour établir la durée totale réelle d'incorporation .

Anciens combattants et victimes de guerre
(Malgré nous)

4544. - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Jacques Weber attire
l'attention M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur la situation des anciens
incorporés de force alsaciens et mosellans qui, s'étant échappés
de l'armée allemande, ont été recherchés et punis comme déser-
teurs par les autorités allemandes . Ayant ainsi fait acte de résis-
tance, il lui demande à ce sujet si ces évadés qui ont rejoint la
résistance peuvent être admis, aux mêmes conditions que les pri-
sonniers de guerre évadés des stalags ou oflags, quand bien
même l'évasion aurait eu lieu après le 6 juin 1944.

Handicapés (emplois réservés)

4553 . - 24 octobre 1988. - M. Alfred Recours appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'État chargé des anciens combat-
tants et dés victimes de guerre sur les difficultés rencontrées
par les candidats ayant passé avec succès les épreuves du
concours aux emplois réservés dans la fonction publique. Les
candidats inscrits sur une liste de classement publiée au Journal
officiel, leur nomination n'intervient, dans la plupart des cas, que
dans de très longs délais . La réussite à ces examens représente
pour ces travailleurs handicapés l'un des seuls espoirs de s'in-
sérer dans la vie active. Il lui demande, en conséquence, quelles
mesures envisage-t-il de prendre pour réduire le délai séparant la
réussite aux concours et la nomination affective des candidats
reçus .

Retraites . généralités (calcul des pensions)

4561 . - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M. le secrétaire d'État chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur la situation des anciens
d'Afrique du Nord en lui demandant s'il envisage d'aménager les
conditions de leur départ en retraite en leur donnant la possibi-
lité d'anticiper l'âge de leur départ avant soixante ans, et cela en
fonction de leur temps de service en Afrique du Nord.

Anciens combattants et victimes de guerre (offices)

4562 . - 24 octobre 1988. - M. Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'État chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur la situation des veuves d'an-
ciens combattants et victimes de guerre (A.C .P .G.) et anciens
d'Afrique du Nord (A .F.N .) . il lui demande s'il serait possible
pour ces femmes d'obtenir la reconnaissance de ressortissants de
l'Office national des anciens combattants.

Décorations (Légion d'honneur)

4563. - 24 octobre 1988 . - M . Michel Sainte-Marie demande
à M . le secrétaire d'État chargé des anciens combattants et
des victimes de guerre s'il n'envisage pas d'attribuer la croix de
chevalier de la Légion d'honneur à tous les anciens combattants
de la Première Guerre mondiale encore en vie et qui ont enduré
durant ce conflit des épreuves particuliérament pénibles.

Décorations (Légion d'honneur)

4564. - 24 octobre 1988 . - M . Pierre Lagorce appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'État chargé des anciens combat.•
tants et des victimes de guerre sur la situation des anciens com-
battants de la Première Guerre mondiale . Il lui demande si, en
gage de reconnaissance pour les sacrifices qu'ils ont consentis et
les souffances endurées au service de la patrie, il ne lui semble-
rait pas légitime de décorer de la Légion d'honneur tous les
anciens combattants de 1914-19, actuellement en très petit
nombre et tous d'un âge avancé . Cette décoration pourrait, sym-
boliquement, leur être remise au cours des cérémonies organsées
au mnuments aux morts de toutes les communes de France, lors
de la prochaine commémoration de l'armistice du
I l Novembre 1918.

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant)

4383 . - 24 octobre 1988. - M . Claude Birraux attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'État chargé des anciens combat-
tants et des aictimes de guerre sur la situation spécifique des
médecins anciens combattants d'Afrique du Nord. La caisse
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autonome de retraite des médecins autorise une retraite anticipée
sans minoration et au prorata du temps de campagne en A .F.N.
aux seuls médecins titulaires de la carte du combattant. Or la
majorité des médecins du contingent, s'ils n'ont pas appartenu à
une unité combattante, étaient en revanche rattachés à une sec-
tion sanitaire S.i .M ., ont supporté l'insécurité générale, ont parti-
cipé au transport des malades et blessés sur des trajets à haut
risque, et ont parfois été victimes d'attentats, d'embuscades ou de
blessures. Malgré cela, il ne pourront pas bénéficier de la retraite
anticipée sans minoration. Il paraîtrait donc juste que des
mesures particulières soient prises .n faveur des médecins et de
l'ensemble des professions de santé quant aux conditions d'allo-
cation de la carte du combattant, en l'accordant à ceux qui sont
titulaires du titre de reconnaissance . La catégorie des prisonniers
de guerre, par exemple, bénéficie déjà de cette carte bien que ne
répondant pas aux critères habituels d'attribution . Il lui demande
en conséquence quelles mesures il envisage de prendre pour
accorder te bénéfice de la carte du combattant aux médecins
d'A.F.N.

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant)

4588. - 24 octobre 1988 . - M . Claude Barraux attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur la situation des anciens mili-
taires du régiment des sapeurs-pompiers de Paris maintenus en
service dans cette unité de 1940 à 1945 . il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que la reconnaissance de la
nation puisse s'exprimer à ceux qui ont été largement exposés
durant cette période et s'il n'envisage pas de leur attribuer la
carte du combattant.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés. internés et résistants)

4605 . - 24 octobre 1988 . - M . Maurice Adevah-Poeuf appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Etat chargé des anciens com-
battants et des victimes de guerre sur la nécessité d'une juste
reconnaissance des souffrances endurées à partir d'avril 1942, par
les déportés au camp de Rawa-Ruska en Ukraine polonaise. Il
lui demande en particulier s'il envisage de faire aboutir rapide-
ment la proposition de loi votée au Sénat qu'il a initiée et qui a
été transmise à l'Assemblée nationale le 7 juillet 1988.

Retraites : généralités (calcul des pensions)

4609. - 24 octobre 1988 . - M. Eric Doligé demande à M . le
secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants et des vic-
times de guerre de lui indiquer les mesures qu'il compte prendre
afin que les anciens combattants d'Algérie, titulaires de la carte
du combattant, soient considérés comme ayant servi en temps de
guerre et bénéficient, ainsi, de la campagne double.

BUDGET

T.V.A . (taux)

4275 . - 24 octobre 1988 . - M. Henri Bayard appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur la différence qui existe, en matière de T .V.A. sur les
appareillages pour handicapés, entre le taux retenu et remboursé
par la sécurité sociale, soit 5,5 p. 100, et le taux auquel, à l'achat,
est assujetti ce type de matériel, soit 18,6 p . 100 . La différence
étant supportée par la personne handicapée pour laquelle un
appareillage est nécessaire, il lui demande s'il n'y aurait pas lieu
d ' harmoniser ce tant( de T.V.A.

D.O .M.-T.O.M. (Réunion : impôts et taxes)

4314. - 24 octobre 1988 . - M. André Thien Ah Koon appelle
l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre
d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du budget,
chargé du budget, sur la taxe perçue à l'importation sur les pro-
duits forestierss appelée Fonds forestier national (F.F.N .) . En
effet, en application du décret n e 87-1161 du 24 décembre 1987
publié au Journal officiel du 5 janvier 1988, le taux de cette taxe
est passé de 1 p . 100 à 4,7 p. 100 (à l'exception du bois

d'Okoumé), entraînant ainsi une augmentation du prix du bois.
Or cette taxe, prévue par l'article 1613 du code général des
impôts, n'est exigible qu'en France métropolitaine et dans le seul
département de la Réunion, alors que les autres départements
d'outre-mer bénéficient de sa redistribution sous forme d'aide au
reboisement. De plus, il semblerait que les sociétés métropoli-
taines importatrices de bois tropicaux auraient obtenu le retrait
de cette imposition, conformément à un accord intervenu entre le
ministère de l'agriculture et le ministère de l'économie et des
finances . Cette situation s'avère particulièrement injuste, d'autant
plus que les sociétés réunionnaises importatrices de bois tropi-
caux ont été exclues du champ d'application de cette mesure
d'exonération. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui indiquer
s'il entend étendre cette disposition au département de ia Réu-
nion au même titre qu'aux autres D .O .M.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles)

4326 . - 24 octobre 1988 . - M. Charles Miossec appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur le régime fiscal des cotisations prélevées par les
S.I .C.A. sur leurs adhérents, exploitants agricoles, pour courir
les frais de conditionnement et de commercialisation des pro-
duits . il semblerait que pour la détermination des bases d'imposi-
tion, les services fiscaux incorporent ces retenues aux recettes
perçues par les agriculteurs . Cette assimilation, contestable dans
la mesure où les adhérents n'ont à comprendre dans leurs
recettes que les sommes qu'ils perçoivent en contrepartie de leurs
apports de produits non transformés, pouvant entraîner une
modification du régime d'imposition de l'exploitant, il lui
demande de bien vouloir préciser si ces cotisations S .I .C .A. sont
effectivement à prendre en compte dans te chiffre d'affaires.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

4374 . - 24 octobre 1988 . - M . Francisque Perrot attire l'attee
Lion de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur la loi n° 64-1339 du 26 décembre 1964, portant
réforme du code des pensions civiles et militaires de retraite . En
effet, comme la majorité des lois sociales, celle-ci n'est pas
rétroactive . Il en résulte une grande injustice entre ceux qui ont
pris leur retraite avant le 30 novembre 1964 et ceux qui ont pris
leur retraite après le 1 et décembre 1964 (date d'application) qui,
eux, peuvent bénéficier de la majoration de retraite . Il lui
demande donc s'il ne serait pas envisageable de rendre cette loi
rétroactive.

Impôt sur le revenu
(charges ouvrant droit à réduction d'impôt)

4384 . - 24 octobre 1988 . - M. Joseph Gourmelon appelle l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur les modifications à répétition figurant dans les diffé-
rentes lois de finances concernant les crédits d'impôts accordés
aux accédants à la propriété . Il apparaît en particulier que les
personnes ayant commencé à bénéficier de cette réduction en
1984 sont les plus maltraitées, leur crédit d'impôt étant de
25 p . 100 et d'une somme de 9 000 francs pour une durée de cinq
ans. Considérant de plus que les personnes ayant construit à
cette époque l'ont fait dans des conditions particulièrement diffi-
ciles, il lut demande s'il ne peut être envisagé une harmonisation
atténuant les distorsions que l'on peut constater.

T.V.A . (taux)

4391 . - 24 octobre 1988 . - M . Dominique Dupilet demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, s'il
envisage une application du taux réduit de T .V .A. au charbon à
usage domestique. Elu dans le Nord - Pas-de-Calais, la première
région consommatrice de charbon domestique, il lui rappelle que
ce combustible constitue souvent un produit de première néces-
sité utilisé par une clientèle à faibles ou très faibles revenus, sou-
vent âgée. Par ailleurs, cette mesure, si elle était appliquée, per-
mettrait de rétablir une certaine égalité de traitement entre les
différentes énergies et de répondre aux objectifs d'harmonisation
de la fiscalité européenne, la commission ayant recommandé un
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taux réduit de T.V.A. compris entre 4 et 9 p . 100, applicable à
l'énergie pour le chauffage et l'éclairage à partir du
31 décembre 1992.

Impôts locaux (taxe professionnelle)

4399 . - 24 octobre 1988. - M . Jean-Pierre Bouqu et appelle
l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre
d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du budget,
chargé du budget, sur une question relative au financement des
districts créés depuis le l e, janvier 1987 . Suite à la prise en
charge par l'Etat de 16 p . 100 des bases de !a taxe profession-
nelle, les départements, les communes, les districts créés avant
1987 reçoivent de l'Etat une indemnité compensatrice, et nc's les
districts créés depuis le l e, janvier 1987 . A une épogne où les
communes sont engagées dans des politiques de soutien au déve-
loppement, une telle disposition semble contradictoire avec l'ob-
jectif recherché. Aussi il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour que les districts créés depuis 1987 bénéfi-
cient comme les autres de la compensation relative à la diminu-
tion des bases de la taxe professionnelle.

Douanes (fonctionnement)

4422 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Yves Autexier attire l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur les horaires d'ouverture des centres de dédouane-
ment français. Ceux-ci se trouvent en réalité ouverts quelques
heures par jour, ce qui ne facilite pas la tâche des petites et
moyennes entreprises dans leurs ventes à l'exportation . L'accueil
est rarement possible après 10 heures le matin, ou après 15 heures
l'après-midi en raison des horaires . Il lui demande si des disposi-
tions sont envisagées pour améliorer l'accès, l'accueil et te fonc-
tionnement de ces centres de dédouanement.

Ministères et secrétariats d'Etat (travail, emploi
et formation professionnelle : personnel)

4445 . - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Marie Demange attire
l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre
d'État, ministre de l'économie, des finances et du budget,
chargé du budget, sur la revalorisation des statuts des contrô-
leurs du t-avail et de l'emploi, auxquels on avait proposé en 1988
une nouvelle grille indiciaire échelonnée sur six ans . Il lui
demande si cette revalorisation est toujours à l'ordre du jour et si
une date peut être d'ores et déjà proposée pour la mise en oeuvre
de celle-cl .

Impôts et taxes (politique fiscale)

4464 . - 24 octobre 1988 . - M. Michel Barnier attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur le régime fiscal des loueurs en meublés non profes-
sionnels qui ne bénéficient pas du régime spécial d'imposition . Il
lui rappelle que les acquisitions d'immeubles auxquelles peuvent
procéder ces personnes ne sont pas admises au régime de taxa-
tion réduite prévu par l'article 710 du code général des impôts,
que ces mêmes personnes ne peuvent se prévaloir, pour l'imposi-
tion des plus-values afférentes à leur activité, du régime défini
par l'article 151 septies du même code et qu'elles ne sont pas
autorisées à imputer sur leur revenu global les déficits qu'elles
subissent . Ce régime fiscal, particulièrement défavorable si on le
compare à celui des loueurs considérés comme professionnels, ne
peut qu'entraver le développement des activités de location en
meublé dans les zones rurales et de montagne dans lesquelles
elles présentent un caractère saisonnier marqué à un moment où
ce dernier s'avère indispensable, tant polir assurer l'essor touris-
tique de ces régions que pour apporter un revenu de complément
aux agriculteurs . Il lui demande en conséquence s'il envisage de
réformer ce régime fiscal et, dans l'affirmative, dans quels délais.

Enregistrement et timbre (droits de timbre)

4478. - 24 octobre 1988 . - M. Charles Miossec demande à
M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, de
bien vouloir lui préciser les conditions d'exonération du paiement

des droits d'inscription aux concours de recrutement dans la
fonction publique . Ces droits s'élevant actuellement à 150 francs,
leur règlement pose fréquemment des difficultés financières aux
demandeurs d'emploi, qui, dans l'espoir de retrouver un travail,
décident de passer plusieurs concours.

Pétrole et dérivés
(carburants et fioul domestique)

4537. - 24 octobre 1988 . - M . Ladislas Poniatowski attire
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre
d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du budget,
chargé du budget, sur le projet de surtaxation du gas-oil . En
effet, il ne faudrait pas ignorer que le supercarburant français est
parmi les plus chers d'Europe et il ne faudrait pas prendre pour
prétexte cet important écart entre le prix de ce produit et celui
du gas-oil pour préconiser une augmentation des taxes . Déjà, la
France est le seul pays en Europe où le prix du gas-oil à la
pompe comporte 63 p . 100 de taxes . Ayant pour objectif l'harmo-
nisation de la fiscalité européenne, il serait plutôt souhaitable
que l'on retienne un taux moyen généralisé conduisant à une
baisse des taxes en France . Il faut prendre aussi en considération
que les transporteurs français ne peuvent déduire la totalité de la
T .V.A . sur le gas-oil comme le font leurs partenaires de la C .E .E.
En conséquence, il lui demande de l'infom.er sur l'existence de
ce projet et quelle suite il compte lui réserver.

Impôts et taxes (politique fiscale)

4550 . - 24 octobre 1988. - M . Georges Mesmin appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur l'absence de parallélisme des règles concernant les
retards de paiement selon qu'ils sont imputables à l'administra-
tion fiscale ou aux contribuables . En effet, ces derniers, lorsqu'ils
ont un retard de quelques jours pour payer leur impôt, sont
pénalisés de 10 p. 100 de majoration ; en revanche, lorsque l'ad
ministration fiscale a reconnu qu'elle les avait taxés indûment, le
remboursement est effectué dans des délais souvent très longs et
ne donne lieu à aucun intérêt de retard. En conséquence, il lui
demande s'il est dans ses intentions de se pencher sur ce pro-
blème et de rétablir plus d'égalité de traitement entre ces
deux types de retards de paiement.

Impôt sur le revenu (quotient familial)

4551. - 24 octobre 1988 . - M. Bruno Bourg-Broc expose à
M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, la
situation d'un couple dont la femme est titulaire d'une carte d'in-
validité à 80 p. 100, et dont le mari possède la carte d'ancien
combattant. II lui rappelle que l'article 2-II de la loi de finances
pour 1988 a prévu l'attribution d'une demi-part supplémentaire
pour la division du revenu imposable au contribuable marié de
plus de soixante-quinze ans, titulaire de la carte du combattant.
Il semble toutefois que l'administration fiscale ait pris, au sujet
de cette nouvelle disposition, une position restrictive et qu'elle
n'accepte pas le cumul de cette demi-part, avec celle attribuée en
cas d'Invalidité . Il lui demande de bien vouloir lui apporter des
précisions à ce sujet.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

4554. - 24 octobre 1988 . - M . François Rochebloine appelle
l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre
d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du budget,
chargé du budget, sur la loi ne 64-1339 du 26 décembre 1964,
portant réforme du code des pensions civiles et militaires de
retraite . En effet, comme la majorité des lois sociales, celle-ci
n'est pas rétroactive ; il en résulte une grande injustice entre ceux
qui ont pris leur retraite avant le 30 novembre 1964 et ceux qui
ont pris leur retraite après le 1 « décembre 1964 (date d'applica-
tion), lesquels peuvent bénéficier de la majoration de retraite. Il
lui demande donc s'il ne serait pas envisageable de rendre cette
loi rétroactive .

Impôts et taxes (taxes parafiscales)

4579 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M. ie ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur le fait que, depuis 1978, les horlogers sont soumis à
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une taxe parafiscale dont le but est la promotion de l'horlogerie
française . Cette taxe au taux de 0,80 p. 100 n'est cependant
versée que par les horlogers alors que de nombreux autres com-
merçants vendent également de l'horlogerie sans être redevables
de ladite taxe . Dans un souci d'équité, il souhaiterait donc qu'il
lui indique quelles sont les mesures qu'il envisage de prendre
afin d'éviter cette distorsion.

Impôts locaux (taxes professionnelle)

4587. - 24 octobre 1988 . - M . Claude Birraux attire l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur les dispositions de l'article 1468-I-2 . du code général
des impôts qui prévoient une réduction de base de taxe profes-
sionnelle au profit des artisans inscrits au répertoire des métiers
qui effectuent principalement des travaux de fabrication, de
transformation, de réparation ou des prestations de service et qui,
au cours de la période de référence, ont employé au plus
trois salariés. La réduction de la base d'imposition n'est accordée
que si le contribuable exerce une activité véritablement artisanale,
l'administration condidérant cette condition satisfaite lorsque le
montant de la rémunération du travail (bénéfice + cotisations
sociales personnelles + charges sociales et salariales) représente
plus de 50 p . 100 du chiffre d'affaires total . Cette défunttion du
caractère artisanal de l'activité pénalise ceux qui travaillent une
matière première coûteuse et qui, pour autant, n'en sont pas
moins obligés de faire preuve d'une haute technicité. Ainsi, tout
le secteur du décolletage est-il pénalisé par ces mesures qui ne
prennent en compte ni la valeur du métal employé ni la cherté
du matériel utilisé . Il lui demande s'il lui semble possible de
modifier cette définition qui a pour effet de priver de nombreux
contribuables qui exercent pourtant une activité véritablement
artisanale du bénéfice de la réduction de base de taxe profession-
nelle en raison du non-respect du prorata.

Impôts et taxes (politique fiscale)

4596 . - 24 octobre 1988 . - M . Claude Birraux appelle l'atten-
tion de 1'I . le ministre délégué auprès du ministre d'État,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur les groupements d'employeurs agricoles . Offrant à
ces derniers la possibilité de se partager les services de salariés
compétents, ces groupements permettent de créer des emplois
salariés à plein temps à partir de besoin de main-d'oeuvre à
temps partiel . Si les dispositions de loi n° 85-772 du
27 juillet 1985 ont permis la création de tels groupements, des
obstacles juridiques en limitent encore l'intérêt. Des dispositions
sociales et fiscales incitatives, particulièrement en ce qui concerne
l'exonération de la T.V .A., l'impôt sur les sociétés et la taxe pro-
fessionnelle, seraient de nature à en développer l'activité . En
conséquence, il lui demande les mesures qu'il entend prendre
pour aider au développement de ces groupements.

Enregistrement et timbre (successions et libéralités)

4606. -- 24 octobre 1988 . - M. Jacques Godfrain appelle à
nouveau l'attention de M . le ministre délégué auprès du
ministre d'État, ministre de l'économie, des finances et du
budget, chargé du budget, sur le problème de la réévaluation
du forfait pour frais d'obsèques. Dans sa réponse à sa question
écrite ne 36623 du 15 février 1988 parue au Journal officie4
Assemblée nationale, Débats parlementaires, questions, n e I l du
14 mars 1988, il lui précisait d'une part que les frais funéraires
représentent, en droit civil, des charges incombant aux seuls héri-
tiers et, d'autre part, que si les contraintes budgétaires actuelles
ne permettent pas de relever le plafond de cette déduction les
relèvements successifs des abattements sur les parts revenant aux
héritiers en ligne directe ou au conjoint survivant apportaient
indirectement une solution au problème de la charge des frais
funéraires dans la plupart des successions. II lui fait remarquer
que s'il est exact que la charge des frais d'obsèques incombe aux
héritiers, il reste néanmoins naturel que ces frais soient déduc-
tibles s'agissant d'une dépense liée au décès, indépendante de la
volonté des héritiers . Ensuite, compte tenu de la modicité de
l'abattement accordé (3 000 francs), il n'apparaît pas qu'un relè-
vement raisonnable de ce montant ait des conséquences budgé-
taires importantes . Enfin, il lui fait également remarquer qce les
relèvements successifs des abattements sur les parts des héritiers
en ligne directe ou du conjoint survivant ont fait passer ces abat-
tements de 100000 francs par héritier en 1959, à 275 000 francs
en 1988, ce qui ne représente qu'une augmentation de 2,75 p. 100
bien inférieure à l'érosion monétaire sur cette période . Il lui
demande donc s'il ne lui parait pas équitable, compte tenu de ces
remarques, d'envisager la réactualisation du forfait pour frais
d'obsèques .

Impôts et taxes (taxe sur les salaires)

4616. - 24 octobre 1988 . - M. Henri de Gastines appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur les conséquences de la stagnation des seuils d'assu-
jettissement à la taxe sur les salaires depuis le 1 « janvier 1979.
Cette absence de revalorisation conduit à une augmentation
considérable du montant réel de cette taxe, la hausse pouvant
atteindre et même dépasser 50 p . 100 pour des salaires modestes.
Alors que le Gouvernement affirme sa volonté de limiter les pré-
lèvements obligatoires, il lui demande s'il est dans ses intentions
de revoir les seuils d'assujettissement à la taxe sur les salaires.

Plus-values : imposition
(activités professionnelles)

4637 . - 24 octobre 1988 . - M. Maurice Serghéraert expose
à M. le ministre délégué auprès du ministre d'État, ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, le
cas suivant : un fonds de commerce, constituant un bien de com-
munauté a été donné en gérance libre, par l'époux (immatriculé
au R.C .S .) et l'épouse, à une société d'exploitation . Lorsque
l'épouse est décédée dix ans plus tard (décembre 1985), laissant
une fille, l'époux a poursuivi pour son propre compte la location
du fonds, en sa qualité d'usufruitier de l'ensemble des biens
indivis composant la succession, sans constater la plus-value
acquise, étant précisé que l'intéressé remplissait au jour du décès
les conditions légales d'exonération . Lors du partage ultérieur
(1987), le fonds a été attribué en toute propriété à l'époux, avec
effet au jour du décès en vertu de l'effet déclaratif de cet acte.
Ainsi qu'il résulte des dispositions de l'article 151 septies du
C .G .I ., les exploitant individuels exerçant une activité commer-
ciale, dont les recette- d'exploitation ne dépassent pas les limites
du forfait, bénéficient d'exonération des plus-values profession-
nelles, s'ils exercent leur activité professionnelle depuis au moins
cinq ans . En conséquence, il demande si la plus-value dégagée
par une cession ultérieure du fonds par ledit époux, et moins de
cins ans après le décès et le partage, pourra bénéficier de l'exo-
nération, toutes autres conditions étant supposées remplies.

impôt sur le revenu
(détermination du revenu imposable)

4638. - 24 octobre 1988 . - M. Maurice Sergheraert expose
à M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, le
cas d'un contribuable ayant l'intention d'acquérir en 1988 un
logement neuf dans une ville universitaire . Celui-ci envisage de le
louer, aussitôt par bail écrit, à sa fille majeure, célibataire, qui
l'occupera à titre de résidence principale . Le montant du loyer
stipulé au bail sera identique à celui qui aurait pu être retiré
d'une location à un tiers. Dans un premier temps, le contribuable
fera abandon de ce loyer, dans la mesure où il aurait dû, en tout
état de cause, payer une location pour sa fille, étudiante sans
revenus, si elle n'avait pu disposer du logement acquis par son
père . Lorsque les études seront terminées, ou que sa fille dispo-
sera de revenus propres, le loyer stipulé au bail sera dû . Dans ces
circonstances, il lui demande : si le contribuable peut bénéficier
de la réduction d'impôt visée à l'article 199 nonies et decies du
code général des impôts (les autres conditions étant remplies)
relative aux acquisitions d'immeubles neufs destinés à la loca-
tion ; si le contribuable peut ou doit déclarer en revenu brut fon-
cier le montant des loyers stipulés au bail, et déduire les intérêts
de l'emprunt contracté pour l'achat de cet immeuble ; enfin, si le
contribuable peut, soit continuer à déclarer sa fille étudiante de
moins de vingt-cinq ans à charge, et bénéficier d'une demi-part,
soit, déduire une pension alimentaire d'un montant au moins égal
au loyer abandonné, éventuellement plafonnée.

T.V.A . (champ d'application)

4639 . - 24 octobre 1988 . - M . Maurice Sergheraert attire
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre
d'État, ministre de l'économie, des finances et du budget,
chargé du budget, sur le fait qu'aux termes de l'article 267-11-2 e
du C .C.I . les intermédiaires n'ont pas à soumettre à la T .V.A . les
sommes que leur remboursent leurs commettants dans la mesure
où ces remboursements correspondent à des dépenses, engagées
sur ordre et pour compte des mandants, ont donné lieu à reddi-
tion de comptes précise et sont justifiés. En conséquence, il lui
demande si un conseil juridique inscrit peut ne pas soumettre à
la T .V.A . les provisions sur débours versées par les clients et qu'il
consigne sur le compte spécial prévu à l'article 27 du décret
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n o 72-671 du 13 juillet 1972, acquitter les factures établies toutes
taxes comprises à son nom par les journaux d'annonces légales et
greffiers et refacturer au client, toujours sans acquitter la T .V .A.
lors de la reddition précise des comptes, les sommes exactes
réglées pour son compte, afin de faire bénéficier ce dernier du
droit à déduction.

Impôt sur le revenu (politique fiscale)

4640. - 24 octobre 1988 . - M. Maurice Sergheraert attire l'at-
tention c'e M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur le fait qu'il résulte de la réponse ministérielle Tait-
tinger (Inst . 31 janvier 1928, rep. Taittinger, chambre des députés,
27 février 1929, page 700, n o 1801, B.O .C .D . 1929, page 124), que
les profits réalisés par les personnes qui louent des immeubles
pour les sous-louer à des tiers constituent des bénéfices non com-
merciaux et non des revenus fonciers . Cette doctrine, non rap-
portée, est entrée en vigueur à une époque où le « leasing immo-
bilier » n'était pas utilisé . Compte tenu du recours de plus en
plus fréquent que font les sociétés civiles immobilières eu type
particulier de financement que constitue le crédit-bail immobilier
pour la construction d'immeubles destinés à être loués nus à des
sociétés commerciales, il demande si cette opération doit fiscale-
ment s'analyser en une sous-location et, dans l'affirmative, la
catégorie dans laquelle les associés de la société civile doivent
déclarer leurs revenus (bénéfices non commerciaux ou revenus
fonciers) ?

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Collectivités locales (personnel)

4268 . - 24 octobre 1988 . - Mme Martine Daugreilh attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'intérieur, chargé des collectivités territoriales, sur le
décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 portant statut particulier
du cadre d'emplois des attachés territoriaux . Ce décret a imposé
dans son article 20 que les attachés principaux soient au moins
au 3 o échelon pour pouvoir être proposés à la classe normale du
grade de directeur territorial, ce qui nécessite une ancienneté
minimum de cinq ans après avoir réussi l'examen professionnel.
Or les textes précédents ayant créé le cadre d'emploi des
attachés, attachés principaux et directeurs de services adminis-
tratifs n'imposaient aucune condition d'ancienneté dans le grade
aux attachés principaux pour être proposés directeur . Lors de la
précédente réforme, il avait été prévu que les chefs de bureau
nommés antérieurement aux textes créant le nouveau cadre d'em-
ploi des attachés conservaient leurs droits à l'avancement de
directeur dans les conditions d'ancienneté prévues par les textes
en vigueur au moment de leur nomination . Les attachés princi-
paux ont donc été traités différemment alors qu'ils ont déjà été
retardés dans leur carrière par la mise en place tardive d'un
concours d'attaché, et l'obligation d'un examen professionnel
pour lequel un minimum de sept ans d'ancienneté dans le grade
était requis . Il serait souhaitable qu'une formule transitoire soit
adoptée afin de permettre aux attachés p rincipaux nommés anté-
rieurement aux textes du 31 décembre 1987 de conserver leur
droit à être proposés au grade de directeur sans condition d'an-
cienneté particulière. Elle lui demande donc s'il compte prendre
des mesures allant dans ce sens.

Etat (décentralisation)

4295. - 24 octobre 1988 . - M. le secrétaire d'Etat auprès du
ministre de l'intérieur, chargé des collectivités territoriales,
ayant déclaré qu'il comptait « remettre en chantier » la décentra-
lisation, M . Michel Pelchat lui demande de bien vouloir pré-
ciser les initiatives qu'il entend prendre en ce domaine .

Départements (conseils généraux)

4312 . - 24 octobre 1988 . - M . Michel Pelchat demande à
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales, s'il ne conviendrait pas
selon lui de dénommer désormais les conseils généraux, conseils
départementaux . Cela semble en effet plus conforme à la réalité
et dans la logique des noms des autres assemblées territoriales.

Collectivités locales (personnel)

4379 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Pierre Foucher attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé des collectivités territoriales, sur les conditions
de recrutement d'attachés territoriaux (option Animation) . Cette
option au concours de recrutement a été rétablie par le décret
n o 88-864 du 29 juillet 1988 qui stipule dans son article 2 .1 que
les candidats doivent satisfaire aux conditions de diplômes
énoncées à l'article 2 de l'arrêté du 15 juillet 1981 . Or le Conseil
d'Etat, par sa décision n o 70-539 du 26 juin 1987, a jugé que
l'arrêté précité violait l'article L . 412-11 du code des communes,
en subordonnant l'admission à concourir à une condition étran-
gère à l'âge, au grade et à l'ancienneté. Il lui demande donc si
les candidats au concours d'attaché (option Animation) doivent
ou non remplir les conditions énoncées à l'article 2 de l'arrêté du
15 juillet 1981 lorsqu'ils participent au concours interne.

Collectivités locales (finances locales)

4417. - 24 octobre 1988 . - M. Didier Chouat appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé des collectivités territoriales, sur les recomman-
dations émises dans le rapport de la Cour des comptes pour
1982 . Dans sa réponse aux observations contenues dans le rap-
port, M. le Premier ministre, écrivait : « La suggestion faite par
par la Cour des comptes et tendant à ce que les collectivités
locales présentent chaque année en annexe à leurs comptes un
tablau retraçant la nature et le coût détaillé des aides qu'elles
accordent aux entreprises privées me parait bonne, et je souhai-
terais que vous en étudiez la mise en oeuvre, en liaison avec le
ministère de l'intérieur et,de la décentralisation et me fassiez part
de vos propositions » . En conséquence, il lui demande quelle
suite à été réservée à cette recommandation.

Collectivités locales (personnel)

4426 . - 24 octobre 1988 . - M. Jean Laborde demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales, de lui préciser les condi-
tions des collectivités territoriales, de lui préciser les conditions
d'application de l'article 39 de la loi n o 84-53 du 26 janvier 1984
modifiée et des démets portant statuts particuliers des cadres
d'emploi . Aux termes de ces dispositions, l'accès à un grade au
titre de la promotion interne ne peut avoir lieu qu'à la double
condition : d'une inscription sur liste d'aptitude établie conformé-
ment à l'article 39 précité ; du respect d'un quota fixé pour
chaque cadre d'emploi . Si la première condition ne soulève pas
de difficultés particulières d'interprétation, sauf à préciser si l'ins-
cription d'un agent sur la liste d'aptitude doit être considérée
comme définitive jusqu'à sa nomination, il n'en est pas de même
pour la deuxième condition . Pour les communes affiliées à un
centre de gestion, le quota doit s'apprécier en tenant compte des
recrutements opérés par l'ensemble des communes au titre des
concours externes ou internes ou de fonctionnaires du cadre
d'emploi . Quelle est l'autorité habilitée à contrôler la réalisation
du quota ? s'il s'agit du contrôle de légalité, comment ce dernier
opérera-t-il concrètement pour les collectivités adhérentes à un
centre de gestion dépassant le cadre départemental ? Mais surtout
pour ces communes affiliées à un centre de gestion, quelle est
l'autorité habilitée à attribuer à une collectivité plutôt qu'à une
autre le bénéfice d'un recrutement par promotion interne quand
le quota est atteint.

Départements (conseils généraux)

4311 . - 24 octobre 1988 . - M. Michel Pelchat demande à
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales, de bien vouloir l'informer
de la composition socioprofessionnelle et par classe d'âge des
conseils généraux après le renouvellement des 25 septembre et
2 octobre . II lui demande également de bien vouloir lui indiquer
les évolutions que l'on peut observer par rapport à la situation
antérieure .

Postes et télécommunications (courrier)

4439 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Marie Demange demande
à M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales, si une commune dont un
courrier recommandé contenant des demandes de cartes natio-
nales d'identité expédié en franchise à la sous-préfecture de l'ar-
rondissement a été égaré peut indemniser les administrés de leur
préjudice (timbre fiscal et photographies d'identité) . Dans l'hypo-
thèse d'une réponse positive, sur quelle ligne budgétaire cette
dépense devra-t-elle être imputée .
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Administration (procédure administrative)

4440. - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Marie Demange attire
l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l' intérieur, chargé des collectivités territoriales, sur l'obliga-
tion de publier, dans deux journaux locaux, l'avis d'ouverture des
enquêtes publiques . Cette règle entraîne bien souvent une
dépense jugée trop lourde par les communes qui se voient parfois
imposer un modèle d'encart ne permettant pas de restreindre la
longueur d'i communiqué. En outre, le nombre peu élevé des
journaux locaux diffusés dans chaque département provoque de
leur part un véritable monopole, rendant impossible toute
concurrence . Aussi, il souhaiterait savoir si les communes sont
tenues d'accepter le modèle proposé par la presse régionale ou si
elles sont en droit de limiter la publication de l'avis d'ouverture
d'enquête publique à quelques lignes et inviter les personnes inté-
ressées à se rendre en mairie, afin d'obtenir de plus amples ren-
seignements sur l'opération projetée.

Voirie (voirie rurale)

4443. - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Marie Demange demande
à M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales, de bien vouloir lui pré-
ciser si une commune, qui possède un chemin rural jouxtant le
ban d'une localité limitrophe, peut contraindre cette dernière à
participer aux frais d'entretien de ce chemin lorsque celui-ci est
emprunté essentiellement par les habitants de la commune voi-
sine .

Communes (domaine public et domaine privé)

4444 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Marie Demange demande
à M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales, de bien vouloir lui pré-
ciser si un maire peut charger un officier ministériel de repré-
senter la commune lors de la passation d'un acte de vente d'un
immeuble communal, plutôt que de déléguer cette fonction à un
adjoint, ou, le cas échéant, à un membre du conseil municipal,
en application de l'article L. 122-11, premier alinéa, du code des
communes.

Collectivités locales (personnel)

4447 . - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Marie Demange demande
à M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales, de lui indiquer les disposi-
tions qui permettent aux agents des collectivités locales de béné-
ficier d'un mi-temps thérapeutique après un congé de longue
maladie ou de longue durée . Il souhaiterait notamment savoir si
un maire peut accorder à un agent un mi-temps thérapeutique
d'une année, alors que le comité médical a, dans son avis, estimé
que le mi-temps thérapeutique de cet agent devait s'exercer
durant trois mois seulement.

Communes (maires et adjoints)

4465. - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Marie Demange demande
à M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales, des précisions relatives à
l'article L. 122-17 du code des communes. Ce dernier fait peser
sur les communes la responsabilité des dommages résultant d'ac-
cidents subis par les maires dans l'exercice de leurs fonctions.
Lorsque l'élu agit en tant qu'agent de l'Etat, ne serait-il pas plus
logique de retenir la responsabilité de l'Etat ?

Collectivités locales (finances locales)

4548 . - 24 octobre 1988 . - M. Pierre Bachelet appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé des collectivités territoriales, sur les limitations
récentes imposées aux communes, départements et régions, en
matière d'octroi de leur garantie d'emptunt en faveur des per-
sonnes de droit privé. La loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative
aux droits et libertés des communes, départements et régions,
avait prévu de déterminer, de manière stricte, les modalités d'oc-

troi des garanties d'emprunts ou cautionnements des collectivités
territoriales, en faveur des personnes de droit privé . La nouvelle
rédaction de l'article 6 de ladite loi, modifié par la loi n s 88-13
du 5 janvier 1988 d'amélioration de la décentralisation, dispose
qu'une commune ne peut accorder, à une personne de droit
privé, sa garantie d'emprunt que dans la mesure où le montant
total des annuités d'emprunts précédemment garanties, à échoir
pendant l'exercice considéré, auquel s'ajoute le montant de la
première annuité du nouvel emprunt garanti et le total des
annuités de la dette communale, n'excèdent pas 50 p . 100 des
recettes réelles de la section de fonctionnement du budget pri-
mitif (pourcentage fixé à l'article 4 du décret n° 88-366 du
18 avril 1986, relatif aux modalités d'octroi des garanties d'em-
prunts). Par ailleurs, il est à noter également qu'en application de
l'article 6, alinéa 3, de ladite loi, et de l'article 6 dudit décret, un
seul débiteur ne peut être garanti pour plus de 10 p . 100 du mon-
tant total des annuités susceptibles d'être garanties, soit les
50 p . 100 évoqués précédemment. Ces dispositions relèvent d'une
saine prudence et d'un souci de gestion rigoureuse et prudente,
ce qui est parfaitement légitime et souhaitable. Par contre, en
dernier lieu, l'article 6 de la nouvelle loi a réduit la liberté des
communes en interdisant, à une ou plusieurs collectivités territo-
riales, de garantir sur un même emprunt, plus de 50 p . 100 en
règle générale, et plus de 80 p . 100 pour les opérations d'aména-
gement visées par les articles L . 300-1 à L. 300-4 du code de
l'urbanisme (ces opérations d'aménagement foncier intègrent la
réalisation d'équipements collectifs). De ce fait, la commune n'est
plus en mesure, depuis le décret du 18 avril 1988, de cautionner
elle-même à 100 p . 100 une opération privée . Or, les communes
ou leurs établissements publics, les départements, les régions,
peuvent être amenés à cautionner des opérations d'aménagement,
notamment en matière sociale, prévoyant à l'instar des procé-
dures de Z .A.C., un échange commercial avec dation de terrains
et de biens immobiliers livrés gracieusement . Dans ces condi-
tions . il serait souhaitable et légitime que le plafond maximum de
garantie fixé à 80 p. 100 soit légalement porté à 80 p . 100 plus la
valeur en pourcentage de l'opération d'aménagement, de la
dation consentie à la collectivité : cette dation devant être éva-
luée par expertise des domaines . Il lui demande donc, en consé-
quence, d'amender dans ce sens concret l'article 6 de la loi
n° 88-13 du 5 janvier 1988, portant amélioration de la décentrali-
sation, et de compléter l'article 7 du décret n° 88-366 du
18 avril 1988, relatif aux modalités d'octroi des garanties d'em-
prunts contractés par des personnes de droit privé.

Communes (finances locales)

4608 . - 24 octobre 1988 . - M. André Berthol attira l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales, sur les menaces que font
peser sur les communes minières et ce, conformément aux
conclusions du rapport Lacaze, les diminutions des subventions
aux communes engagées dans le processus de transfert des voies
et réseaux divers des Houillères du bassin de Lorraine. Les
crédits Girzom ne seraient plus dans le cadre du 10' Plan que de
75 p . 100 de la dépense hors taxe alors qu'ils étaient de 100 p . 100
de la dépense toutes taxes comprises auparavant . Ainsi, plusieurs
communes du bassin houiller qui se sont engagées dans le pro-
cessus de transfert de voies et réseaux divers des Houillères du
bassin de Lorraine en signant le 30 janvier 1975 une convention
tripartite Etat-région-H .B .L. qui prévoyait dans son article I«
l'engagement de l'Etat à financer intégralement la mise aux
normes communales des voiries et réseaux se voient particulière-
ment surprises . II est certain que les communes engagées dans les
réhabilitations de leurs cités minières tiennent à respecter leurs
engagements et à aller de l'avant, mais elles comptent aussi à ce
que l'Etat honore sa promesse de prendre en charge la totalité
des dépenses engagées . La situation particulière de nos com-
munes du bassin houiller touchées de plein fouet par la récession
charbonnière nécessite plus encore aujourd'hui une présence
accrue de l'Etat et un encouragement financier à la réhabilitation
des cités minières que les Houillères du bassin de Lorraine n'as-
sument plus. Plusieurs conseils municipaux, dans leurs projets
respectifs, et les élus du bassin houiller réunis récemment à
Freyming-Merlebach ont crié leur détermination à défendre cette
subvention au taux de 100 p . 100 . Il lui demande s'il entend
maintenir aux taux de 100 p. 100 les crédits Girzom pour la mise
en conformité des voiries dans les cités minières.

Communes (personnel)

4613 . - 24 octobre 1988 . - Mme Roselyne Bachelot appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'intérieur, chargé des collectivités territoriales, sur la situation
des agents communaux ayant obtenu le grade d'agent principal .
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En effet, le décret n e 874109 du 30 décembre 1987 portant statut
particulier du cadre d'emploi des commis territoriaux a prévu
l'intégration des intéressés au grade de commis principal . Or, en
l'absence de toute possibilité de promotion sociale du fait
qu'aucun concours n'est organisé, ces agents souhaiteraient pou-
voir accéder ou être intégrés au grade de rédacteur . Elle lui
demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu'il
envisage de prendre à ce sujet.

COMMERCE ET ARTISANAT

Commerce et artisanat (durée du travail)

4604. - 24 octobre 1988. - M . Didier Chouat appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'indus-
trie et de l'aménagement du territoire, chargé du commerce et
de l'artisanat, sur le repos hebdomadaire des salariés le
dimanche dans les commerces . il lui demande de bien vouloir
rappeler quelle est la réglementation en vigueur et quels sont les
moyens de la faite appliquer.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(artisans. commerçants et industriels : montant des pensions)

4617. - 24 octobre 1988 . - M . Jacques Godfrain appelle l'at-
tention de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'in-
dustrie et de l'aménagement du territoire; chargé -du com-
merce et de l 'artisanat, sur la protection sociale des
commerçants et artisans. Il lui signale en particulier la faiblesse
des retraites auxquelles ils peuvent prétendre. Le point de retraite
qui permet de calculer celle-ci n'a été que très faiblement revalo-
risé au cours des dernières années . il souhaiterait savoir quelles
dispositions peuvent être envisagées pour permettre de rappro-
cher la retraite des commerçants et artisans de celle des salariés.
Par ailleurs, il lui fait valoir que ceux d'entre eux qui ont
trois enfants ou plus ne bénéficient pas de la majoration de
10 p . 100 pour les droits à pension de retraite acquis avant 1973,
date de l'alignement partiel du régime de retraite des intéressés
sur celui des salariés . Sans doute, la mesure suggérée doit-elle
tenir compte des possibilités de financement des régimes de
retraite des artisans ou des commerçants. Il n'en demeure pas
moins que de telles dispositions devraient être envisagées, fut-ce
progressivement. II lui demande quelle est sa position en ce
domaine .

Baux (baux d'habitation)

4633 . - 24 octobre 1988. - M. Jean-Luc Pm-el attire l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre de l'indus-
trie et de l'aménagement du territoire, chargé du commerce et
de l'artisanat, sur les nécessaires modifications du statut des
loueurs en meublé. II conviendrait de distinguer plus clairement
les professionnels qui devraient être assimilés à des commerçants,
des petits loueurs de meublé dont l'activité devrait rester civile.

COMMERCE EXTÉRIEUR

Pétrole et dérivés (carburants et fioul domestique)

4344. - 24 octobre 1988 . - M. Arthur Dehaine demande à
M . le ministre du commerce extérieur son sentiment sur la
campagne publicitaire massive engagée depuis plusieurs semaines
par l'association Chauffage fioul . Au moment où notre balance
du commerce extérieur enregistre des résultats fortement défici-
taires, n'est-il pas paradoxal d'encourager des investissements sui
vont induire, pendant plusieurs années, l'usage de produits
importés .

Elettricité et gaz (publicité)

4610. - 24 octobre 1988 . - M. Ladislas Poniatowski interroge
M . le ministre du commerce extérieur sur les problèmes posés
Par l'autorisation donnée récemment aux sociétés pétrolières de
faire de la publicité en faveur de leurs produits . Les campagnes
qui s'amorcent en faveur du fioul ne risquent-elles pas, si dans le
même temps elles n'étaient pas accompagnées de campagnes en
faveur de l'électricité, d'augmenter nos importations de produits
pétroliers et de dégrader la balance de notre commerce exté-

rieur 7 Il lui demande également si les efforts d'Electricité de
France en vue d'exporter plus d'électricité vers nos voisins euro-
péens ne seraient pas mieux soutenus si une discrimination
n'était pas entretenue par les pouvoirs publics au détriment d'une
ressource nationale .

COMMUNICATION

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

N o 720 Jean-Claude Gayssot.

D .O.M .-T.O.M . (R.F.O.)

4287 . - 24 octobre 1988 . - M . André Thiea Ah Koon attire
l'attention de Mme le ministre délégué auprès du ministre de
la culture, de la communication, des grands travaux et du
Bicentenaire, chargé de la communication, sur la situation de
la Société nationale de radio-télévision Radio France outre-mer
(R .F.O .) . En effet, on assiste à une détérioration des relations de
travail dans cette entreprise ainsi qu'à une dégradation de la qua-
lité des programmes et de l'information . Eu outre, le manque fla-
grant d'objectivité sans le traitement de l'information, durant ces
deux dernières années, lié à la politisaticn des dirigeants de cette
chaîne, est de nature à compromettre gravement la missiot& de
service public de cette société . il lui rappelle qu'il avait déjà
signalé à M . le président de la Commission nationale de la com-
munication et des libertés (C .N .C.L .) le non-respect du plura-.
lisme par la station locale de R .F .O .-Réunion . Par ailleurs, la
couverture de la visite officielle du Président de la République
dans Pile, en janvier dernier, a, de toute évidence, été bâclée, ce
qui tend à démontrer, une fois encore, une volonté délibérée de
favoriser l'expression d'un courant politique au détriment d'une
information objective à laquelle est tenue toute chaîne du service
public. Aussi il lui demande de bien vouloir procéder à la nomi-
nation d'un nouveau président-directeur général de R .F.O . afin
de ramener la sérénité dans cette société et le retour à une saine
pratique du fonctionnement d'un service public en situation de
monopole .

Télévision (A 2)

4290 . - 24 octobre 1988 . - M. Michel Pelchat demande à
Mme le ministre délégué auprès du ministre de la culture, de
la communication, des grands travaux et du Bicentenaire,
chargé de la communication, de bien vouloir l'informer du
bilan qu'elle dresse de la grève à Antenne 2 tant du point de vue
des pertes de recettes publicitaires que de celui de l'image de
marque de la chaîne .

D .O.M.-T.O .M. (radio)

4319 . - 24 octobre 1988 . - M . André Thlen Ah Koon attire
l'attention de Mme le ministre délégué auprès du ministre de
la culture, de la communication, des grands travaux et du
Bicentenaire, chargé de la communication, sur les revendica-
tions du personnel de Radio France outre-mer. Celles-ci corce:-
nent, notamment : la confection des journaux nationaux et inter-
nationaux dans les stations d'outre-mer, la diffusion des journaux
télévisés d'Antenne 2 sur le second canal, une budgétisation pour
la production locale et la suppression des disparités salariales
dans l'ensemble du service public de radio et télévision . Il lui
demande sa position sur ces quatre points et les mesures qu'elle
envisage de prendre afin de doter cette chaîne des Moyens sus-
ceptibles de favoriser une amélioration de ses programmes et de
l'information .

Télévision (F.R. 3 : Nord --Pas-de-Calais)

4381 . - 24 octobre 1988 . - M . Philippe Vasseur appelle l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre de la
culture, de la communication, des grands travaux et du
Bicentenaire, chargé de la communication, sur la grève qui a
paralysé pendant plusieurs jours F .R. 3 Nord - Pas-de-Calais . Si,
à l'origine de ce mouvement, se trouve une revendication sala-
riale basée sur une perte importante du pouvoir d'achat, ce mou-
vement très suivi a été révélateur d'un profond malaise qui
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affecte le service public en général et F.R . 3 en particulier . En
trois ans, la durée quotidienne des émissions régionales est
passée de trois heures à une heure et vingt minutes . L'audience
du journal télévisé a baissé, les magazines d'information dispa-
raissent lentement, leur diffusion étant assurée sur des créneaux
horaires peu porteurs. Le centre de production lourde de Lam-
bersart connaît une diminution préoccupante de ses activités et
l'atelier d'animation de Lille va fermer. Face à l'inquiétude du
personnel de F .R. 3 Lille, il lui demande ses intentions pour
assurer une véritable décentralisation de la télévision et si elle
compte agir afin de donner à ce média les moyens d'être le reflet
de la vie régionale .

Télévision (T.F. l)

4395. - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Yves Autexier attire l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre de la
culture, de la communication, des grands travaux et du
Bicentenaire, chargé de la communication, sur les perturba-
tions actuelles au sein de la société Bouygues . La loi Léotard a
dangereusement désorganisé et déséquilibré le paysage audiovi-
suel français . Les mouvements enregistrés à la Bourse de Paris
montrent que T.F . 1 est à la merci de rachat par des sociétés
étrangères ou de prises de contrôle hostiles . Il lui demande si
l'Etat dispose encore de moyens pour éviter de telles prises de
contrôle de cette chaîne de télévision.

Télévision (réception des émissions : Meurthe-et-Moselle)

4600 . - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Paul Durieux attire l'at-
tention de Mme le ministre délégué auprès du ministre de la
culture, de la communication, des grands travaux et du
Bicentenaire, chargé de la communication, sur les problèmes
que renco-,trent actuellement certaines . communes du Nord de
Meurthe-et-Moselle (bassin de Longwy) pour recevoir les pro-
grammes de télévision et plus particulièrement la résorption des
zones d'ombre existantes . En effet, la loi no 86-1067 du 30 sep-
tembre 1986 relative à la liberté de communication ne prévoit,
d'une part, à aucun moment la notion de zones d'ombre et
encore moins leur résorption et, d'autre part, laisse à la charge
des communes, et à elles seules, la mise en place de réseaux
câblés, sous contrôla, de la C .N .C .L . De plus, T.D .F. ne dispose
plus, çomme auparavant, de crédits affectés à cette situation.
C'est pourquoi, il lui demande quelles dispositions il entend
prendre pour que, d'une part, les habitants du Nord de Meurthe-
et-Moselle ne soient pas défavorisés en la matière et, d'autre part,
pour que les communes concernées, dont les budgets sont régu-
lièrement en récession du fait de la crise actuelle, puissent faire
face à cette situation .

CONSOMMATION

Pétrole et dérivés (stations-service)

4332. - 24 octobre 1988 . - M. Claude Miqueu attire l'atten-
tion de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé de
la consommation, sur l'affichage des prix dans les stations-
service . En effet la réglementation impose un affichage des tarifs
dans les stations-service mais ne prévoit aucune disposition
concernant la présentation des panneaux . Les prix des différents
carburants (super, essence ordinaire, gazole, etc .) étant souvent
placés dans des ordres différents, il en résulte parfois de regret-
tables confusions pour les consommateurs . Il lui demande si elle
envisage de prendre des mesures pour remédier à cette situation.

Electricité et gaz (publicité)

4346 . - 24 octobre 1988 . - M. Arthur Dehaine interroge
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé de la
consommation, sur les mesures qu'elle envisage de prendre pour
établir des règles élémentaires de concurrence entre les produits
pétroliers d'une . part et l'électricité d'autre part . En effet, la
publicité en faveur de l'électricité est toujours interdite en France
en application de la loi sur les économies d'énergie, alors que la
publicité sur les produits pétroliers a été autorisée . La concur-
rence ne peut donc pas jouer entre les produits énergétiques.
E .D.F., privée du droit de faire de la publicité pour ses produits,
est dans l'impossibilité de répondre aux affirmations des produc-

teurs concurrents . Or une récente décision du juge des référés de
Paris a arrêté la campagne de publicité comparative lancée par
l'association Chauffage fioul comme contrevenant à la réglemen-
tation précitée.

Ventes et échanges (immeubles)

4450 . - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Louis Masson rappelle
à Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé de
la consommation, que la loi Scrivener a institué une protection
des consommateurs désireux de souscrire un prêt . Il souhaiterait
donc qu'il lui indique si, cette loi s'applique aux prêts locatifs
aidés et, si oui, dans quelles conditions.

Electricité et gaz (publicité)

4468 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Yves Haby demande à
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé de la
consommation, si l'interdiction faite à E .D.F. de faire de la
publicité sur son produit n'est pas en contradiction avec la néces-
sité de la meilleure information du consommateur.

Emballage (politique et réglementation)

4582. - 24 octobre 1988 . - M . Claude Birraux attire l'atten-
tion de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé de
la consommation, sur les problèmes que pose aux personnes
vivant seules le conditionnement actuel de nombreux produits
alimentaires . En effet, ce conditionnement, notamment pour le
lait, les boissons, les fruis en barquettes, est présenté sous une
forme qui convient aux familles de plusieurs membres . Les
achats de ces produits représentent souvent un gaspillage pour
les personnes vivant seules, gaspillage de marchandise et d'ar-
gent . II lui demande en conséquence si elle envisage de prendre
des mesures concernant le conditionnement en petites quantités
pour les produits dé première nécessité, afin d'éviter une sur-
consommation inutile.

COOPÉRATION ET DÉVELOPPEMENT

Impôts et taxes
(impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés)

4419 . - 24 octobre 1988 . - M. Didier Chouat appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la coopération et du développement
sur le régime fiscal susceptible d'être appliqué aux dons versés à
des comités ou associations locales de jumelage créés dans le
cadre de la coopération décentralisée avec une collectivité du
tiers monde. Aux termes de l'article 238 bis 1 et 2, « les verse-
ments effectués au profit d'oeuvres ou d'organismes d'intérêt
général ayant un caractère philanthropique, éucatif, scientifique,
social, humanitaire, sportif, familial, culturel ou concourant à la
mise en valeur du patrimoine artistique, à la défense de l'envi-
ronnement naturel ou à la diffusion de la culture, de la langue et
des connaissances scientifiques françaises » sont déductibles du
revenu imposable des personnes physiques, dans la li ..iite de
1,25 p. 100 de ce revenu imposable, et du bénéfice imposable des
entreprises assujetties à l'impôt sur Is sociétés ou à l'impôt sur le
revenu, dans la limite de 2 p . 1000 de leur chiffre d'affaires . Les
entreprises assujetties à l'impôt sur le revenu (principalement les
entreprises individuelles et les sociétés en nom collectif) peuvent
opter, soit pour la déduction du bénéfice imposable de la société,
dans la limite de 2 p . 1000 de son chiffre d'affaires, soit pour la
déduction du revenu imposable du propriétaire ou des associés,
dans la limite de 1,25 p . 100 de ce revenu imposable . Mais il
n'est pas possible de cumuler les deux régimes (l'avantage en
impôt résultant des versements effectués par les personnes phy-
siques ne peut être inférieur à 25 p. 100 des sommes déduites
pour la fraction annuelle des dons qui n'excède pas 600 F pour
l'imposition des revenus de 1987 et 1 200 F à compter de l'impo-
sition des revenus de 1988 . A compter de l'imposition de 1989, le
taux de 25 p. 100 est porté au taux de la dernière tranche du
barème de l'impôt sur le revenu lorsque les versements du contri-
buable au titre de l'année de l'imposition et de l'année précé-
dente sont au moins égaux à 1200 F par an, cf C .G.I . art. 238 bis
3 et 4) . Bien que le cas des associations et comités de jumelage
avec le tiers momie ne soit pas mentionné dans les instructions
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de l'administration parmi les exemples d'organismes entrant dans
le cadre des dispositions de l'article 238 bis du C .G.I ., la Direc-
tion Générale des Impôts interrogée a déjà répondu que rien ne
s'oppose à ce que ces associations et comités bénéficient de ces
dispositions dés lors qu'ils ont un objet exclusivement culturel et
humanitaire, ou un autre caractère prévu par l'article 238 bis du
C .G .I ., qu'ils n'ont pas de but lucratif et que leur gestion est
désintéressée . On peut, en outre, rappeler qu'il a été expressé-
ment précisé, en réponse à plusieurs questions écrites, qu'étaient
déductibles les sommes versées à des organismes ayant pour
objet l'aide au tiers monde, pourvu que ces organismes soient
français. En conséquence, il lui demande de bien vouloir faire
confirmer officiellement que les dispositions de l ' article 238 bis
du C.G .I . s'appliquent bien aux associations et comités de jume-
lage avec une collectivité du tiers monde et, afin d' encourager le
développement de la coopération centralisée, de faire figurer
cette précision dans les instri : tions de l'administration fiscale.

CULTURE, COMMUNICATION,
GRANDS TRAVAUX ET BICENTENAIRE

leurs délais, ledit décret, afin notamment d'éviter des problèmes
de recrutement et de garantir la qualité scientifique de ces
musées .

Mus ique (instruments -le musique)

4479. - 24 octobre 1988. - M . Claude Birraux attire l'atten-
tion de M . le ministre de la culture, de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire sur l'avenir du basson
français et de sers musiciens . Le basson de facture et de tradition
françaises semble être éliminé des concours de recrutement des
opéras au profit du basson d'origine allemande . De plus, l'admi-
nistration du futur Opéra de la Bastille aurait annoncé son inten-
tion de n'utiliser que des « bassons allemands » . Cette intention
serait discriminatoire à l'égard des bassonistes « Français »
actuellement en poste à l'Opéra, dont la plupart sont titulaires de
plusieurs prix internationaux . En conséquence, il lui demande de
bien vouloir lui préciser les intentions des administrations des
différents opéras à l'égard du recrutement des bassons français.

Patrimoine (musées)

Musique (salles de spectacles : Paris)

4338. - 24 octobre 1988 . - M . Guy Hermier attire l'attention
de M . le ministre de :a culture, de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire sur la situation des per-
sonnels des théâtres de l'Opéra de Paris . Ils sont en effet légiti-
mement inquiets de ce qui se prépare dans le cadre de la réorga-
nisation de l'Opéra de Paris et de l'ouverture de l'Opéra de la
Bastille . Cent dix-huit licenciements baptisés « plan d'emploi au
départ volontaire » ont marqué la fin de la saison 1987-1988.
Depuis septembre, tous les contrats saisonniers signés à l'Opéra
s'arrêtent au 31 mai 1988 . Ce qui accrédite l'hypothèse d'un chô-
mage technique pour le personnel du Palais Garnier à partir de
cette date . L'activité de l'Opéra de la Bastille se résumera pour sa
première saison à un seul concert, le 14 juillet . Quant à la salle
Favart elle est transformée en lieu d'accueil jusqu'en
décembre 1988 . Cette situation est d'autant plus paradoxale que
l'ouverture d'une nouvelle scène lyrique nationale à la Bastille
devrait au contraire permettre l'essor de l'emploi artistique, tech-
nique, administratif comme l'enrichissement de la saison lyrique
à Paris . Il lui demande que l'ensemble des personnels concernés
dont la compétence est reconnue par tous les professionnels soit
enfin et sérieusement informé de la réorganisation des théâtres de
l'Opéra de Paris afin que chac•m puisse contribuer, dans les
meilleures conditions possibles, aux activités du nouvel ensemble
lyrique national que constituent Garnier, l'Opéra-Comique et
l'Opéra de la Bastille.

Sécurité sociale (équilibre financier)

4424 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Yves Autexier attire l'at-
tention de M . le ministre de la culture, de la communication,
des grands travaux et du Bicentenaire sur les difficultés ren-
contrées par la Maison des artistes, organisme désigné pour
assurer la gestion du régime de sécurité sociale des artistes
auteurs . Les causes principales de ces difficultés résident dans le
non-versement de cotisations par les musées Pt lieux d'exposition
de collectivités publiques, pourtant prévu per la loi du
31 décembre 1975 . 11 lui demande donc de bien vouloir lui indi-
quer si des mesures sont envisagées pour que cette participation
soit effectivement versée, et que l'équilibre du régime des artistes
auteurs soit assuré.

Patrimoine (musées)

4430. - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Pierre Michel appelle
l'attention de M . le ministre de la culture, de la communica-
tion, des grands travaux et du Bicentenaire sur l'article I « du
décret n o 87-153 du 5 mars 1987 modifiant le décret n° 45-2075
du 31 août 1945 portant application de l'ordonnance relative à
l'organisation provisoire des musées des beaux-arts . Le décret du
5 mars 1987 prévoit en effet que les conservateurs en poste dans
les musées d'association, musées de plein air et écomusées
notamment, ne pourront plus être candidats à des emplois du
même type auprès des collectivités locales, alors qu'ils sont issus
de la même filière de formation et que, antérieurement au
5 mars 1987, ils pouvaient choisir entre association et collectivité
publique. Ce décret, signé de son prédécesseur, est 'de nature à
pénaliser non seulement des personnes mais des établissements
dont l'action contribue e valoriser le patrimoine. C'est pourquoi
il lui demande s'il n'estime pas devoir modifier, dans les meil-

4619. - 24 octobre 1988 . - M . Philippe Legras appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la culture, de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire sur les difficultés que ren-
contrent les musées d'association, et en particulier la chaîne des
musées de l'économie et du travail comtois, en raison des dispo-
sitions du décret n o 87-153 da 5 mars 1987 . En effet, avant la
création récente de l'école du patrimoine, les conservateurs
étaient recrutés sur une liste nationale d'aptitude, dont les critères
étaient définis par le ministère de la culture . Les propriétaires de
musées de collectivité locale, d'association ou de fondation,
devaient proposer au ministère la nomination d'un conservateur
choisi sur cette liste . Désormais, les conservateurs en poste da.—
les musées d'association ne pourront plus postuler auprès de
collectivités locales, alors qu'ils sont issus de la même filière de
formation, et que précédemment ce choix leur était permis . Ce
texte risque donc de compromettre la carrière de ces conserva-
teurs, et de menacer l'existence des musées concernés qui vont
avoir des difficultés à recruter des conservateurs qui accepteront
de renoncer à une carrière dans le secteur public . II lui rappelle
que de très nombreux musées d'association ont la responsabilité
de collections publiques importantes, comme le musée du chemin
de fer, le musée de l'automobile de Mulhouse, le musée Unter-
liden de Colmar, etc. II lui demande de bien vouloir lui faire
connaître ses intentions à ce sujet.

DÉFENSE

Service national (report d'incorporation)

4258. - 24 octobre 1988. - M . Henri Bayard appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur la situation des appelés
du contingent, qui, n'ayant pu effectuer une préparation militaire
supérieure pour cause de santé, ne peuvent bénéficier d'un report
en cas d'études longues . II lui demande s'il n'y a pas lieu de
reconsidérer les dispositions en vigueur dans ce cas pour per-
mettre à ces étudiants de bénéficier d'un report d'incorporation
même s'ils n'ont pu satisfaire à une P .M.S.

Service national (repart d'incorporation)

4260. - 24 octobre 1988. - M . Jean-Pierre Defontaine attire
l'attention de M . le ministre de la défense sur la situation des
psychologues qui effectuent leur service national . En effet, la lon-
gueur et la spécificité des études de psychologie, telles qu'elles
découlent en particulier de l'article 44 de la loi n o 85-772 du
25 juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre social, fait
que leur interruption pour la durée du service national rend leur
reprise souvent problématique, voire parfois impossible . Serait-il
envisageable que soit insti'ué un report spécial d'incorporation
pour les psychologues, report qui pourrait être soumis à des
conditions particulières, par exemple celles de suivre le peloton
des élèves officiers de réserve ? II lui demande également s'il est
possible que le service de santé des armées intègre des psycho-
logues durant leur période d'accomplissement du service
national, et à quelles conditions ; solution qui permettrait d'éviter
certains appels à des psychologues civils, même si leurs presta-
tions, comme en certains cas, se font à titre gratuit, dans le cas
par exemple d'ententes entre hôpitaux militaires et centres hospi-
taliers civils .
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Service national (report d'incor p oration)

4335. - 24 octobre 1988. - M . Pierre Goldberg appelle l'at-
tention de M . le ministre de la défense sur les difficultés que
rencontrent les jeunes appelés du contingent qui ne répondent
pas aux conditions d'obtention de reports de service national
(par exemple lorsque, pour des raisons de santé, ils ne peuvent
suivre la préparation militaire et perdent le bénéfice du concours
ou de l'entrée à l'école auxquels ils ont été admis) . Il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour éviter ce
problème . Une nouvelle possibilité de report ne pourrait-elle pas
être envisagée ?

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(ouvriers de l'Etat : montant des pensions)

4350 . - 24 octobre 1988 . - M . Etienne Pinte attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur la situation des agents
contractuels anciens ouvriers d'Etat en service au ministère de la
défense . II lui rappelle que c'est l'administration elle-même qui,
dans les années 1950, avait proposé à ces ouvriers d'Etat de
passer le concours d'agent ,sur contrat 4-B spécialité «expert
automobile », en raison d'un besoin urgent de techniciens qua-
lifiés . Sur les propositions du législateur, ils maintinrent leur affi-
liation au régime des ouvriers d'Etat afin de bénéficier d'une
retraite avantageuse. Or, aujourd'hui, bien qu'ils aient dépassé la
catégorie 2-B, troisième échelon, donnée en parité de base avec
celle de l'ouvrier le mieux rémunéré, ils perçoivent une pension
inférieure à celle des agents de catégorie inférieure os égale ; ils
sont également défavorisés par rapport aux ouvriers de même
qualification . Afin de corriger cette situation non voulue par le
législateur, il propose soit un calcul de la retraite de ces agents,
ex-ouvriers d'Etat, identique à celle de leurs homologues nommés
techniciens d'étude et de fabrication, c'est-à-dire sur la base de
rémunération des ouvriers « groupe 8, chef d'équipe », soit un
reclassement de ces agents dans le cadre des techniciens à statut
ouvrier (T.S.O.), soit une mesure transitoire concernant les agents
proches de la retraite ainsi réintroduits dans le corps des ouvriers
d'Etat, avec reclassement en groupe 8, chef d'équine . Il souhaite
donc connaître son avis sur ces propositions.

Armée (armée de terre)

4364. - 24 octobre 1988 . - M . Daniel Colin rappelle à M . le
ministre de la défense que l'armée française possède une unité
de zouaves, une unité de chasseurs, une unité de spahis qui
maintiennent les traditions de ces subdivisions d'armes de l'an-
cienne armée d'Afrique . Il regrette qu'il n'y ait pas de régiment
portant l'appellation de « Tirailleurs » . Il s'étonne que le sou-
venir d'une épopée glorieuse de plus d'un siècle ne soit perpétué
que par la garde. du drapeau du 7e R.T.A. par le 170e Régiment
d'infanterie d'Epinal . II lui demande en conséquence s'il ne lui
parait pas normal que la mémoire des milliers de soldats français
et algériens, tunisiens ou marocains « morts pour la France » soit
honorée de façon permanente par une unité qui portera le nom
de « Tirailleurs » .

Gendarmerie (personnel)

4370 . - 24 octobre 1988. - M . Francisque Perrut demande à
M . le ministre de la, défense si les frais que doivent engager les
personnels de la gendarmerie pour se doter de la nouvelle tenue
de service courant ne pourraient pas être couverts par l'octroi
d'une prime exceptionnelle.

Gendarmerie (personnel)

4372. - 24 octobre 19x8 . - M . Francisque Perrut demande à
M . le ministre de la défense si de nouveaux échelons ne pour-
raient pas être ajoutés à la grille indiciaire des sous-officiers de
gendarmerie pour tenir compte du fait que la limite d'âge de leur
grade est beaucoup plus élevée que celle des sous-officiers des
autres armées.

Décorations (médaille militaire et ordre national du Mérite)

4375 . - 24 octobre 1988 . - M . Francisque Perrot demande à
M . le ministre de la défense s'il envisage d'assouplir au profit
des militaires de la gendarmerie les conditions de proposition
.pour la médaille militaire et l'ordre national du Mérite, ainsi que
d'accroître le contingent qui leur est attribué afin de mieux
prendre en compte l'abnégation de ces personnels .

Gendarmerie (fonctionnement)

4376 . - 24 octobre 1988 . - M. Francisque Perrut demande à
M. le ministre de la défense si celui-ci envisage d'accroître le
nombre de gendarmes afin que ce corps puisse faire face à l'aug-
mentation et à la diversification de ses missions.

Retraites :fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

4377 . - 24 octobre 1988 . - M . Francisque Perrut attire l'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur certaines revendica-
tions exprimées par les associations représentatives de retraités de
la gendarmerie, notamment en ce qui concerne le bénéfice de la
campagne double pour les personnels ayant servi en Algérie entre
1952 et 1962 et l'intégration dans leurs pensions des indemnités
de charges militaires . Il lui demande quelle suite il entend
donner aux préoccupations exprimées par les retraités de la gen-
darmerie .

Gendarmerie (armements et équipements)

4411 . - 24 octobre 1988 . - M. Jean-François Delahais attire
l'attention de M. le ministre de la défense sur le problème que
pose l'équipement de la gendarmerie en terminaux du réseau
télématique Saphir . En effet, l'administration française a financé
le développement des panneaux à plasma chez Thomson afin que
la France possède cette technologie . Or, au moment où cette
technologie est enfin maîtrisée industriellement, il est paradoxal
que l'administration française par l'intermédiaire du fournisseur
C .S .E .E. sous-traite à parts égales auprès de Thomson-C .S .F.
mais aussi chez un fabricant japonais . En effet, ces panneaux à
plasma sont fournis actuellement à 50 p. 100 par Thomson-
T,D.O . et pour 50 p . 100 restants par une société japonaise . 11 est
pour le moins étonnant de constater que, à coût égal et alors que
le ministère de la défense a financé de façon importante l'effort
d'investissement de Thomson pour la production de panneaux à
plasma, ce ministère continue de s'équiper pour moitié auprès
d'une société japonaise . Considérant que le nombre de panneaux
à plasma dont la gendarmerie attend !a livraison s'élève à 2 500,
le choix d'accorder à T.D.O . la quasi-exclusivité de cette livraison
se traduirait par une augmentation du chiffre d'affaires de l0 MF
répartis sur 1988-1989 pour cette société. Ce choix serait sans
incidences financières et offrirait le double avantage : 10 de per-
mettre à T.D.O . de rétablir son équilibre financier impliquant
l'avenir de 295 emplois et la stabilité économique de l'agglomé•x-
tion grenobloise et de Saint-Egrève, commune sur laquelle est
implantée l'usine ; 2. de contribuer par là même au maintien de
l'équilibre de notre balance commerciale et donc de l'économie
nationale. En conséquence, il le prie de considérer avec gravité la
répartition de la production des écrans Saphir . Il lui demande
d'intervenir auprès du fournisseur C .S .E .E . pour que ce dernier
s'approvisionne préférentiellement en France et accorde la quasi-
exclusivité de la production à T.D .O., unique fabriquant français
de ce produit .

Armée (armements et équipements)

4412 . - 24 octobre 1988 . - M. Jean-François Delahais
appelle l'attention de M . le ministre de la défense sur les maté-
riaux entrant dans la composition du terminal Devin, terminal
intégré au système Stratège que Thomson-C .S.F . a conçu à desti-
nation du réseau télécommunication de l'armée de terre . A l'ori-
gine, il y a quatre ans, les matériaux mis en ouvre pour la pro-
duction du terminal Devin intégraient des écrans plats
électroluminescents ; rester au choix Initial obligerait, semble-t-il,
l'armée à se fournir à l'étranger à un coût supérieur d'en"iron
15 p . 100 . Or la solution réside dans le remplacement des électro-
luminescents par des panneaux à écrans plasma de fabrication
française . On peut chiffrer le gain pour la collectivité nationale à
une économie de 300 KF/an et pour T.D.O ., la fourniture
annuelle de 50 terminaux à panneaux à plasma, à partir de 1990,
conduirait à un chiffre d'affaire de 2 MF/an . II insiste sur le
double avantage, la collectivité nationale et l'agglomération gre-
nobloise (T.D .O .) bénéficieraient conjointement des retombées
financières. La défense nationale doit encourager en priorité les
industries françaises, assurant par là-même son indépendance
économique, stratégique et améliorant l'équilibre de la balance
commerciale . Rentable pour l'économie nationale, cette décision
soustrairait T.D.O. à la menace d'un déclin économique auquel
l'attentisme ne manquerait pas de le condamner, En consé-
quence, il lui demande ce qu'il compte faire pour que cette ques-
tion soit reconsidérée et fasse intervenir une modification de
technologie afin que les écrans plats utilisés soient équipés de
panneaux à plasma et non plus de panneaux électroluminescents .
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Une telle décision irait dans le sens d'une rentabilité des prix
d'achats, d'une sauvegarde de l'économie locale et de la protec-
tion de l'indépendance nationale.

Ministères et secrétariats d'Etat
(défense : arsenaux et établissements de l'Etat)

4429 . - 24 octobre 1988 . - M . Robert Loidi attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur la situation actuelle du
G .I .A .T.-A.T.E . de Toulouse. En effet, les conditions futures du
marché, en quantité et en qualité, risquent 'd'entraîner, semble-t-il,
un plan de charge à la baisse. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que cet établissement
puisse bénéficier dans l'immédiat d'un plan de charge constant
et, dans l'avenir, de possibilités de formations complémentaires
du personnel pour le rendre apte à une reconversion des produc-
tions, de façon à maintenir l'emploi à un niveau compatible à la
notion de « défense du territoire ».

Service national (report d'incorporation)

4466 . - 24 octobre 1988 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à M . le ministre de la défense cc qu'il faut
penser des bruits selon lesquels le service national pourrait être
reporté jusqu'à vingt-quatre ans pour finir un cycle d'études.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(politique à l'égard des retraités)

4589 . - 24 octobre 1988 . - M. Claude Birraux attire l'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur les revendications
exprimées par les retraités de la gendarmerie, et concernant
notamment : 1. l'alignement sur dix ans, comme pour les
retraités de la police, de la mesure d'intégration de l'indemnité
de sujétion spéciale de police dans le calcul de la pension des
militaires de la gendarmerie ; 2 . établissement d'une grille indi-
ciaire spéciale à la gendarmerie, avec participation des deux prin-
cipales associations à son élaboration ; 3 . augmentation du taux
de la pension de réversion des veuves de gendarmes ; 4. applica-
tion des avantages de la loi nouvelle à partir de sa promulgation,
pour les personnels déjà admis à la retraite et pour leurs ayants
droit : 5° attribution de la campagne double pour les personnels
ayant servi en Afrique du Nord entre le I « janvier 1952 et le
2 juillet 1962 ; 6 . intégration dans les pensions des indemnités
pour charges militaires ; 7. augmentation du contingent de la
médaille militaire et de l'ordre national du Mérite au profit des
sous-officiers de la gendarmerie en activité de service, et prise en
compte des activités associatives pour les propositions de ces dis-
tinctions en faveur des retraités ; 8 . augmentation des effectifs de
la gendarmerie ; 9 . attribution d'une indemnité aux personnels
actifs pour couvrir les frais de changement de tenue . II lui
demande, en conséquence, quelles mesures il envisage de prendre
pour donner satisfaction à cette série de revendications.

Armée (fonctionnement : Hautes-Alpes)

4621 . - 24 octobre 1988 . - M . Patrick 011ier appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur l'éventualité d'un pro-
chain départ des Hautes-Alpes du 159e régiment d'infanterie
alpine, basé à Briançon . Ce régiment pourrait, de source militaire
à vérifier, quitter le département des Hautes-Alpes dans le cadre
du redéploiement des forces armées. Or, il est un élément essen-
tiel de l'économie locaie et de la vie culturelle de Briançon . Ce
départ aurait des conséquences dramatiques sur le plan humain
et social dans cette zone de montagne particulièrement défavo-
risée, notamment sur le plan démographique . Il lui demande
donc de bien vouloir rassurer la population et les élus de
Briançon en démentant ces rumeurs.

Service national (dispense)

4624 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Yves Coran attire l'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur la nécessité de la mise
en application du décret fixant le champ d'application de l'ar-
ticle 14 de la loi n° 83-605 du 8 juillet 1983 modifiant le code du
service national . La mise en application par décret de cet article
portant sur certaines dispositions de dispense et de libération
anticipée permettrait de répondre à certaines situations difficiles
dont le maintien à la vie civile est indispensable pour aider médi-
calement à la survie d'autres personnes (compatibilité sanguine,
greffe de moëlle, maladies graves). Compte tenu de l'importance
de l'application de ce décret, il lui demande de bien vouloir
veiller à sa rapide exécution et de m'en ténir informé .

DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Fonctionnaires et agents publics
(politique de la fonction publique)

4382 . - 24 octobre 1988 . - M . Emile Vernaudon attire l'atten-
tion de M . le ministre des départements et territoires d'outre-
mer sur la durée du séjour en Polynésie française des fonction-
naires métropolitains et lui demande sur quel texte est basée la
limitation à un seul séjour desdits fonctionnaires, à l'exception
des enseignants, et pourquoi une telle discrimination.

D.O .M.-T.O .M. (Mayotte)

4623 . - 24 octobre 1988 . - M . Henry Jean-Baptiste appelle
l'attention de M. le ministre des départements et territoires
d'outre-mer sur "urgente nécessité de combler k s lacunes eu
droit qui s'applique aujourd'hui à Mayotte . La loi de programme
du 31 décembre 1986 relative au développement des départe-
ments d'outre-mer, de Saint-Pierre-et-Miquelon et de Mayotte
prévoit, en effet, (Annexe V) « l'amélioration des instruments
juridiques » indispensables à la mise en ouvre du plan de déve-
loppement particulier de Mayotte . La loi indique, en consé-
quence, plusieurs domaines d'intervention de cette « réforme juri-
dique applicable à Mayotte » : droit foncier, droit du travail, de
l'urbanisme, procédure pénale, marchés publics, etc . Dans le
même sens, la convention signée le 28 mars 1987 entre l'Etat et la
collectivité territoriale a créé la commission du plan d'action juri-
dique qui a effectué un important travail de recensement, d'ac-
tualisation et d'adaptation des instruments juridiques nécessaires
au rattrapage économique et social de Mayotte . Deux réformes
devraient être, dans cet esprit, rendues applicables, dès
l'année 1988 : il s'agit de la dotation de décentralisation pour la
formation professionnelle et, d'autre part, d'un code de l'urba-
nisme adapté à Mayotte . Mais il apparaît plus généralement que
c'est la procédure des lois d'habilitation et des ordonnances de
l'article 38 de la Cons :itution qui permettra le mieux de répondre
aux problèmes posés par les la g unes et les insuffisances du
régime juridique actuellement applicable à la < . collectivité territo-
riale » . II faut d'ailleurs rappeler que les deux grandes lois du
24 décembre 1976 et du 22 décembre 1979 avaient prescrit l'ex-
tension et l'adaptation par voie d'ordonnances des textes légis-
latifs nécessaires à l'organisation de la « collectivité territoriale »
et à la gestion du développement . .. Mais ces lois n'ont fait, jus-
qu'ici, l'objet que d'applications très limitées . Faute de cette
réforme juridique, désormais urgente, c'est tout le programme de
développement économique et social de Mayotte qui risquerait
d'être compromis ou paralysé.

D.O.M.-T.O.M. (Réunion : logement)

4628 . - 24 octobre 1988. - M . André Thien Ah Koon attire
l'attention de M. le ministre des départements et territoires
d'outre-mer sur les difficultés du secteur du logement dans le
département de la Réunion . Une étude récente de l'I .N.S.E.E.
relève que ce sont plus de 8 000 logements qu'il serait nécessaire
de construire chaque . année, afin de répondre aux besoins
exprimés. Cette forte demande s'explique par une poussée démo-
graphique soutenue, par un nécessaire renouvellement du parc,
et, dans une mesure moindre, par des besoins liés à la fluidité du
marché du logement. Le risque de voir cette situation s'aggraver
est patent . Les crédits publics consacrés à ce secteur se révèlent
bien en deçà des objectifs à atteindre . Aussi, au titre de la Ligne
budgétaire unique (L .B.U .), ce ne sont que 2 625 logements qui
ont été construits en 1987 . II convient également de noter la
faible progression annuelle de ces dotations. L'article 22 de la loi
de finances rectificative pour 1986, n° 86-824 du 1 I juillet 1986, a
entraîné une relance du secteur du bâtiment et des travaux
publics par un investissement accru des particuliers peur la
construction ou l'acquisition d'immeubles neufs . Toutefois, le
taux de déduction de IO p . 100 jusqu'au 31 décembre 1989 sera
ramené ensuite à 5 p. 100 pour la période restant à courir. L'inci-
tation à investir subira ainsi, vraisemblablement, les contrecoups
de cette diminution des avantages fiscaux contenus dans ce texte
de loi. II lui demande, ainsi, quelle mesure il entend prendre afin
de répondre aux difficultés réelles occasionnées par cette situa-
tion dans le secteur du logement à la Réunion.

D.O .M.-T.O .M. (Mayotte)

4629, - 24 octobre 1988 . - M . André Thien Ah Koon expose
à M. le ministre des départements et territoires d'outre-mer
ce qui suit : le 6 novembre 1988, le peuple français se pronon-
cera, par voie référendaire, sur le projet de loi portant diverses
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dispositions statutaires et préparatoires à l'autodétermination de
la Nouvelle-Calédonie en 1998 . Les Mahorais, comme tous les
citoyens français, participeront à cette consultation qui crée une
situation sans précéder; dans la mesure où plusieurs textes de loi
prévoyaient l'organisation d'une consultation sur la statut de ce
territoire, et que cette procédure n'a jamais été mise en ouvre,
malgré les revendications de la population mahoraise et les enga-
gements de l'Etat . De ce fait, Mayotte reste, sur le plan adminis-
tratif, régi par le statut de « Collectivité territoriale de la Répu-
blique française » conféré à titre provisoire par la loi ns 76-1212
du 24 décembre 1976 relative à l'organisation de Mayotte et pro-
rogé par la loi n° 79-1113 du 22 décembre 1979 relative à
Mayotte . Il lui rappelle que l'article 2 d_ la loi du
22 décembre 1979 prévoyait : « Dans un délai de cinq ans, à
compter de la promulgation de la présente loi, la population de
Mayotte sera consultée, après avis du Conseil général, sur le
maintien du statut défini par la loi no 16-1212 du
24 décembre 1976 ou sur la transformation de Mayotte en dépar-
tement ou, éventuellement, sur l'adoption d'un statut différent . »
Or, celle-ci n'a pas été organisée comme elle aurait dû l'être en
décembre 1984, malgré les engagements pris par le Gouverne-
ment, notamment, lors de deux interventions, la première à l'As-
semblée nationale le 24 avril 1984 . où le secrétaire d'Etat chargé
des D .O .M .-T .O .M . avait déclaré : « qu'une consultation' serait
organisée à l'heure venue et qu'en aucun cas une décision ne
serait prise en dehors de la volonté du peuple mahorais lui-
méme », et, la seconde, au Sénat, le 18 mai 1984, où le secrétaire
d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale (rapatriés) en remplacement du secrétaire d'Etat chargé
dei D .O .M .-T .O.M . avait indiqué : « Je rappelle ces trois prin-
cipes : la Constitution sera respectée ; la population de Mayotte
sera consultée le moment venu ; enfin, ia décision qui sera prise
sur l'avenir de cette collectivité territoriale tiendra compte de la
volonté librement exprimée par ses habitants . » Par ailleurs, il lui
signale, en outre, qu'une proposition de loi avait été déposée sur
le bureau de l'Assemblée nationale par M . Henry . Jean-Baptiste
et d'autres . députés prévoyant une consultation des Mahorais sur
les options définies par la loi n° 19-1113 du 22 décembre t979
relative à Mayotte et ce, conformément au principe du « droit
des peuples à disposer d'eux-mêmes » . Il lui demande s'il envi-
sage de consulter la population de cette collectivité sur le choix

. de son statut.

ÉCONOMIE, FINANCES ET BUDGET

Enregistrement et timbre (successions et libéralités)

4267 . - 24 octobre 1988 . - M. Serge Charles attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, sur l'opportunité de revaloriser le montant des
frais d'obsèques admis en déduction dans le calcul des droits de
mutation par décès . Il y a une vingtaine d' nnées, en effet, ce
montant a été fixé à 3 000 francs, ce qui représentait alors la
quasi-totalité des frais d'obsèques. En raison des hausses succes-
sives du coût de la vie, il ne correspond plus à présent qu'au
tiers environ de ces frais. Il faut, pac conséquent, admettre que
l'intention selon laquelle cet avantage a été consenti n'est plus
respectée. Il lui demande donc de bien vouloir lui faire connaître
sa position sur ce problème ainsi que les mesures qu'il envisage
de prendre pour que cette somme bénéficie d'une revalorisation
régulière .

Impôts locaux (taxe professionnelle)

4269. - 24 octobre 1983. - M . Henri Cuq appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, sur les exonérations de la taxe professionnelle
consenties à certaines activités normalement imposables . Selon
les dispositions de l'article 1447 du code général des impôts, la
taxe professionnelle est due chaque année par les personnes phy-
siques ou morales qui exercent à titre habituel une activité pro-
fessionnelle non salariée . Une activité même effectuée à titre
habituel'ne peut revêtir un caractère professionnel que si elle est
exercée dans un but lucratif et n'est pas limitée à la gestion d'un
partrimoine privé. Les activités sans but lucratif sont donc
placées de plein droit hors du champ d'application de l'impôt.
Le point de savoir si une activité est ou non lucrative dépend des
conditions dans lesquelles elle est exercée, en fonction de la
situation de droit et de fait . La jurisprudence a donc défini les
critères pour décider qu'une activité n'est pas lucrative . Pour ces
motifs legitimes il n'est pas possible de maintenir au rôle de la
taxe professionnelle une activité sans but lucratif . Tout en s'assu-
rant du respect de cette règle, il lui demande s'il peut être envi-
sagé que l'Etat reverse les exonérations consenties aux communes
rurales privées ainsi d'une ressource budgétaire importante .

Télévision (redevance)

4273 . - 24 octobre 1988 . - Mme Mertine Daugreilh attire
l'attention de M . ie ministre d'Etat, ministre de l'économie,
des finances et du budget, sur les problèmes financiers ren-
contrés par les hôteliers en matière de redevance audiovisuelle.
En effet, dans le passé la profession n'a jamais cessé de
demander une réglementation de la redevance télévision spéci-
fique à l'hôtellerie. Le principe qui oblige l'hôtelier à payer
autant de taxes que de postes installés est choquant car un parti-
initier disposant de plusieurs postes à son domicile n'acquitte
qu'une seule taxe pour un poste principal . Certes, des réductions
existent pour les hôteliers (25 p . 100) à partir du Il e poste et
50 p . 100 à partir du 31' poste), mais elles restent faibles et glo-
balement :e système pénalise essentiellement les établissements de
petite capacité . Or, la télévision est aujourd'hui considérée par le
client comme une prestation importante, voire indispensable.
Ainsi, les hôteliers, qui ont répondu à l'attente de leur clientèle
en équipant chaque chambre d'un poste de télévision, et qui, par
là même, favorisent la compétitivité internationale de l'hôtellerie
française, vont se trouver pénalisés, non seulement par ce sys-
tème, mais encore p ar l'augmentation de la redevance qui sera de
l'ordre de 6,9 p. 100. Si cette décision d'augmenter la redevance
est prise sans mesure d'accompagnement pour l'hôtellerie, elle
rendra plus difficile encore la situation financière des hôteliers
qui vont peut-être être tentés de supprimer la télévision dans leur
établissement . Il serait également souhaitable de trouver une
solution à terme afin que chaque hôtelier ne paye qu'une fois la
redevance, quel que soit le nombre de postes de télévision . Elle
lui demande donc s'il compte prendre des mesures allant dans ce
sens .

Impôt sur le revenu
(bénéfices industriels et commerciaux)

4276. - 24 octobre 1988 . - M . Jean-François Deniau attire
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie,
des finances et du budget, sur le cas de nombreuses entreprises
ayant construit leur développement à partir de la motivation de
leurs cadres à travers la participation de ceux-ci au capital de
leur entreprise . En effet, il est reconnu au sein des entreprises
que l'actionnariat salarial développe parmi l'ensemble des colla-
borateurs salariés le sens des responsabilités, une motivation à
accroître l'efficacité économique, un esprit d'entreprise et de bien
meilleure relations sociales . Or le projet actuel d'I .S .F. n'a pas
prévu d'exonération, au titre de l'outil de travail de cet « action-
nariat social » . En conséquence, il lui demande s'il ne serait pas
opportun que les actions détenues par le personnel salarié soient
exclues de l'assiette de l'impôt suscitée et assimilées à la posses-
sion de son outil de travail.

Impôts locaux (paiement)

4282. - 24 octobre 1988 . - M . Denis Jacquat attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie,-des finances
et du budget, sur la charge importante que constitue pour le
contribuable le paiement en une seule fois des impôts locaux . Un
système de recouvrement mensualisé lui apporterait des facilités
de règlement . II lui fait donc part de l'intérêt que présenterait
pour les contribuables l'application d'un système de paiement
mensuel de la taxe d'habitation, instituée par l'article 30-1 de la
loi n o 80-10 du 10 janvier 1980, et lui demande les meures qu'il
entend prendre en ce sens.

Enregistrement et timbre (droits de timbre)

4285 . - 24 octobre 1988 . - M . Claude Miqueu rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
du budget, qu'un droit de timbre de 150 F est exigé pour le
passage des examens ou concours de l'administration . Cette
mesure pénalise tout particulièrement les jeunes et les deman-
deurs d'emploi . Il lui demande s'il envisage de supprimer ou du
moins de réduire ce droit de timbre.

T.V.A . (taux)

4381 . - 24 octobre 1988. - M. Claude Miqueu attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur l'imposition à la T.V .A . au taux
majoré de 33,33 p . ii;0, de certains produits relevant de la photo-
graphie et du cinéma . Il serait souhaitable, dans le cadre de la
baisse de 33,33 p . 100 à 18,60 p . 100 de la T.V.A . eut certains
produits audiovisuels, d'inclure dans le champ d'application de
cette mesure les diapositives et leurs dérivés tels les vues
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stéréoscopiques ainsi que le matériel permettant de les utiliser
(projecteurs, visionneuses, .stéréoscopes, etc.) . 11 lm demande s'il
envisage de prendre des mesures allant dans ce sens.

Impôt sur le revenu (B .I.C.)

4325 . - 24 octobre 1988. - M. Christian Bergelin expose à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, dis finances et
du budget, que les entreprises françaises on: été fortement
encouragées pour conclure des contrats d'ir. .éressement afin de
faire participer le personnel aux résultats de l'entreprise . Cette
façon d'accroître le revenu des salariés présente de nombreux
avantages, en particulier ; d'intéresser les salariés à la bonne
marche de l'entreprise ; d'améliorer le pouvoir d'achat grâce à un
système de rémunération collant aux résultats de l'entreprise ; de
diminuer les charges sociales supportées par les bénéficiaires tout
en accroirsant leur pouvoir d'achat ; de limiter !es charges patro-
nales, ce qui permet à l'entreprise d'affecter une somme plus
importante aux investissements et de renforcer sa compétitivité . Il
semble, d'après certains articles de presse, que le Gouvernement
aurait l'intention de soumettre cette forme de rémunération aux
charges sociales. i1 lui fait observer qu'une telle mesure, si elle

•était prise, compromettrait l'avenir de l'intéressement et aurait un
effet négatif pour l'entreprise st ses salariés . il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître sa position à cet égard.

Impôt sur le revenu (charges déductibles)

4352. - 24 octobre 1988. - M. Nicolas Sarkozy attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
"finances et du budget, sur "la liste des organismes d'intérêt
général du code des impôts ouvrant droit à des déductibilités de
l'impôt sur le revenu en cas de versement à ces organismes . Il
demande que les cotisations mutualistes représentant des complé-
ments de protection de santé indispensables puissent être déduc-
tibles de l'impôt sur le revenu.

Impôt sur le 'avenu (détermination du revenu imposable)

4362. - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Pierre Philibert attire
l'attention de M ." le ministre d'Etat, ministre de l'économie,
des finances et du budget, sur la situation des salariés travail-
lant exclusivement pour un conseil juridique et fiscal et ayant
contractuellement la charge de représenter celui-ci sur un secteur
en visitant la clientèle à ses propres frais, déplacements, télé-
phone et correspondance, cela moyennant un taux de rémunéra-
tion sur let àonoraires. Dans une réponse à M . Ansquer, publiée
au Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parlementaires,
questions, d. 1« décembre 1979, page 11097, ne 18859, M . le
ministre du travail et de la participation avait estimé que ces
salariés réunissaient les conditions d'application du statut des
voyageurs, représentants, placiers, fixées par l'article L . 751-1 du
code du travail . Ces salanés peuvent-ils. en conséquence, bénéfi-
cier de l'abattement supplémentaire de 30 p . 100 pour fiais pro-
fessionnels pour la déclaration de leurs revenus imposables ?

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères)

4363 . - 24 octobre -1988 . - M. Jean-Pierre Philibert attire
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie,
des finances et du budget, sur la situation des fonctionnaires
qui bénéficient d'avantages familliaux statutaires, comme par
exemple un sursalaire. Dans le cas de séparation ou de divorce,
il lui demanda si, lors de la déclaration des revenus imposables,
le montant du sursalaire doit être intégré dans les revenus du
conjoint qui, vivant seul, sans droit propre et ayant le garde des
enfants, perçoit effectivement le sursalaire.

Jeux et paris (lem de loto)

	

~

4368. - 24 octobre 1'188 . - M. Jean-Jacques Hyest appelle
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie,
des finances et du budget, sur le pmbléme de l'interdiction de
la publicité pour les lotos traditionnels . Le régime juridique de
Des jeux a été récemment modifié par l'article 56 de la lei
n° 88-13 du 5 ,.janvie 1988. La nature des lotos est donc mainte-
nant étendue aux produits autres que l'alimentation, leur montant
pouvant aller jusqu'à 2 500 francs. Mals ce texte prévoit l'Inter-
diction de toute publicité de la part dés associations organisa-
trices•de ces lotos traditionnels . Or, leur but est d'intéresser le

tus de gens possible à cette activité, ce qui parait difficile dans
le contexte de !a législation actuelle . Ne serait-il pas envisageable
de prévoir quelques assouplissements afin qu'une publicité

limitée soit autorisée, ce qui permettrait aux associations de
continuer à développer cette activité grâce à des recettes plus
importantes ?

. T.V.A . (taux)

4387. - 24 octobre 1988 . - M. Michel Fromet attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, sur la situation particulièrement difficile de l'in-
dustrie chocolatière nationale et singulièrement blésoise et
demande si une harmonisation des taux de ces produits es, . envi-
sagée afin d'établir des règles de concurrence équitables et de
s'aligner sur les directives européennes qui prévoient une four-
chette T.V.A . de 4 à 9 .p . 100 . Les confisenes de chocolat, de
sucre et les chocolats fins sont actuellement, en France, frappées
d'une T.V .A . à 18,6, p . 100 alors que !es produits concurrents
bénéficient d'un tau:: de 5,5 p. 10u. Cette discrimination de
concurrence ralentit l'activité et induit une baisse des cours du
cacao .

Impôt sur le revenu
(charges ouvrant droit à rétrirction d'impôt)

4397 . - 24 octobre 1988 . - M. Serge Beltrame attire l'atten-
tion de M. le ministre sPEtat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur la situation de nombreux petits épar-
gnants, lesquels avaient acquis, notamment dans les années 1985
et 1986, des actions dans le cadre d'un compte épargne action,
afin de bénéficier d'une réduction d'impôt sur le revend . En
pleine crise boursière et devant la chute des cours des actions, un
grand nombre de ces épargnants ont cédé leur portefeuille titres

' C .E.A. Ces personnes, lesquelles pour un investissement annuel
d'un montant maximum de 14 000 francs avaient bénéficié d'une
réduction d'impôt de 3 500 francs, vont devoir faire face à une
régularisation fiscale si au 31 décembre 1988, ils n'ont pas opéré
sur leur compte C .E .A . de nouveaux investissements susceptibles
de compenser le montant des- cessions de titres intervenues . Si
l'on tient compte des pertes sèches supportées par ces petits épar-
gnants ayant fait confiance au bon fonctionhement du marché
financier et des régularisations ,fiscales encourues, il est certain
que ces « petits porteurs d'actions » seront très réticents à de
nouvelles expériences de ce type. Aussi, lui demande-t-il de bien
vouloir examiner la possibilité d'une régularisation fiscale
répartie sur deux années, sans majoration de délais de retard et
non d'une régularisation faisant l'objet de délais de paiement sur
une seule année.

Problèmes fonciers agricoles (baux ruraux : Charente)

4398. - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Michel Boucheron (Cha-
reute) .attire l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, sur les conditions du
règlement des fermages . Dans la région de Cognac, il existe de
nombreux G.A.E.C . père, fils . La' plupart d'entre eux, avec l'ac-
cord du service spécialisé du cognac et du B .N .I .C ., paient les
fermages en nature qui sont libellés de la façon suivante : « Le
paiement du fermage peut se faire en nature à raison de 1, 2 ou
X .. . hectolitres d'alcool pur à l'hectare . » L'esprit de cette dispo-
sition permettait le paiement avec tous les produits de la vigne . Il
n'existe aucune difficulté pour rentrer des cognacs . Par contre,
l'administration refuse le paiement en pineau sous le prétexte que
ce n'est pas explicitement mentionné dans l'acte de fermage et
que cela ne correspond pas à la dénomination alcool pur. Le
B.N .1 .C . défend la même position . Beaucoup de viticulteurs sont
gênés par cette attitude qui provoque des modifications d'actes
coûteuses, inutiles, voire des situations inextricables en cas de
succession non préparée. Personne n'ose s'er plaindre ou essayer
de faire modifier cet état de fait . En conséquence, il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour assouplir la régle-
mentation actuelle.

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles)

4402. - 24 octobre 1988 . - M. Michel Fromet demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
du budget, de bien vouloir lui indiquer le lien apparemment
contradictoire entre deux réglementations concernant la création
d'une société civile d'exploitation agricole par un exploitant indi-
viduel . En vertu de la loi, la création d'une société civile d'ex-
ploitation agricole par un exploitant individuel entraîne la créa-
tion d'une personne morale nouvelle . Dès lors, en application de
la législation fiscale, la société en tant que nouvel exploitant ne
peut être soumise à titre obligatoire au régime transitoire à un
régime de bénéfice réel qu'à compter du 1 « janvier de la troi-
sième année d'activité, ce qui implique qu'elle reste soumise au
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forfait les deux premières années . Or, la répone ministérielle du
23 mars 1987 à une question de M. Gilbert Mathieu précise qu'il
y a lieu de tenir compte des recettes personnelles réalisées par
l'exploitant antérieurement à son entrée daps la société pour
déterminer le régime d'imposition de l'associé.

T.V.A . (taux)

4404 . - 24 octobre 1988 . - M. Michel Pelchat attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur les difficultés que rencontre l'édition
de films en vidéocassette du fait notamment de l'application de
la T.V .A. sur ces produits à un taux de 33 p . 100. Il lui demande
donc s'il n'est pas selon lui indispensable d'abaisser ce taux
comme le prédédent Gouvernement l'a fait pour la T .V.A. sur les
disques .

Sécurité sociale (régime de rattachement)

4421 . - 24 octobre 1988. - M. Pierre Bernard appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur la situation des médecins rempla-
çants, et travaillant dans une clinique, vis•à-vie de l'U .R .S .S .A.F.
Lors d'un contrôle effectué per l'U .R .S .S.A .F. du Tarn, celle-ci
exige que le médecin qui remplace les médecins anesthésistes-
réanimateurs soit assujetti au régime général à titre de salarié.
Les médecins qui exercent dans cette clinique assurent leur pro-
fession à titre libéral et n'ont aucun lien de subordination avec
l'établissement . Le médecin remplaçant perçoit un « reversement
d'honoraires » par les médecins anesthésistes-réanimateurs rem-
placés. Le médecin remplaçant ne peut en aucun cas avoir un
statut de salarié. En effet, les médecins sont régis par un code de
déontologie médicale qui dicte le règlement à respecter lors d'un
remplacement aux articles 60 et 65 . Article 60 : « . ..la médecin
remplacé doit s'abstenir de toute activité médicale, et notamment
dans le poste qu'il occupait . . . L'assistanat n'est pas autorisé .. .».
Le remplaçant, docteur en médecine ou étudiant, exerce sous sa
propre responsabilité. . .» . Article 65 : « . .. il est interdit à un
médecin d'employer pour son compte, dans l'exercice de sa prq-
fession, un autre médecin ou un étudiant en médecine . . . En
France, le médecin n'est pas autorisé à employer un assistant,
l'exercice de la médecine est personnel, chaque médecin travaille
sous sa propre responsabilité. . . » . En outre, la médecin en rem-
placement engage sa responsabilité au titre des actes qu'il
effectue et est seul juge des soins à dispenser aux metades . II est
à noter que les services de l'U.R.S .S.A.F. ont immatriculé les
médecins remplaçants en qualité de « travailleur indépendant »
avec pour corollaire le paiement de leur cotisation propre à
l'U .R.S.S .A .F. Les cotisations ont été acquittées par ces rempla-
çants. Compte tenu de ces élements, il lui demande si ces
médecins remplaçants sont à considérer comme travailleurs indé-
pendants ou s'ils sont assimilés aux salariés assujettis au régime
général .

Impôt sur le revenu (contrôle et contentieux)

4477. - 24' octobre 1988. - M . Ladislas Poniatowski attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie,
des finances et du budget, sur les textes qui régissent les
contrôles fiscaux et qui manquent de précision iorsque le contrô-
leur n'effectue pas les vérifications à la date qu'il a lui-même
fixée. Il faut rappeler qu'en vertu de l'article L . 47 du livre des
procédures fiscales les contribuables sont avisés, à peine de nul-
lité, de ce qu'un contrôle fiscal, contrôle de comptabilité, est
entrepris à leur égard. Le contribuable est tenu de se soumettre
au contrôle sous peine des sanctions prévues pour opposition à
contrôle fiscal . Tout juste est-il généralement admis, lorsqu'il ne
peut se rendre disponible aux jours et heures prévus pour le
contrôle, à solliciter, à titre amiable, le report du premier rendez-
vous . II est apparu en revanche que le contrôleur n'est tenu par
aucun texte à aviser le contribuable lorsqu'il renonce pour de
motifs parfois strictement personnels à se présenter à la date
prévue. C'est ainsi qu'un chef d'entreprise a été avisé un 13 août
d'un contrôle pour le 30 août auquel il s'est préparé, pour lequel
il a déplacé son comptable, cependant que le vérificateur ne s'est
pas pr.senté et ne s'est pas excusé . C'est seulement quelque deux
mois plus tard que le contribuable a reçu un nouvel avis de véri-
fication suivi d'une effective vérification de comptabilité . Il lui
demande donc s'il envisagerait de remédier à cette situation, par
voie de circulaire éventuellement en prescrivant à ses services
d'aviser le contribuable de tout report du contrôle, de manière à
éviter des situctions aussi critiquables démontrant une inégalité
de traitement entre le contribuable et l'administration . Ur. pre-
mier avis de vérification non suivi d'effets ne devrait-il pas néan-
moins constituer à défaut de toute démarche de la- part du ser-

vice vérificateur une première. vérification de comptabilité
interdisant au contrôleur de reprendre ultérieurement,ses opéra-
tions ?

Jeux et paris (casinos)

4558 . - 24 octobre 1988 . - M. Léonce Deprtz demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
du budget, de se prononcer sur la possibilité pour les casinos
d'exploiter les appareils automatiques prévue par la loi . Le précé-
dent ministre de l'intérieur avait délivré, sur avis favorable de la
commission des jeux, 16 autorisations à des casinos français. Il
en résulte une augmentation nette du prodssi' brut des jeux souli-
gnée dans le chapitre* « Prévisions de reeeltes >. de la loi de
finances pour 1989 (page 109). Celle-ci prévoit pour 1989,
700 millions de recettes sur la redevance des ji ex, contre
335 millions en 1986 . Les casinos autorisés, ce sont 138 entre-
prises qui réalisent un chiffre d'affaires global de 1,7 milliards de
francs et qui emplcient 20 000 personnes. ils occupent .donc une
place importante dans l'économie touristique française et consti-
tuent un des équipements capables de rendre plus attractives et
compétitives les stations classées dans la compétition europénne.
L'exploitation des appareils automatiques apporte des sommes
importantes, non seulement à l'Etat mais aussi aux stations
classées qui ont un casino sur leur territoire . Ainsi, pour une
commune dont le casino exploite par exemple cinquante
machines de jeux, la redevance s'élevant à 1 500 francs machine
par mois, c'est une redevance annuelle de 900 000 francs qui
vient alimenter le budget communal . Or la loi n e 87-306 du
5 mai 1987, malgré la parution d'un décret d'application
no 87.684 du 20 août 1987, et d'un arrêté du 26 août 1987 n'est
plus appliquée par le fait d'une décision personnelle du ministre
de l'intérieur. 35 dossiers de casinos ayant bénéficié de l'avis
favorable de la Commission supérieure des jeux sont dans l'at-
tente de l'application de la loi à leur égard, après que la direc-
tion de ces casinos a investi en vue de s'ouvrir aux nouveaux
jeux permis par la loi du 5 mai 1987. C'est *pourquoi, il souhaite
qu'il lui précise pourquoi la nation se prive dune source de
richesses, les casinos étant une chance de développement écono-
mique et de dynamisme touristique pour les 118 stations classées
de France qui disposent d'un casino sur leur territoi r e.

Impôts locaux (paiement)

4566 . - 24 octobre 1988 . - M . Claude Germon demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
du budget, s ' il n'est pas envisagé de fractidnner de manière égale
le paiement des impôts locaux sur les douze mois de l'année
pour permettre à chaque contribuable de ne pas se retrouver avec
une grosse somme à payer en une seule fois.

Assurances (assurance automobile)

4597 . - 24 octobre 1988 . - M. Claude Birraux attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur les incidences du taux élevé du mains
eser,.é par les compagnies d'assurance automobile, suite aux
modifications des dispositions du code des assurances en
juillet 1984. il arrive de plus en plus fréquemment que les auto-
mobilistes constatent des dégradations sur les véhicules, notam-
ment sur les parkings, sans qu'ils aient une possibilité de recours
contre les tiers fautifs qui ont fui. Les nouvelles dispositions
encouragent ces prt,priétaires de véhicules à faire effectuer les
réparations sans facture et « au noir », afin de ne pas aggraver
leur malus . Il lui demande en conséquence quelles mesures il
envisage de prendre pour que les automobilistes victimes ne
soient pas défavorisés par un malus alors qu'ils ne sont en aucun
cas fautifs de la dégradation de leur véhicule.

Assurances (réglementation)

4602 . - 24 octobre 1988 . - M. Roland muguet appelle l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur les difficultés particulières que peu-
vent naître pour les personnes seule célibataires ou considérées
comme telles) des distinctions faites :ntre sociétaire marié ou en
union libre et la personne seule, soe,étaire à part entière, dans le
cadre de l'attribution d'un droit, par certains 'égimes d'assu-
rances. il lui demande quelles mesures le Gouvernement envisage
de prendre pour que soient prises en compte les difficultés ren-
contrées à ce niveau ?
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Conseil d'Etat et tribu , iaux administratifs
(fonctionnement)

4615 . - 24 octobre 1988 . - M. Edouard Frédéric-Dupont
expose à M . le ministre d 'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, que l'appel devant le Conseil d'Etat d'un
jugement "un tribunal administratif n'est pas suspensif, sauf à
obtenir de la Haute Assemblée un sursis à exécution . Néanmoins,
en réponse à une question posée par M . Jean Coachi, député,
Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parlementaires,
questions, du 19 juillet 1934, le ministre a précisé qu'en l'absence
de sursis à exécution, l'administration ne réclame alors que le
paiement immédiat de l'impôt et des frais et admet qu'il soit
sursis au recouvrement des pénalités jusqu'à décision du Conseil
d'Etat . Quoique cette solution n'ait pas été reprise dans la docu-
mentation de base administrative 13/0 . 5112, il lui demande de
bien vouloir lui confirmer que la réponse ministérielle prime la
documentation de base dans la mesure où elle n'a pas été expli-
citement rapportée .

Energie (publicité)

4530. - 24 octobre 1988 . - M . Gilles de Robiez: interroge
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et
du budget, sur les dispositions qu'il compte prendre pour placer
les producteurs d'énergie sur un plan d'égalité en matière d'infor-
mation et de publicité.

Impôts et taxes (politique fiscale)

4634 . - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Luc Preel attire l'atten-
tion de M. le ministre d ' Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur la nécessaire harmonisation entre le
régime juridique et le régime fiscal de la définition du loueur en
meublé professionnel . Il lui demande, d'autre part, s'il serait
envisageable de redéfinir le champ d'application de la taxe pro-
fessionnelle pour les loueurs en meublé, compte tenu de l'impor-
tance des conséquences de son paiement (comme l'affiliation à ia
C .I .A.V.I .C . selon l'article 622-4 du code de la sécurité sociale).
Or le paiement de toutes ces charges pénalisent gravement les
petits loueurs, qui sont indispensables au tourisme vendéen.

ÉDUCATION NATIONALE,
JEUNESSE ET SPORTS

Bourses d'études (conditions d'attribution)

4257 . - 24 octobre 1988 . - M . Henri Bayard appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur le système actuel de
calcul des bourses nationales d'études . Sont en effet prises en
considération les ressources de l'avant-dernière année précédant
celle au titre de laquelle la demande est présentée . Compte tenu
des changements de situation qui peuvent intervenir pendant ce
laps de temps, (chômage, maladie, etc .), il lui demande s'il n'y a
pas lieu de modifier la réglementation actuelle pour que l'octroi
de bourses d'ét"Jes soit plus en rapport avec la situation des
demandeurs .

Enseignement secondaire
(centres d'information et d'orientation : Cantal)

4261 . - 24 octobre 1988 . - M . Yves Coussain attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur la situation extrêmement précaire
du centre d'information et d' orientation du Cantal . Le C .I .O ., qui
a été étatisé en 1976, est installé dans des locaux dont le loyer
était jusqu'en 1988 pris en charge pour moitié par l'Etat et pour
l'autre moitié par le département. Le conseil général ayant décidé
de mettre fin à cette participation exceptionnelle à compter du
30 juin 1988, en application de la répartition des compétences
établies par la loi de décentralisation, le C .I .O . se trouve de ce
fait dans une situation particulièrement difficile . II lui rappelle
l'importance et la nécessité d'assurer la poursuite normale et le
maintien de la qualité des activités du service d'information et
d'orientation dans un département défavorisé tant au plan de
l'enseignement supérieur que des débouchés professionnels
offerts aux scolaires ou aux étudiants . Il lui demande en consé-
quence de lui faire connaître les mesures qu'il entend prendre
pour qu'une solution soit apportée dans les meilleurs délais à ce
problème grave et urgent .

Enseignement (programmes)

4262. - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Jacques Weber attire
l'attention de M . le ministre d' Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur la nécessité d'in-
clure dans les programmes d'histoire l'enseignement du drame
vécu par l'Alsace et la Moselle pendant la Seconde Guerre mon-
diale. Il lui demande de bien vouloir lui préciser son intention
sur ce point d'éducation qui lui semble particulièrement impor-
tant .

Enseignement (fonctionnement : Yvelines)

4270. - 24 octobre 1988. - M . Henri Cuq appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur les conditions de la dernière ren-
trée scolaire dans le département des Yvelines . 11 lui signale
notamment la fermeture d'une classe à l'école primaire René-
Coty, à Manie, et l'inquiétude légitime que suscite pour les
parents d'élèves la suppression de ce poste . Il tient par ailleurs à
lui faire part des difficultés survenues au collège Arthur-
Rimbaud, à Aubergenville, où, à la rentrée, deux postes, sciences
naturelles et anglais, n'étaient pas pourvus . Par ailleurs, il tient à
souligner les problèmes qui se sont posés aux collèges Paul-
Verlaine et Jules-Verne, aux Mureaux, où également des postes
de professeur n'é :aient pas pourvus . Aussi il lui demande de bien
vouloir reconsidérer les moyens accordés à l'académie de Ver-
sailles pour assurer la rentrée scolaire dans les conditions nor-
males, et il le remercie de le tenir informé de toutes dispositions
envisagées susceptibles d'améliorer cette situation.

D .O .M .-T.O.M. (Réunion : enseignement)

4298 . - 24 octobre 1988 . - M . André Thien Ah Koon
demande à M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, de bien vouloir lui com-
muniquer le bilan de la rentrée scolaire à la Réunion (nombre
d'élèves et d'enseignants dans le primaire et le secondaire,
nombre d'heures d'enseignement, etc .) et l'évolution de celui-ci
par rapport à la précédente rentrée.

Enseignement supérieur (examens et concours)

4335 . - 24 octobre 1988 . - M . Pierre Goldberg appelle l'at-
tention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur les difficultés que
rencontrent les jeunes admis à un concours ou qui désirent entrer
dans une école et en perdent le bénéfice parce qu'ils doivent
effectuer leur service militaire . La réinscription automatique et
systématique une lois le service militaire effectué parait néces-
saire. Il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Enseignement maternel et primaire
(établissements : Lot-et-Garonne)

4341 . - 24 octobre 1988 . - M . Serge Hage tient à appuyer
auprès du M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, les démarches en faveur de
l'ouverture de la quatsiéme classe de l'école de Verteuil (Lot-et-
Garonne). Il lui rappelle que la fermeture de cette classe à la
rentrée, alors qu'il n'y avait pas modification sensible des
effectifs, conduit à un sureffectif de trente-cinq élèves pour une
classe de maternelle, -vingt-neuf élèves pour une classe à deux
sections C .P .- C .E. (dont dix-huit élèves de C .P.). Il lui demande
s'il est solidaire des propos de l'inspecteur d'académie quaiifiant
de « conditions satisfaisantes d'enseignement » cette situation,
propos qui ont suscité l'indignation chez les parents et les ensel-
gnanis . II lui demande s'il entend mettre fin à cette situation
extrêmement préjudiciable pour les enfants de cette école, leur
réussite scolaire en décidant d'attribuer le poste d'enseignant
nécessaire à la réouverture de cette classe.

Enseignement maternel et primaire : personnel (directeurs)

4351 . - 24 octobre 1988 . - M. Nicolas Sarkozy attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la réglementation appli-
cable en matière de décharge de service des directeurs d'écoles
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primaires et maternelles . II lui demande s'il envisage un assou-
plissement des normes des décharges et le retablissement de l'au-
torisation pour les communes d'en financer tout ou partie,
comme c'est le cas pour la ville de Paris, permettant ainsi de
résoudre les rigidités qui résultent de ce système fondé unique-
ment sur le nombre de classes.

Enseignement secondaire (fonctionnement : Cantal)

4357. - 24 octobre 1988. - M. Yves Coussain demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, de bien vouloir l'informer du bilan qu'il
dresse de la rentrée des classes 1988 dans les lycées du Cantal.

Enseignement : personnel (médecine scolaire)

4360. - 24 octobre 1988 . - M . Pierre Bachelet rappelle à l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, les difficultés crois-
santes que le personnel vacataire de santé scolaire rencontre dans
l'exercice de ses fonctions, et qui avaient déjà été relevées
en 1981 par le Président de la République qui s'était engagé
alors, dans l'hypothèse de son élection, à fonctionnariser le per-
sonnel vacataire des services de santé scolaire . Le I l juin 1983 la
loi n e 83-481 était promulguée, prévoyant de régler le problème
de l'intégration de ce personnel . Or, cinq ans et demi plus tard,
le décret d'application devant instaurer la procédtire de titularisa-
tion n'a toujours pas été signé. C'est ainsi qu'en 1988, les infir-
mières vacataires de santé scolaire gagnent seulement
3 400 francs par mois sur dix mois de l'année, alors qu'elles
dépistent les anomalies de croissance ou les mauvais traitements
sur 5 000 à 6 000 enfants par secteur . Cette situation est d'autant
plus intolérable que les deux tiers des effectifs infirmiers de la
santé scolaire sont constitués de vacataires . Il lui demande, en
conséquence, de s'inspirer des déclarations du Premier ministre,
faites sur T.F. I le jeudi 13 octobre, et relatives au règlement des
injustices sociales au sein de la fonction publique, pour décider,
en conformité avec la position du Président de la République,
l'intégration immédiate de ces personnels.

Enseignement supérieur (fonctionnement : Nord - Pas-de-Calais)

4361 . - 24 octobre 1988 . - M . Claude Dhinnin rappelle que le
Premier ministre, dans sa déclaration de politique générale faite
devant l'Assemblée nationale le 29 juin 1988, a affirmé que la
flottation était pour lui « la priorité des priorités » . il avait pour-
suivi en disant qu'il avait dégagé 1,4 milliard de francs, non pour
engager des réformes, ni pour revaloriser la condition ensei-
gnante, mais pour « repeindre des salles de classes, éviter qu'il ne
pleuve sur les livres, donner des moyens supplémentaires aux
collèges, etc . ». L'université de Lille-1, et en particulier l'U .E .R.
de mathématiques, connaît une situation sans précédent dans
notre pays, car par suite du manque de plus de quarante postes
d'enseignants, il a été procédé à un tirage au sort, afin de dési-
gner ceux des étudiants qui seront admis à suivre les travaux
pratiques . Certes le ministre de l'éducation nationale, devant
l'ampleur des protestations de tous, enseignants et étudiants
confondus, vient d'annoncer quelques mesures à caractère pré-
caire : le détachement, sans création de poste, d'une trentaine
d'enseignants du secondaire et d'étudiants du troisième cycle
pour remplacer plus de quarante enseignants du supérieur qui
font aujourd'hui défaut . Toutefois il demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des
sports, s'il considère comme acceptable que dans le département
du Nord, déjà pénalisé par la crise et le chômage, où de surcroît
il est difficile de trouver des enseignants en mathématiques dans
le secondaire, on procède à un tirage au sort parmi des étudiants
qui ont pourtant payé leurs droits d'inscription . II souhaiterait
savoir pourquoi les quarante créations de postes, réclamées par
tous, n'ont pas été mises en oeuvre à partir des 1,4 milliard de
francs qu'il a dégagé en priorité au mois de juin dernier, pour
subvenir aux situations d'urgence . II lui demande enfin s'il estime
que nous sommes dans une situation, à ce point de pénurie, qu'il
soit impossible de pourvoir aux créations de postes d'enseignants
du supérieur qui manquent dans le Nord cette année.

Enseignement (fonctionnement)

4380. - 24 octobre 1988 . - M. Philippe Vasseur attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur les problèmes spécifiques
de l'école en milieu rural et lui rappelle son rôle pour te main-

tien d'un tissu économique . 11 .insiste donc pour que les efforts
soient renforcés à tous les niveaux, notamment au lycée, afin
d'assurer une véritable égalité des chances aux jeunes concernés
et leur permettre de bénéficier d'une formation de même type et
de même niveau que les jeunes en milieu urbain . il lui demande
ses intentions sur : la revalorisation de la situation des ensei-
gnants qui doit être indiciaire (importante pour la qualité de l'en-
seignement et le recrutement) ; 2 . l'amélioration des conditions
de travail notamment pour favoriser le travail en classe et les
conditions d'internat ; 3 . l'amélioration des possibilités de pro-
motion .

Enseignement maternel et primaire
(fonctionnement : Essonne)

4385 . - 24 octobre 1988 . - M. Claude Germon attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la Jeunesse et des sports, sur la situation de l'école
Edouard-Vaillant à Palaiseau (Essonne). Avec 139 enfants, cette
école devrait comporter six classes, selon les barèmes en vigueur.
Or à cette rentrée un refus a été opposé à la création d'une
6' classe par l ' inspection académique . Il lui demande en consé-
quence de lui indiquer les raisons qui ont présidé à ce refus.

Enseignement supérieur (doctorats)

4401 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Christophe Can :badelis
demande à M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, de bien vouloir lui pré-
ciser quelles sont les dispositions actuelles régissant la thèse de
doctorat d'Etat et quelles sont les intentions du ministère dans ce
domaine .

Enseignement maternel et primaire :
personnel (instituteurs)

4425. - 24 octobre 1988 . - M . Jean Laborde demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, de lui indiquer si la suppression de
l'obligation des communes de participer à la r .. munération du
personnel enseignant dans les écoles lui parait envisageable à
court terme. Il rappelle que le logement de ces fonctionnaires
d'Etat a été mis à la charge des communes par une loi du siècle
dernier pour rendre effectif, dans une France rurale, le principe
d'une école par commune . Les craintes du législateur de l'époque
ne peuvent plus aujourd'hui être évoquées dans une France urba-
nisée où la distance entre résidence et l ieu ae travail n'est plus
un obstacle . Depuis, la loi n e 83-663 du 22 juillet 1983 rappelle
dans son article 14 que si les communes ont la charge des écoles,
l'Etat a la charge de la rémunération du personnel enseignant . La
fourniture d'un logement de fonction ou le paiement de l'indem-
nité représentative est sans conteste une rémunération . L'Etat
supporte d'ailleurs pour l'essentiel cette charge par le biais de la
dotation instituteur qu'il verse aux communes . Mais, pour aboutir
à ce résultat, les procédures administratives sont d'une com-
plexité telle que seuls quelques initiés parviennent à s'y
retrouver : fixation, par département, par le préfet du montant de
l'indemnité représentative après consultation de tous les conseils
municipaux ; dans chaque commune, installation des instituteurs
et mandatement des indemnités ; fixation, dans le cadre des lois
de finances, de la masse dotation instituteur ; répartition de cette
masse par département ; recensement contradictoire entre com-
munes et préfectures des ayants droit ; versement aux communes
par l'Etat de leur part de dotation instituteur. Ce ne sont là que
les étapes et travaux les plus faciles à percevoir . Le temps n'est-il
pas venu aujourd'hui de rendre plus clairs les rapports entre
employeur et employés et d'exclure les communes d'affaires qui
ne les concernent pas .

Enseignement supérieur
(Ecole nationale supérieure des arts appliqués et des métiers d'art)

4435. - 24 octobre 1988 . - M. Alfred Recours appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur la situation statutaire de
l'Erole normale supérieure des arts appliqués et des métiers d'art
à Paris . Cette école a vocation de former des créateurs dans dif-
férents domaines de l'environnement, de la communication
visuelle et de l'esthétique industrielle . Elle se situe dans le secteur
prioritaire de développement et de promotion de produits
français et assure un enseignement supérieur propre à favoriser
l'innovation et à développer l'esprit de recherche . Depuis plu-
sieurs années, elle demande que les dispositions de la loi sur
l'enseignement supérieur, relatives aux écoles extérieures aux uni-
versités, lui soient appliquées . Mais à l'encoure de l'esprit de la
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loi de décentralisation en ce qui concerne les enseignements
supérieurs et dans l'ignorance de la demande formulée par son
conseil d'administration, elle a été régionalisée ce qui constitue
une entrave à sa reconnaissance comme établissement pleinement
intégré à l'enseignement supérieur. Il lui demande, en consé-
quence, quelles dispositions il compte prendre pour régler une
situation qui est à l'étude depuis de nombreuses années.

Enseignement maternel et primaire :
personnel (élèves matons)

4455. - 24 octobre 1988. - M. Jean-Claude Peyronnet attire
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur la question du loge-
ment des élèves Instituteurs en fortnation à l'école normale . Il
apparaît, en effet, que les élèves instituteurs ont droit à l'indem-
nité représentative de logement, à la charge du département,
lorsque l'hébergement qui leur est proposé par l'école normale
n'est pas conforme à leur situation familiale . En raison de l'élè-
vement du niveau de recrutement et donc de l'âge d'entrée à
l'école normale, les élèves instituteurs sont de plus en plus nom-
breux à être chargés de famille . En conséquence, il lui demande
quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour com-
penser financièrement les charges supplémentaires supportées par
les départements induites par une modification des conditions de
recrutement décidées par l'Etat.

Enseignement supérieur (doctorats)

4470 . - 24 octobre 1988 . - M . Gilbert Gantier fait part à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
jeunesse et des sports, de l'inquiétude de nombreux enseignants-
chercheurs devant la perspective d'une modification prochaine
des textes d'application de la loi du 26 janvier 19M sur l'ensei-
gnement supérieur. Les enseignants concernés craignent en parti-
culier que ne soient modifiées les dispositions du décret
n° 87-555 du 17 juillet 1987 qui avaient supprimé la date limite
du l er octobre 1987 prévue initialement par larticle 42 du décret
n' 84-431 du 6 juin 1984 pour la délivrance du doctorat d'Etat
permettant de se porter candidat pour un poste de professeur . En
conséquence, il aimerait savoir si les textes proposés par son
ministère de la jeunesse et des sports sont ou non susceptibles de
mettre en cause les droits des enseignants-chercheurs engagés
dans la préparation d'une thèse de doctorat d'Etat et de revenir
sur les acquis du décret du 17 juillet 1987.

Enseignement (fonctionnement)

4473. - 24 octobre 1988 . - M . Michel Pelchat attire l'atten-
tion de M . le ministre ti'Etat, ministre de l'éducation natio-
p ale, de la jeunesse et des sports, sur le fait que le nombre de
classes surchargées est en augmentation constante depuis plu-
sieurs années : il se serait accru de 25 p . 100 en cinq ans.
Compte tenu des graves conséquences de cette situation sur
l'éducation de nos enfants, il lui demande de bien vouloir l'in-
former des actions qu'il compte mener pour y remédier.

Enseignement maternel et primaire (fonctionnement : Eure)

4475. - 24 octobre 1988 . - M . Ladislas Poniatowski attire
l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur les insuffisances de
créations de postes d'instituteur dans le département de l'Eure.
En effet, alors que le département de l'Eure a enregistré une pro-
gression démographique plus élevée que la moyenne nationale et
que la population de moins de six ans continue à croître, les élus
constatent que de plus en plus de classes, voire d'écoles, sont
fermées alors que les communes sont dotées d'équipement de
qualité acquis récemment, encouragées en cela par l'éducation
nationale. Par contre, il faut bien prendre connaissance que, si
les taux de scolarisation dans les classes préélémentaires se sont,
depuis quelques années, redressés, ;'est au détriment des taux
d 'encadrement. Ainsi le ratio P/E, oue ies services de l'Education
nationale utilisent comme indicateur en la matière, est passé dans
le département de l'Eure de 4,82 en 1984 à 4,72 en 1987 alors

j
u en moyenne nationale il évoluait, pendant la même période,
e 5,02 à 5,04. Avec 60 700 élèves dans le département de l'Eure,

sur les bases du ratio de 1984, nous aurions d0 disposer pour
cette rentrée scolaire d'une soixantaine de postes d'instituteur en
plus et, sur la base de la seule moyenne nationale, ce sont
190 instituteurs supplémentaires qui devraient âtre affectés dans
notre département. En conséquence, pour tenir compte de la réa-
lité et des insuffisances dans la dotation des postes d'instituteur
dans le département de l'Eure, il lui demande quelles mesures il

compte prendre pour résoudre ce problème qui préoccupe de
nombreuses familles et combien de créations il envisage pour
l'année prochaine.

Education physique et sportive (personnel)

4432. - 24 octobre 1988 . - M . André Rossi appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur la situation des chargés d'ensei-
gnement d'éducation physique et sportive qui, depuis de nom-
breuses années, attendent leur alignement indiciaire sur les
chargés d'enseignement de l'éducation nationale . Il lui demande
pour quelle raison cette mesure pourtant équitable n'a pu être
Inclue dans le budget 1989 et quelles sont les intentions du Gon-
vernement à l'égard de cette catégorie de fonctionnaires dont tout
le monde reconnaît les mérites et la compétence.

Education physique et sportive (personnel)

4484. - 24 octobre 1928. - M . Claude Birraux attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur le droit à mutation des
enseignants d'éducation physique et sportive . Il semblerait que
dans certaines régions, des postes vacants n'aient pas été rois au
mouvement, cette situation entraînant des inégalités dans l'attri-
bution des mutations. Il lui demande, en conséquence, quelles
mesures il envisage de prendre d'une part pour éviter le blocage
de certains postes, et d'autre part pour que soit appliqué stricte-
ment le décret n° 87-161 du 5 mars 1987 qui fixe l'attribution et
le retrait du statut d'athlète de haut niveau.

Enseignement maternel et primaire (fonctionnement)

4523. - 24 octobre 1988 . - M . Alain Cousin attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de'l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur les problèmes budgétaires que
vont rencontrer les maires ruraux eu égard à la mise en àpplica-
tien de la répartition des charges de fonctionnement des écoles
publiques accueillant des enfants de leur commune . En effet,
lorsqu'il s'agit d'un choix de la part des parents et que la com-
mune de résidence possède des structures d'accueil suffisantes, il
parait anormal que tous les contribuables de la commune rurale
aient à supporter une telle charge . Il lui demande les mesures
qu'il envisage de prendre pour apporter une solution à ce pro-
blème préoccupant de nombreux maires.

Enséignement supérieur (enseignants vacataires)

	

-

4546. - 24 octobre 1988. - M . Claude Barraux attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation natio-
nale, de la jeunesse et des sports, sur les taux de rémunération
des heures d'enseignement assurées hors service soit par des per-
sonnels en poste, soit par des intervenants extérieurs au sein des
instituts universitaires de technologie. Aucune réévaluation signi-
ficative du taux de cette rémunération n'a eu lieu depuis dix ans,
puisqu'il n'a augmenté que de 28,10 p . 100 en dix ans contre
166,90 p . 100 pour l'indice I .N .S.E.E . Salaire horaire . Cette situa-
tion explique les difficdltés croissantes rencontrées dans le recru-
tement des enseignants vacataires indispensables qui assurent
30 p . 100 à 50 p . 100 des heures de formation. En conséquence,
Il lui demande à quel moment il envisage de réviser substantielle-
ment les taux horaires afin de permettre un fonctiqnnement
normal des institutions concernées.

Jeunes (associations de jeunesse et d'éducation)

4569 . - 24 octobre 1988. - M . Paul Dhaille demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la jeu-
nesse et des sports ; quelle politique il compte suivre en matière
de postes Fonjep.

Enseignement (fonctionnement : Ile-de-France)

4603 . - 24 octobre 1988 . - Mme Marie Jacq attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la Jeunesse et des sports, sur la situation des enseignants sta-
giaires de la région parisienne . Il s'agit en particulier des heures
de breton de l'académie de Versailles (Plaisir, Massy, Nanterre,
Meudon, Enghien-les Bains). Si les contrats ne sont pas renou-
velés, les heures ne seront pas assurées . ,En conséquence, elle lui
demande des précisions sur cette situation .
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Bourses d'études
(boumes d 'enseignement supérieur)

4626. - 24 octobre 1988 . - M . Charles Fèvre attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de
la jeunesse et des sports, sur les conditions inadaptées se l on
lesquelles les bourses d'enseignement supérieur sont attribuées
aux étudiants dont les parents sont agriculteurs . En effet, lorsque
ceux-ci sont imposés au bénéfice réel, situation obligatoire au-
delà d'un chiffre d'affaires de 500 000 F, la commission d'attribu-
tion des bourses continue à prendre en compte le bénéfice forfai-
taire de l'exploitation issu du revenu cadastral . Cette méthode
surprenante conduit à des distorsions de situation fâcheuses en
ne tenant pas compte de situations réelles . Il lui demande en
conséquence s'il envisage une moüificatioti hautement souhai-
table de la réglementation tendant à la prise en compte du béné-
fice réel des agriculteurs pour l'attribution des bourses d'ensei-
gnement supérieur et rétablissant ainsi la cohérence entre la
législation fiscale et les dispositions relatives à l'attribution des
bourses d'enseignement.

ENVIRONNEMENT

Risques technologiques
(pollution et nuisances : Indre-et-Loire)

4283 . - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de l ' environnement, sur les conclusions qui ont été
dressées par le groupe de hauts fonctionnaires qu'il avait dépêché
à Auzouer-en-Touraine à la suite de la pollution des rivières de
la Brenne et de la Cisse provoquée par l'incendie de l'usine
Protes le 8 juin 1988 . II lui demande également quels sont les
résultats des mesures effectuées pour mesu :er la pollution éven-
tuelle de la Loire entre le 7 et le 20 juin dernier.

Installations classées (statistiques : Bretagr_el

4414. - 24 octobre 1988 . - M. Didier Chouat appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de l'environnement, sur l'incendie du dépôt d'engrais du
port de Nantes : il semblerait u)ue cet établissement fut classé et
soumis à autorisation mais qu'il ne s'agissait pas d'un établisse-
ment soumis à la directive Seveso . Il apparaît donc urgent de
procéder à la mise à jour de la liste des établissements dangereux
et au renforcement des moyens de contrôle . En conséquence, il
lui demande de bien vouloir lui indiquer la liste des établisse-
ments à risque situés en Bretagne.

Pollution et nuisances (lutte et prévention)

4442. - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Marie Demange demande
à M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
de l'environnement, de bien vouloir lui préciser si le brûlage
occasionnel de graisses, effectué à proximité d'une agglomération
dans une usine en cours de désaffectation et provoquant la for-
mation d'une épaisse rumée, peut faire l'objet d'une interdiction
édictée par le maire.

Pollution et nuisances (lutte et prévention)

4446. - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Marie Demange attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé de l'environnement, sur la loi n° 61-842 du
2 août 1961 et son décret d'application n° 74-415 du 13 mai 1974,
qui disposent notamment que, lorsque lus émissions polluantes de
certaines installations engendrent temporairement « une élévation
du niveau de la pollution atmosphérique constituant une menace
pour les personnes ou pour les biens, les exploitants de ces ins-
tallations doivent mettre en oeuvre toutes dispositions utiles pour
supprimer ou réduire leurs émissions polluantes ( . . .) » . En cas de
non-respect de cette législation, le maire, officier de police judi-
ciaire, dresse procès-verbal, si l'installation concernée est un éta-
blissement industriel, commercial ou artisanal (art. 3-2. de la loi
susvisée). Aussi, au vu de ces dispositions, il souhaiterait savoir si
le maire peut dresser le procès-verbal susmentionné, alors que les
émissions polluantes ont temporairement cessé et en l ' absence de
l'exploitant incriminé. En outre, il lui demande de bien vouloir
lui préciser . si la constatation de l'infraction doit être nécessaire-
ment précédée d'une mise en demeure .

Environnement (sites naturels : Essonne)

4461 . - 24 octobre 1988 . - M . Michel Pelchat attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de l'environnement, sur la nécessité de classer en réserve
naturelle l'Etang Vieux de Saclay et d'encourager les mesures de
repeuplement en oiseaux et en écureuils.

Environnement (sites naturels : Essonne)

4462 . - 24 octobre 1988 . - M . Michel Pelchat attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de l'environnement, sur la nécessité de « classer » les
sites naturels de la Vallée de la Bièvre . Il lui demande quelles
sont ses intentions sur ce sujet.

Installations classées (politique et réglementation)

4476. - 24 octobre 1988 . - M . Ladislas Poniatowski attire
l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du Prem±er
ministre, chargé de l'environnement, sur le traitement très
insuffisant des plaintes concernant les installations « petites » ou
anciennes inscrites à la nomenclature des installations classées
pour la protection de l'environnement . Il lui demande de lui pré-
ciser quelles sont les conclusions de l'étude menée par les ser-
vices de l'environnement en concertation avec le ministère de
l'intérieur, visant à faire participer des officiers de sapeurs-
pompiers à l'inspection des installations classées pour lesquelles
les risques d'incendie et d'accident sont prédominants . Il lui
demande, en - outre, quelles mesures sont envisagées pour ren-
forcer dans le cadre de la législation « installations classées » le
contrôle des « petites » installations dont les nuisances princi-
pales constituent le plus souvent des troubles de vois)nage.

ÉQUIPEMENT ET LOGEMENT

Ministères et secrétariats d'Etat
(équipement et logement : personnel)

4263. - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et
du logement, sur la situation de certains agents de ;on ministère
qui, titularisés en 1979, ont vu leur situation matérielle peu à peu
se détériorer . Cette titularisation, présentée en effet à l'époque
comme une avancée sociale importante, entraîne en réalité
aujourd'hui pour certains agents du Haut-Rhin une perte men-
suelle de 25 à 30 points indiciaires, soit plus de 600 francs . En
dépit de nombreux recours gracieux s'appuyant notamment sur
un jugement du tribunal administratif de Châlons-sur-Marne, en
date du '20 octobre 1981, l'administration n'a jamais donné suite
aux demandes de versement d'une indemnité compensatrice.
Suite à l'arrêt rendu par le Conseil d'Etat en date du
6 novembre 1987 (Dame Riotte), les agents concernés ont déposé
une nouvelle demande de régularisation qui s'est traduite par un
nouveau refus . Aussi lui demande-t-il de bien'vouloir lui préciser
ses intentions .pour débloquer une situation mal vécue par ces
agents depuis près de dix ans maintenant.

Logement (H.L .M.)

4337. - 24 octobre 1988 . - M . Georges Hage demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du loge-
ment, de lui confirmer que les dispositions du décret n° 87-712
du 26 août 1987 pris en application de l'article 7 de la loi
n° 86-1290 du 23 décembre 1986 sont applicables aux logements
appartenant aux organismes d'H.L.M ., l'article 46 de cette loi ne
citant parmi les dispositions qui ne sont pas applicables aux
logements appartenant aux organismes d'H .L .M . et ne faisant pas
l'objet d'une convention passée en application de l'article
L.351 .2 du code de la construction et de l'habitation que celles
des articles 8 à 1I, 14, 15, du premier alinéa de l'article 17, des
cinq premiers alinéas de l'article 18 et des articles 20 à 23 de
cette loi,

Logement (amélioration de l'habitat)

4388 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Louis Dumont attire l'at-
tention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et
du logement, sur la rigidité du plafond de ressources appliqué
aux candidats à une prime à l'amélioration de l'habitat (P .A .H .)
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En effet, nombre de demandeurs, bien que disposant de res-
sources modestes, ne peuvent y prétendre. Cela pose donc le pro-
blème d'une certaine sélectivité dans l'attribution de cette pnme,
qui perd de son efficacité tant au niveau de l'habitat lui-même,

r isque les rénovations sont difficiles, que des entreprises du
bâtiment chargées de les mener à bien et des familles qui ne
disposent pas des moyens nécessaires à ces réalisations . En
conséquence, il lui demande de mettre tout en ouvre pour qu'in-
tervienne dans les meilleurs délais possibles une révision de ce
plafond .

Baux. (baux d'habitation)

4434 . - 24 octobre 1988 . - M. Alfred Recours appelle l'atten-
tion de M. lé ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du
logement, sur les hausses de loyer importantes consécutives à la
réhabilitation d'immeubles H.L .M . Dans le département de
l'Eure, la rénovation des H .L .M . va se traduire dans certains cas,
par une augmentation de 100 p. 100 du loyer de base dès la fin
des travaux . Cette situation devient intolérable pour les locataires
qui, pour des raisons financières évidentes sont contraints de
quitter leur logement pour un autre plus abordable mais aussi
plus précaire . La société H .L .M . (Secomile) prétend que cette
hausse sera comblée par l'économie d'environ 45 p . 100 sur les
charges relatives au chauffage, Certes, mais dans les immeubles
où le chauffage est collectif, les charges sont divisées par le
nombre de locataires . Compte tenu du fait que les logements se
vident peu à peu, !a part de chacun se trouvera forcément
majorée puisque tous les appartements continueront à être
chauffés . Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui
indiquer les mesures qu'il compte prendre pour pallier ce pro-
blème . Ne serait-il pas envisageable, par exemple, d'augmenter
les loyers par étapes successives et d'étaler les charges sur douze
mois et non sept comme actuell :. .:-n'.

Bâtiment et travaux publics
(emploi et activité : Oise)

4437 . - 24 octobre 1988 . - M. Olivier Dassault appelle l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et
du logement, sur la place prépondérante de l'artisanat du bâti-
ment dans l'économie nationale et dans l'économie du départe-
ment de l'Oise, en particulier, puisqu'il regroupe près de
3 000 entreprises . Malgré les constatations d'une reprise, les
entreprises du bâtiment sont toujours confrontées à une situation
fragile . Une politique d'aide à la pierre volontariste permettrait
de la consolider et de ne pas compromettre l'amélioration de
l'emploi constatée dans ce secteur . Un renforcement des mesures
générales en faveur de la réhabilitation des logements, en particu-
lier en zones rurales, semble indispensable . Aussi lui demande-t-il
quelles mesures il compte prendre dans ce domaine.

Urbanisme (Z.A .C.)

4441 . - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Marie Demange demande
M . le ministre d ' État, ministre de l'équipement et du loge-
ment, de bien vouloir lui préciser s'il existe des règles particu-
léres de consultation du service des domaines, lors de l'acquisi-
tion amiable par une commune d'un terrain implanté en Z .A.C .,
ou s'il convient d'appliquer le décret n° 86-455 du 14 mars 1986
(art . 5-[20[) et l'arrêté ministériel du 5 septembre 1986 (art . 2).

Ministères et secrétariats d'Etat
(équipement et logement : personnel)

4508. - 24 octobre 1988 . - M. Daniel Goulet appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du
logement, sur la situation des 38 000 agents et ouvriers profes-
sionnels des travaux publics de l'Etat . Si la revalorisation de
cette profession avait permis d'aboutir, lors du comité technique
paritaire ministériel du 12 janvier 1984, à l'élaboration d'un nou-
veau statut assorti d'un reclassement indiciaire aux groupes IV, V
et VI de rémunération, les textes relatifs à ce statut n'ont toujours
pas été publiés . Il lui demande donc s'il envisage, et ce dans
quels délais, de publier ces textes afin de prendre en compte
l'évolution du métier d'agent d'exploitation des T .P.E.

Ministères et secrétariats d'Etat
(équipement et logement : personnel)

4509. - 24 octobre 1988 . - M . François Grussenmeyer appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'equipement
et du logement, sur la situation professionnelle des
38 000 agents et ouvriers professionnels des travaux publics de

l'Etat. Lors du comité technique paritaire ministériel du 12 jan-
vier 1984, un nouveau statut de cette profession avait été adopté,
assorti d'un reclassement indiciaire . II lui demande dans miels
délais les textes relatifs à ce statut seront publiés.

Architectura (formation professionnelle)

4521 . - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Paul Bachy attire l'atten-
tion du M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du
logement, sur la situation des salariés des cabinets d'architectes
qui ont suivi un stage en 1986 par le biais de Promoca, associa-
tion paritaire financée par la taxe parafiscale . bien que le stage
de 120 stagiaires ait été reconnu par le conseil d'administration
de Promoca national, aucune attestation ne s'est trouvée délivrée
à ce jour malgré cette délibération . Après une reprise de stage de
sept mois en 1987, suite à une décision de justice confirmant le
droit à 1g formation de ces stagiaires, Promoca est mis en liqui-
dation. Malgré l'accord entre partenaires sociaux pour la mise en
place d'un fonds d'assurance formation (F .A .F.) professions libé-
rales, aucun texte ne mentionne le financement et l'organisation
de la promotion sociale, notamment en architecture, en dépit de
la loi de 1977 . Les écoles d'architecture contactées par l'associa-
tion des stagiaires favorables à la formation pour adultes et inté-
ressées par la formation en promotion sociale sont en attente
d'un décret et d'un financement concret . Cela fait plus de deux
ans que ce dossier traîne. Les stagiaires attendent toujours la
reconnaissance de leur formation 1986-1987 ainsi que la reprise
de leur formation ce mois-ci . Ces adultes en situation profession-
nelle veulent poursuivre leur formation . En conséquence, il lui
demande, de bien vouloir prendre le décret nécessaire dans les
plus brefs délais et de veiller à son application.

Voirie (autoroutes : Yvelines)

4622 . - 24 octofire 1988 . - M. Pierre i.equiller attire l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du
logement, sur le problème capital de l'autoroute A 14 dans sa
traversée du département des Yvelines. II approuve le principe de
cette autoroute ainsi que son tracé, mais il émet des réserves très
importantes sur plusieurs points, qu'il a eu l'occasion de souli-
gner lors de la réunion de concertation avec les parlementaires,
organisée par le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du
logement . Ces réserves sent les suivantes : 1 e Carrières-sur-Seine
est le seul site urbanisé véritablement traversé par l'autoroute. Gr
la couverture est tout à fait insuffisante puisqu'elle . ne porte que
sur 200 mètres alors qu'il faudrait 1 250 mètres supplémentaires
2. il semble évident que la tranchée de l'autoroute devrait être
plus profonde dans la plaine de Montesson ; 3. l'échangeur de la
plaine de Montesson est indispensable car pour les communes
avoisinantes, notamment Chatou et Croissy, il serait aberrant
d'avoir une autoroute à proximité sans pouvoir y accéder . Si ces
trois points ne sont pas résolus, le projet soulèvera d'immenses
oppositions . Il croit pouvoir dire que, s'ils sont résolus, la popu-
lation dans son ensemble réagira de façon positive. Il a donc
demandé à la S.A.P.N . de lui fournir une évaluation de ces modi-
fications. I . Couverture totale de la traversée de Carrières-sur-
Seine. Cette couverture provoquerait un surcoût de 240 millions
de francs ; 2 . Abaissement du profil en long à Montesson
l'abaissement de 5 à 6 mètres coûterait 60 millions . de francs
3. L'échangeur de Montesson : le coût serait de 14 millions de
francs, mais on considère qu'un tel échangeur peut s'autofi-
nancer. Le coût supplémentaire total de ces aménagements repré-
senterait donc environ 315 millions de francs, soit 12,5 p. 100
d'augmentation par rapport aux 2 milliards 400 millions actuelle-
ment envisagés. A Carrières-sur-Seine, c'est la vie de la popula-
tion q ui sera traumatisée par le passage de l'autoroute. Il lui
demande donc instamment de prévoir l'augmentation, somme
toute faible, par rapport au coût total du projet, qui devrait per-
mettre d'obtenir de la part de la population et des élus une posi-
tion plus favorable envers cette autoroute . il insiste sur le fait
que dans le cas contraire l'opposition au projet sera totale.

Logement (A .P.L.)

4625. - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Yves Cozan attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'équipement et du
logement, sur les graves difficultés rencontrées par de nombreux
accédants à la propriété qui ont contracté des prêts conven-
tionnés après le 31 décembre 1983 . Les taux progressifs appliqués
à ces prêts entraînent rapidement des remboursements trop
importants par rapport aux revenus des familles et remettent
ainsi en cause l'accession à une habitation principale . En effet,
seuls les p- ts contractés avant le 31 décembre 1983 peuvent être
aménagés sans perte d'A .P.L., tn application de l'arrêté du
5 mars 1986 et peuvent béréficier d'un nouveau prêt conven-
tirnné pour financer leur rembou. ement total anticipé, par
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application du décret n° 86-1364 du décret n° 8o-1364 du
30 décembre 1986 . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre afin de permettre la renégociation des
prêts conventionnés contractés après le 31 décembre 1983 sans
qu'il y ait perte de l'A .P.L.

FONCTION PUBLIQUE
ET RÉFORMES ADMINISTRATIVES

Administration (rapports avec les administrés)

4307 . - 24 octobre 1988 . - M . Rudy Salles attire l'attention de
M. le ministre de la fonction publique et des réformes admi-
nistratives sur la circulaire n° 1995/S .G . du 30 janvier 1985 rela-
tive à la personnalisation des relations . entre l'administration et
les usagers . Comme l'indique ladite circulaire, la levée de l'ano-
nymat des agents de l'administration tant dans la correspondance
que dans les relations de guichets figure au nombre des souhaits
les plus fréquents exprimés par le public . Il souhaite être informé
des mesures qui ont réellement été prises au niveau des adminis-
trations, confonnément à cette circulaire . Cette réforme, qui
répond à nne demande réelle des administrés, s'est-elle généra-
lisée dans les faits ? Est-il prévu d'en étendre les mesures à tous
les grands organismes (sécurité sociale, A .N .P.E .) qui sont en
contact régulier avec le public ? Cette expérience avait été tentée
par l'administration des P.T. .. A quel résultat a-t-elle abouti ?
Car il semble que certains bureaux distributeurs de cette adminis-
tration n'en tiennent pas compte. Il est important que ce type de
mesures simples à mettre en place deviennent un réflexe naturel
de nos administrations et organismes publics . Cela irait en outre
dans le sens d'une modernisation des rapports administrés-
administration et nous rapprocherait de formules d'accueil déjà
existantes dans certains pays de l'Europe.

Fonctionnaires et agents publics (catégorie A)

4458 . - 24 octobre 1988 . - M. le ministre de la fonction
publique et des réformes administratives dans sa réponse à la
question écrite n° 1231, ayant évoqué la possibilité u d'ouverture
des corps auxquels destine l'Ecole nationale d'administration aux
expériences professionnelles acquises lors de la fonction
publique », M . Michel Pelchat lui demande de bien vouloir
préciser les actions qu'il compte entreprendre en ce domaine.

Ministères et secrétariats d'Etat
(anciens combattants et victimes de guerre : personnel)

4503 . - 24 octobi : 1988 . - M . Marc Dolez attire l'attention de
M. le ministre de la fonction publique et des réformes admi-
nistratives sur la situation des experts-vérificateurs travaillant
dans les centres d'appareillage, auprès des directions interdépar-
tementales des anciens combattants et victimes de guerre . Il lui
rappelle que le brevet de technicien supérieur de podo-orthésiste
ou d'orthopédiste est, désormais, exigé pour le concours externe
d'accès à ce grade, et il s'étonne, dans ces conditions, que le
statut et la grille indiciaire n'aient pas été réformés en consé-
quence . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures
qu'il compte prendre pour revaloriser cette profession.

Ministères et secrétariats d'Etat
(équipement et logement : personnel)

•.. Y7. - 24 octobre 1988 . - M . Pierre Bachelet rappelle à l'at-
tention de M . le ministre de la fonction publique et des
réformes administratives la situation des agents d'exploitation
des travaux publics de l'Etat rouage essentiel de la pérennité du
service public dans le secteur de l'équipement . Depuis sept ans,
une réflexion a été menée par les agents et ouvriers profes-
sionnels des T.P .E . de l'Etat sur la nécessité de mettre en oeuvre
des revalorisations de la profession : cette concertation a abouti,
lors du comité technique paritaire ministériel du 12 janvier 1984,
par l'adoption du nouveau statut d'agent d'exploitation qui
englobe 38 000 agents de l'Etat . Il lui demande donc de bien
vouloir publier le décret relatif au statut des agents d'exploitation
des T .P .E. décidant de leur reclassement indiciaire dans les
groupes IV, V et VI de rémunération, suivant l'exemple de l'inté-
gration des conducteurs de T.P .E . dans le corps des contrôleurs
T.P .E.

Conseil d'Etat et tribunaux administratifs (personnel)

4568 . - 24 octobre 1988. - Mme Marie-Madeleine Dieulan-
gard attire l'attention de M . le ministre de la fonction
publique et des réformes administratives sur la publication pro-
chaine de différents textes réglementaires d'application des lois
portant réforme de la fonction publique (Titres 1, II, III et IV).
S'agissant des personnels d'encadrement, le débat autour des
« passerelles » d'accès aux différents corps va de nouveau se
poser . En effet, l'article 6 de la loi n o 87-1127 du
31 décembre 1987 portant réforme du contentieux administratif
prévoit la nomination jusqu'au 31 décembre 1989, dans le corps
des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel,
des fonctionnaires de l'Etat et des cadres de catégories A appar-
tenant à la fonction publique territoriale . Elle lui demande s'il
pense élargir ces dispositions à la fonction publique hospitalière.

FORMATION PROFESSIONNELLE

Apprentissage (politique de l'apprentissage)

4594. - 24 octobre 1988 . - M . Claude Barraux appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail,
de l'emploi et de la formation professionnelle, chargé de la
formation professionnelle, sur le développement de la formation
professionnelle par l'apprentissage . Actuellement 250 .000 jeunes
sont inscrits dans des centres de formation d'apprentis . Chez nos
voisins helvétiques le nombre d'apprentis est de 187 .000 pour une
population de 6,2 millions d'habitants . En France, le taux de
chômage pour les 18-25 ans est de 26 p . 100 . En Suisse, le chô-
mage des jeunes est insignifiant . Selon les experts de l'O .C .D .E .,
cette absence de chômage chez les jeunes Helvétiques est due au
rôle joué par le système l'apprentissage dans l'intégration des
jeunes à la population active. Au moment où le Gouvernement
est engagé dans une action importante pour résorber le chômage,
il importe que toutes les forces vives du pays tendent vers cet
objectif. En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour développer d'apprentissage et faire en sorte
que celui-ci redevienne une filière noble de la formation profes-
sionnelle .

Formation professionnelle (stages)

4607 . - 24 octobre 1988. - M. Eric Dolige attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du travail, de l 'em-
ploi et de la formation professionnelle, chargé de la forma-
tion professionnelle, sur les difficultés que rencontrent certains
jeunes stagiaires du dispositif de formation et d'insertion profes-
sionnelles . Il leur faut en effet entre deux et trois mois pour per-
cevoir leur rémunération modique et ce retard, outre les diffi-
cultés financières engendrées, a des conséquences sur le bon
déroulement des stages et leur efficacité . Il lui demande donc s'il
envisage de donner les instructions pour accélérer le versement
de leur rémunération .

FRANCOPHONIE

Politique extérieure (francophonie,

4313 . - 24 octobre 1988. - M. André Thien Ah Koon
demande à M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre des affaires étrangères, chargé de la francophonie,
de bien vouloir lui indiquer le programme des manifestations
susceptibles d'être organisées dans les pays francophones dans le
cadre du Bicentenaire de la Révolution française.

HANDICAPÉS ET ACCIDENTÉS DE LA VIE

Handicapés (Cotorep)

4272. - 24 octobre 1988 . M. Pierre-Rémy Houssin attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé des
handicapés et des accidentés de la vie sur la lenteur que met la
commission technique d'orientation et de reclassement profes-
sionnel à délivrer les allocations aux adultes handicapés . En
effet, il n'est pas rare qu'il faille dix-huit mois pour obtenir l'al-
location précitée . Ceci est très grave pour les personnes handi-
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capés qui n'ont pas d'autres ressources . Aussi, il lui demandé
quelles sont les mesures qu'il compte prendre rapidement pour
faire cesser ce disfonctionnement administratif.

Handicapés (politique et réglementation)

4300 . - 24 octobre 1988 . - M . Main Carignon attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la soli-
darité, de la santé et de la protection sociale, chargé des han-
dicapés et des accidentés de la vie sur la situation des
personnes handicapées mentales . Ces personnes, leurs représen-
tants, les professionnels des établissements qui les accueillent
manifestent pote faire reconnaî t re la place qui est la leur dans la
vie sociale et économique de notre pays . Un certain nombre de
progrès notent à accomplir, notamment en matière d'insertion
professionnelle, insertion scolaire, mise en place d'un système de
retraite progressive pour les personnes âgées handicapées . De
même, il serait opportun de créer des structures d'accueil pour
les personnes gravement handicapées et d'augmenter les centres
d'aide par le travail . En conséquence, il lui demande les mesures
qu'il compte prendre en ce domaine et s'il envisage de supprimer
rapidement la prise en compte de l'épargne constituée par les
handicapés eux-mêmes lors de l'attribution des différentes alloca-
tions (A .A.H ., logement et F.N .S .).

Handicapés (allocations et ressources)

4323 . - 24 octobre 1988 . - M . André Thien Ah Koon attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé des
handicapés et des accidentés de la vie sur les difficultés rencon-
trées par les personnes handicapées, dont le taux d'incapacité
permanente est inférieur à 80 p . 100 . En effet, la législation
actuelle précise que l'allocation aux adultes handicapés (A.A .H .)
est attribuée aux personnes de nationalité française, présentant
une invalidité épie ou supérieure à. 80 p . 100 (art . L.821-1 du
code de la sécurité sociale) . Cette prestation peut être, également,
versée à toute personne atteinte d'un handicap inférieur à ce
pourcentage, dans la mesure où, compte tenu de son infirmité,
celle-ci se trouve dans l'impossibilité, reconnue par la Cotorep,
de se procurer un emploi . Sont donc exclues du bénéfice de cet
avantage les personnes titulaires d'une incapacité permanente
insuffisante. Or si des dispositions législatives prévoient de favo-
riser l'insertion professionnelle des handicapés, notamment les
lois n°' 75-534 du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des per-
sonnes handicapées et 87-517 du 10 juillet 1987 en faveur de
l'emploi des travailleurs handicapés, nombreux sont ceux qui,
faute d'obtenir un emploi, sont confrontés à de graves problèmes
sociaux et financiers . Il lui demande, en conséquence, les
mesures qu'il compte prendre pour améliorer leur situation.

Handicapés (politique et réglementation)

4378. - 24 octobre 1988 . - La journée du 5 octobre, dite la
« Journée de dignité », organisée par les associations de parents
d'enfants inadaptés a certes rencontré un large écho tant auprès
des personnes handicapées que de leurs familles et des médias
audiovisuels et écrits . Mais il convient maintenant de sensibiliser
encore plus l'opinion publique et de continuer à oeuvrer pour
assurer aux personnes handicapées One meilleure place dans la
vie économique et sociale de notre pays. En conséquence,
M . Alain Madelin demande à M. le secrétaire d'Etat auprès
du ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, chargé des handicapés et des accidentés de la vie
quelles mesures entend favoriser le Gouvernement pour répondre
à tous les problèmes que rencontrent les personnes handicapées
et leurs familles pour assurer un niveau de ressources permettant
aux personnes les plus handicapées, comme les handicapés men-
taux, de mener une vie décente.

Handicapés (accès des locaux)

4409. - 24 octobre 1988 . - Mme Marie-Madeleine Dieulan-
gard attire l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, chargé des handicapés et des accidentés de la vie sur
l'accessibilité à tous des lieux et services publics, particulièrement
aux handicapés à mobilité réduite . Il existe en effet de nombreux
bâtiments pourtant de service public, encore interdits de fait à
l'ensemble de la population, faute de éalisations de rampes
d'accès, d'ascenseurs ou d'ouvrages dive rs, tel est le cas par
exemple à Saint-Nazaire, au tribunal de grande instance . Elle lui
demande quelles mesures il entend prendre pour répondre aux
attentes des intéressés.

Télévision (redevance)

4592 . - 24 octobre 1988 . - M . Claude Birraux attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la soli-
darité, de la santé et de la protection sociale, chargé des han-
dicapés et des accidentés de la vie sur les conditions de
l'exonération de la redevance audiovisuelle accordée aux per-
sonnes handicapées . Les dispositions de l'article II de la loi du
17 novembre 1982 ne concernent pas les familles soumises à
l'impôt sur le revenu, qui hébergent un handicapé à 100 p . 100,
ce qui crée une discrimination entre familles hébergeantes . Or,
d'une part, il est quasiment impossible à un handicapé
à 100 p. 100 de vivre seul, et, d'autre part, lorsqu'il est hébergé
par sa famille, celle-ci supporte en général des charges aggravées
du fait que le handicapé n'a d'autres distractions que de regarder
la télévision (achat d'un poste TV, entretien et réparations, fac-
tures E.D .F . notamment) . II lui demande quelles mesures il envi-
sage de prendre afin que cesse la discrimination entre familles
hébergeant un handicapé, soumises ou non à l'impôt sur le
revenu. Il lui demande d'autre part s'il serait envisageable de
prélever un certain pourcentage sur les gains des jeux télévisés
pour compenser cette exonération de redevance audiovisuelle
accordée à tous les handicapés.

INDUSTRIE ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Entreprises (aides et prêts)

4322 . - 24 octobre 1988 . - M. André Thien Ah Koon attire
l'attention de M . le ministre de l'industrie et de l'aménage-
ment du territoire sur la lourdeur des procédures administratives
pour l'octroi des primes d'équipement aux entreprises . Les déci-
sions, en ce domaine, relèvent, en effet, de l'autorité des préfets
pour les projets n'excédant pas 4 millions de francs. Pour les
projets dont le montant est supérieur à ce plafond, la décision
relève alors de la compétence d'une commission nationale, après
une procédure locale . L'institution d'une autorité décisionnelle.
bicéphale ne peut qu'être un frein au développement et à l'épa-
nouissement des projets d'entreprises. En outre, le délai, trop
long, entre le dépôt de la demande et la notification de la déci-
sion constitue, là encore, un handicap réel pour ces entreprises.
II lui demande, ainsi, quelles mesures il entend prendre, afin
d'améliorer le système d'aides de l'Etat aux investissements pro-
ductifs.

Pharmacie (entreprises : Seine-Saint-Denis)

4340 . - 24 octobre 1988 . - Mme Muguette Jacquaint attire
l'attention de M . le ministre de l'industrie et de l'aménage-
ment du . territoire sur le projet de transfert dans l'Eure des
laboratoires Janssen implantés actuellement à Aubervilliers. La
direction de cette société a mis en place un plan ue transfert,
vers le Val-de-Reuil, de cet établissement de recherches et de
productions de substances pharmaceutiques . Or, il met l'avenir
même de l'entreprise en jeu, car ce transfert de société est le
prétexte à la suppression de postes, de plus, de nombreux
salariés ne pourront pas suivre l'entreprise lors de ce déménage-
ment lointain . Aujourd'hui, la direction menace ce même per-
sonnel de suppression totale de l'entreprise . Les laboratoires
Janssen bénéficient de fonds financiers publics 30 millions de
francs ont déjà été versés. On ne peut accepter que les orga-
nismes publics financent les licenciements alors que le dévelop-
pement à Aubervilliers de la production est poulie selon une
étude économique commandée par le comité d'établissement . Ces
millions doivent être utilisés pour la qualification du personnel,
la modernisation du site albertivilliarien . D'autre part, le Gouver-
nement, en accord avec le Syndicat national de l'industrie phar-
maceutique, a débloqué 71 millions de francs, cet argent public
doit servir entre autre, au développement de Janssen . Er. consé-
quence elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour
le maintien et le développement des laboratoires Janssen à
Aubervilliers .

T.V.A . (taux)

4342 . - 24 octobre 1 988 . - M. Louis de Broissia appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'industrie et de l'aména2ement
du territoire sur la situation de l'industrie française des produits
de parfumerie, de beauté et de toilette . Celle-ci souffre, en effet,
du taux de T.V.A. qui lui est appliqué et qui est passé, en 1978, à
18,6 p . 100. Ceci a eu semble-t-il pour conséquence : une chute
des ventes des extraits de parfum et leurs dénvés sur le marché
national ; un fléchissement depuis cette date de la création et du
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lancement des extraits de parfum en France . Ce phénomène est
grave car il risque de remettre en cause le leadership et la réputa-
tion de la parfumerie française dans le monde, alors que celle-ci
doit faire face à une concurrence étrangère de plus en plus puis-
sante et active. De plus, l'alcool de parfumerie supporte en
France, pour les produits destinés an marché intérieur, une
« accise » (droit de fabrication) actuellement au taux de
790 francs l'hectolitre. Si cette taxe n'altère pas les produits des-
tinés à l'exportation, elle n'en met pas moins l'industrie française
en position de moindre compétitivité face à des industries
concurrentes qui en sont, soit totalement exemptes (Belgique ou
Grande-Bretagne), soit exemptes lorsque l'alcool sert à la fabrica-
tion des produits de toilette et d'hygiène (Pays-Bas). Une propo-
sition de directive, présentée par la Commission européenne et
portant harmonisation de toutes les accises prévoit l'exemption
en faveur de l'alcool de parfumerie dénaturé, c'est-à-dire rendu
impropre à l'utilisation dans les spiritueux . Cependant cette
exemption n'est mentionnée que dans l'exposé des motifs et est
subordonnée à l'harmonisation préalable des méthodes nationales
de dénaturation . Les professionnels français demandent donc :
l'introduction dans le présent de l'exemption de l'accise pour l'al-
cool de parfumerie dénaturé ; l'application de la reconnaissance
mutuelle des méthodes de dénaturation pratiquées dans l'un quel-
conque des Etats membres. Enfin, ils souhaitent que la France,
première puissance du parfumerie en Europe, comme dans le
monde, ne soit . plus le seul pays européen où le parfum soit
pénalisé par un taux majoré de T.V.A. En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître sa position face aux
aspirations de ces professionnels qui contribuent au prestige de
l'industrie française.

Electricité et gaz (publicité)

4345. - 24 octobre 1988 . - M. Serge Charles appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement du
territoire sur la nécessité de lever rapidement l'interdiction qui
continue de peser sur la publicité relative à l'électricité. Les agré-
ments donnés récemment aux autres formes d'énergie leur per-
mettent de développer actuellement des campagnes publicitaires
qui induisent, de la part des ménages, des choix pluriannuels . II
apparaît dans ces conditions discriminatoire, et contraire au prin-
cipe d'égalité de traitement, de maintenir le refis d'agrément de
la publicité sur l'électricité. Au moment où Electricité de France,

' entreprise nationale, met en oeuvre une politique continue de
résorption de son endettement, et développe de manière dyna-
mique ses ventes à l'étranger, cette pénalisation « interne » ne
risque-t-elle pas in fine de peser lourd dans ses comptes ? L'indé-
pendance énergétique de notre pays ne serait-elle pas renforcée
par la liberté de publicité sur l'électricité, produit national, plutôt
que par des campagnes qui encouragent indirectement les impor-
tations d'énergie, et participent de ce fait au déficit de notre
commerce extérieur ?

Entreprises (entreprises sous-traitantes)

4366 . - 24 octobre 1988 . - M. Claude Birraux attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'industrie et de l'aménagement du
territoire sur les difficultés que rencontrent les entreprises pour
lesquelles elles travaillent. Ces entreprises causent, en effet, des
difficultés anormales et soureni tt!s sérieuses à leurs sous-
traitants qui sont le plus souvent obligés de diminuer leur acti-
vité, de licencier du oersonnel et sont parfois en faillite . II lui
demande donc s'il peut lui indiquer les mesures qui pourraient
être adoptées afin de diminuer les conséquences pour les entre-
prises sous-traitantes de:, dévôtsde bilan des entreprises pour les-
quelles elles travaillent.

Electricité et gaz (publicité)

4367 . - 24 octobre 1988 . - M . Claude Birraux demande à
M . le ministre de l'industrie et de l'aménagement du terri-
toire s'il envisage de rétablir prochainement une véritable
concurrence entre les différents produits énergétiques pour ce qui
concerne la publicité . En effet, à la suite d'une décision du
ministère de l'industrie, du commerce extérieur et de l'aménage-
ment du territoire, la pubicité sur les produits pétroliers a été
libérée, ce qui a aussitôt déclenché une importante campagne en
faveur du fioul . Or dans le même temps, il apparaît que cette
autorisation n'a pas été accordée à Electicité de France qui envi-
sageait de lancer une campagne en faveur de l'électricité . II lui
demande s'il n'c ;,time pas paradoxal d'inciter à la consommation
d'énergies importées au détriment d'une source d'énergie natio-
nale et, de plus, excédentaire . II souhaite savoir si le Gouverne-
ment envisage de supprimer cette distorsion de concurrence .

Textile et habillement (emploi et activité)

4369. - 24 octobre 1988 . - M. Francisque Perrut attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'industrie et de l'aménagement du
territoire sur la situation très difficile que traverse aujourd'hui
l'industrie textile . En effet, alors que la consommation intérieure
stagne ou diminue, les importations augmentent de façon massive
etnuisible pour notre balance commerciale . Or notre industrie
textile comme d'autres de nos industries autrefois prospères, a
besoin de se transformer . L'enjeu est de taille lorsque l'on consi-
dère notamment que ce secteur pourrait offrir deux fois plus
d'emplois que l'agro-alimentaire et trois fois plus que l'automo-
bile . Il est évident. que pour redresser la situation désastreuse qui
s'est installée dans ce secteur économique, il serait nécessaire et
urgent de réguler les échanges internationaux et mettre les entre-
prises françaises ii égalité avec leurs concurentes européennes en
les modernisant . .4ussi lui demande-t-il de bien vouloir lui pré-
ciser ce que le Gouvernement compte mettre en oeuvre pour
régler le problème délicat des accords multifibres et s'il est
décidé à faire respecter strictement les mesures prises dans ce
cadre, afin d'éviter un taux de dépassement préjudiciable à nos
entrepreneurs français.

Electricité et gaz (publicité)

4467 . - 24 octcbre 1988 . - M . Denis Jacquat demande à
M. le ministre de l'industrie et de l'aménagement du terri-
toire s'il envisage de modifier en profondeur la législation sur la
publicité des produits énergétiques compte tenu de la récente
décision du juge des référés du tribunal de grande instance de
Paris, interdisant le campagne de publicité comparative sur les
prix des énergies lancée par l'association chauffage-fioul, celle-ci
contrevenant à la réglementation qui interdit la publicité compa-
rative sur les produits de nature différente.

Mines et carrières (réglementation)

4573 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le ministre de l'industrie et de l'aménagement
du territoire sur le rait que l'article 78 du code minier prévoit
une exploitation coordonnée des gisements partagés par la limite
séparant deux concessions . Il souhaiterait qu'il lui indique quels
ont été au cours des vingt dernières années les exemples d'appli-
cation de cet article concernant, d'une part, les hydrocarbures et,
d'autre part, les autres substances minérales.

Electricité et gaz (publicité)

4611 . - 24 octobre 1988. - M. Michel Voisin attire l'attention
de M . le ministre de 1"industrie et de l 'aménagement du terri-
toire sur l'ordonnance du juge des référés du tribunal de grande
instance de Paris interdisant la campagne de publicité lancée par
l'association Chauffage-fioul comparant les prix des énergies.
Cette décision va beaucoup plus loin que l'assignation déposée
par E.D .F . Quels moyens envisage-t-il pour permettre le libre jeu
de la concurrence entre les différents producteurs énergétiques et
la meilleure information du consommateur . Rappelons que seules
E .D .F. et G .D .F . n'ont lus l'autorisation de faire de la publicité
pour leur produit et qu'il est aussi impossible à E.D.F. de
répondre aux affirmations comparatives de la campagne de
publicité lancée par l'association Chauffage-fioul.

INTÉRIEUR

Postes et télécommunications (courrier)

4274. - 24 octobre 1988 . - Mme Christiane Papon attire l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur les journaux de
petites annonces déposés gratuitement dans les boites aux lettres.
En effet, dans ces revues diffusées largement et qui contiennent
des annonces utiles et intéressantes, on trouve également des
annonces à caractère pornographique . Or, ces journaux, de part
leur distribution gratuite, sont à la portée de tous, y compris des
enfants, et ce, sans aucun contrôle . Elle lui demande, en consé-
quence, s'il serait envisageable d'interdire ce genre d'annonces
« licencieuses » dans toutes les revues distribuées à titre gracieux.

Circulation routière (accidents : Paris)

4278. - 24 octobre 1988 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à M. le ministre de l'intérieur s'il peut lui
indiquer combien d'accidents automobiles ont été à déplorer à
Paris en 1985, 1986 et 1987 .
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Elections et référendums (réglementation)

4279 . - 24 octobre 1988 . - M. Michel Pelchat demande à
M . le ministre de l ' intérieur à partir de quelle date il compte
mettre en oeuvre le regroupement des élections qu'il prévoit et
quelles élections il compte regrouper.

Cantons (statistiques)

4284. - 24 octobre 1988. - M . Jean-Louis Masson demande à
M . le ministre de l' intérieur de lui indiquer quels sont, pour
chaque département, les cantons peuplés de moins de 1 000 habi-
tants et quelle est la population correspondante.

Elections et référendums (statistiques)

4293. - 24 octobre 1988. - M . Michel Pelchat demande à
M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir l'informer du coût
total et par électeur des consultations électorales intervenues en
1988 : élections présidentielles, législatives, cantonales.

Collectivités locales (élections locales)

4294. - 24 octobre 1988 . - M . Michel Pelchat attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur la nécessité de pro-
céder à une très large concertation des élus locaux afin de mettre
en oeuvre la réforme du mode de scrutin et le regroupement de
certaines élections qu'il envisage de proposer au Parlement . Il lui
demande donc de bien vouloir préciser ses intentions sur le sujet.

Départements (élections cantonales)

4297. - 24 octobre 1988 . - M . Michel Pelchat attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur la nécessité de
réformer le mode d'élection des conseils régionaux en introsdui-
sant une dose de scrutin majoritaire . II importe en effet que ces
assemblées disposent de majorité stable afin d'être gouvernées
réellement et efficacement ce qui n'est actuellement pas le cas . ll
lui demande donc si dans le cadre de la réforme des modes de
scrutin qu'il envisage, il compte proposer au Parlement une telle
mesure .

D .O .M.-T.O.M. (Réunion : risques naturels)

4318. - 24 octobre 1988 . - M . André Thien Ah Koon expose
à M. le ministre de l'intérieur ce qui suit : un grave incendie a
détruit, récemment, plus de 5 000 hectares de végétation fores-
tière dans les zones ouest et sud de l'île de la Réunion, durement
frappée, déjà cette année, par la sécheresse . Aussi, il lui
demande, d'une part, s'il envisage de prendre les dispositions
tendant à déclarer les zones ouest et sud de l'ile a zone sinis.
trée » et, d'autre part, quelles mesures il compte prendre, aussi
bien techniques, humaines et financières, afin de prévenir ce type
de catstrophe .

Collectivités locales (finances locales)

4330. - 24 octobre 1988. - M. Jean-Michel Couse attire l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sut la charge croissante
pour la collectivité occasionnée par les frais souvent importants
afférents aux opérations de secours aux personnes se livrant à
des activités sportives à risque . On observe, singulièrement dans
les départements touristiques, la multiplication préoccupante de
ces interventions de sauvetage, dont le coût global pour la collec-
tivité est considérable . II lui demande si des études ont été entre-
prises pour évaluer le coût annuel des opérations de secours aux
personnes s'adonnant à des activités sportives dans des condi-
tions mettant en péril leur sécurité et leur vie, et, dans l'affirma-
tive, de lui en indiquer le résultat . Il lui demande en outre de lui
préciser quelle application a été faite, en pratique, de la procé-
dure de recouvrement instituée par l'article 97 de la loi n° 85-30
du 9 janvier 1985 sur la protection et le développement de la
montagne et s'il envisage d'étendre cette procédure à d'autres
activités sportives que le ski alpin et le ski de fond . Enfin, le
développement de certaines activités sportives, pratiquées à un
niveau qui les réserve .en fait à un nombre fort limité de per-
sonnes ne nécessite-t-il pas, eu égard à la nature et à l'impor-
tance des risques encourus, l'étude de mesures mieux adaptées,
responsabilisant davantage ceux qui s'y adonnent et sans pour
autant aboutir à une quasi-interdiction de fait ; la couverture du
risque pouvant être alors prise en charge, au moins pour partie,
par des systèmes spécifiques d'assurance.

Police (fonctionnement : Seine-et-Marne)

4349 . - 24 octobre 1988 . - M. François Grussenmeyer appelle
l'attention de M . le ministre de l'intérieur sur la défection du
système de ventilation du stand de tir de l'école des inspecteurs
de police de Cannes-Ecluse tendant celui-ci indisponible . Les
élèves inspecteurs doivent avoir tiré un quota de 300 cartouches
durant leurs six mois de stage . Si, comme il semble être prévu, ce
stand ne peut être disponible avant janvier, faute de crédits, il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour assurer la
formation au tir de l'actuelle promotion d'inspecteurs.

D.O.M.-T.O.M. (Polynésie : Chambre des comptes)

4403 . - 24 octobre 1988. - M . Emile Vernaudon attire l'atten-
tion de M . le ministre de l ' intérieur sur la possibilité de créa-
tion en Polynésie française d'une chambre des comptes qui est
une des innovations de la loi de décentralisation. En effet, elle
donne un plein effort à la notion « bon emploi » des deniers
publics grâce à une triple mission : contrôle budgétaire, contrôle
des comptes, contrôle de gestion. Il lui demande dans quels
conditions et délais la concrétisation de cet organisme pourrait-
être réalisée.

Politiques communautaires (étrangers)

4407. - 24 octobre 1988 . - M . Julien Dray demande à M. le
ministre de l'intérieur de bien vouloir lui faire connaître l'état
d'avancemen, des négociations tendant à l'harmonisation des
politiques européennes, en vue de 1992, en ce qui concerne les
étrangers et plus particulièrement les réfugiés et demandeurs
d'asile . Depuis deux à trois ans des réunions intergouvernemen-
tales se tiennent à plusieurs niveaux : au sein du groupe de
Schengen, où siègent des représentants du Bénélux, de R .F.A. et
de France - pays qui ont établi entre eux des accords bilatéraux
concernant la reprise en charge des étrangers d'un pays dans
l'autre ; au sein du groupe de Trevi, où les douze pays de la
Communauté européenne sont représentés . Jusqu'à ce jour, les
négociations ont été menées en dehors de tout contrôle parlemen-
taire et dans le secret le plus total . II lui demande de lui préciser
comment sera déterminé le pays auquel incombera la responsabi-
lité l'examiner une demande de statut de réfugié.

Collectivités locales (personnel)

4428. - 24 octobre 1988 . - M. Robert Loidi attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur le régime indemnitaire des
administrateurs territoriaux . L'article 35 du décret ri s 87-1097 du
30 décembre 1987 portant statut particulier du cadre d'emplois
des administrateurs territoriaux, prévoit : « les fonctionnaires ter-
ritoriaux intégrés dans le cadre d'emplois des administrateurs ter-
ritoriaux qui, à la date de publication du présent décret, ont
atteint un échelon comportant un indice supérieur à l'indice de
l'échelon terminal de leur grade d'intégration sont intégrés à
l'échelon terminal de ce grade mais conservent, à titre personnel,
l'indice afférent à l'échelon qu'ils avaient atteint . » Dans le projet
de décret concernant le régime indemnitaire de ces agents, il lui
demande s'il a l'intention d'appl iquer la distinction du grade et
de l'emploi et de prévoir, au titre des dispositions diverses, le
maintien des avantages acquis en ce qui concerne le régime
indemnitaire des administrateurs territoriaux béné t 'ciaires de l'er-
ticle 35 susvisé.

Parlement (élections législatives)

443i . - 24 octobre 1988 . - Mme Christiane Mora appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur l'application des
lois relatives à la transparence financière de la vie politique,
notamment en ce qui a trait du remboursement forfaitaire des
frais de campagne engagés lors des élections législatives . L'ins-
truction ministérielle relative aux comptes de campagne des can-
didats a expressément prévu dans son chapitre VIII, section II,
alinéa 3, l'obligation de faire présenter lesdits comptes par un
membre de l'ordre des experts-comptables et comptables agréés.
Il s'avère cependant qu'en vertu de « directives ministérielles »
(lesquelles n'ont à aucun moment été portées à la connaissance
des candidats) les honoraires de l'expert-comptable n'ont pas été
considérés comme « dépenses de campagne » pour le calcul du
remboursement des frais exposés pour la campagne en vue des
élections législatives des 5 et 12 juin 1988 . Elle lui demande de
bien vouloir préciser quels sont les critères définis par les direc-
tives en cause, attendu que l'interprétation qui en est faite par
l'autorité préfectorale aboutit à une réduction arbitraire, par l'ad-
ministration, du montant d'une indemnisation instaurée par la
loi, et dont. la portée relative est d'autant plus grande pour les



2978

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

24 octobre 1988

candidats ayant fait preuve dans leur campagne du plus grand
souci d'économie. Elle lui demande de bien vouloir reconsidérer
la situation ainsi créée.

Police (police municipale)

4524. - 24 octobre 1988 . - M . Philippe Séguin expose à
M. le ministre de l ' intérieur que les attributions des policiers
municipaux ne sont fixées que par quelques dispositions très
réduites figurant dans le code des communes et dans un alinéa
de l'article 21 du code de procédure pénale . Sans doute le main-
tien de l'ordre relève-t-il uniquement de la police d'Etat, mais il
n'en demeure pas moins que les policiers municipaux, en appli-
cation des pouvoirs que détient le maire, sont souvent chargés de
missions très diverses telles que la police du stationnement et de
la circulation, ou de problèmes touchant à l'environnement . Les
policiers municipaux ne disposent pas des moyens juridiques leur
permettant de faire respecter les errétés de police, ce qui
constitue une situation d'autant plus intolérable qu'elle dure
depuis longtemps et alimente une polémique regrettable . Ces
lacunes sont extrêmement fâcheuses puisqu'elles ne permettent
pas de donner des missions précises aux polices municipales et,
par là même, d'assurer leur nécessaire complémentarité avec
celles de la police d'Etat. Un projet de loi relatif aux agents de
police municipale a été adopté au Sénat le 20 décembre 1987.
Transmis à l'Assemblée nationale sous le n° 1172 dès le lende-
main, il n'a pu faire l'objet d'un examen en raison de l'inter-
session d'abord, puis de la dissolution mettant fin à la 8' législa-
ture . A l'heure où le sentiment d'insécurité se développe parmi
nos concitoyens, et plus particulièrement parmi les personnes les
plus âgées de la population, il est indispensable que le maire
puisse disposer d'un personnel dont les compétences lui permet-
tront d'assurer pleinement l'une des missions fondamentales fixée
par le code des communes : la sécurité publique . La reprise du
texte cité ci-dessus apparaît donc très souhaitable. Il lui demande
quelle est sa position à cet égard.

Police (police municipale)

4526. - 24 octobre 1988. - M. Jean Besson appelle l'attention
de M. le ministre de l ' Intérieur sur les attributions des policiers
municipaux . En effet, mises à part quelques dispositions bien
minces dans le code des co .nmunes, un alinéa dans le code de
procédure pénale, rien ne fixe sans ambiguïté les attributions des
policiers municipaux . Si le maintien de l'ordre relève un grentent
de la force publique de l'Etat, diverses missions sont assumées
quotidiennement par les policiers municipaux en application des
pouvoirs que détient le maire . Il lui demande donc s'il envisage
de prendre des mesures concrètes, en particulier pour l'applica-
tion des arrêtés de police, que les policiers municipaux n'ont pas
les moyens juridiques de faire respecter, ainsi que pour définir
légalement les activités de la police municipale, et s'il ne pense
pas qu'une véritable formation serait nécessaire.

Police (police municipale)

4527. - 24 octobre 1988 . - M. Francisque Perrut attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur la situation de la police
municipale . Ii apparaît en effet qu'en dehors de quelques dispo-
sitions prévues dans le code des communes, rien ne fixe réelle-
ment et sans ambiguïté leurs attributions. De ce fait, un vide juri-
dique persiste, qui les gêne dans le bon fonctionnement de leurs
missions quotidiennes . Aussi lui demande-t-il de bien vouloir lui
préciser ses intentions quant aux mesures qu'il compte prendre
pour que leurs attributions soient clairement définies par rapport
à la force publique d'Etat.

Police (police municipale)

4528 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean Proriol attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur sur l'avenir des polices munici-
pales . En effet, si le maintien de l'ordre relève uniquement de la
force publique d'Etat, diverses missions (la police du stationne-
ment et de la circulation, l'environnement) sont assurées quoti-
diennement par des policiers municipaux . Au moment où chacun
reconnaît le concours de la police municipale dans la lutte contre
l'insécurité, il lui demande de bien vouloir lui préciser la poli-
tique du Gouvernement à cet égard.

Police (police municipale)

4529. - 24 octobre 1988 . - M. Hubert Falco attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les conditions difficiles
dans lesquelles les policiers municipaux exercent Leurs fonctions.
En effet, ils ne disposent pas toujours des moyens juridiques

nécessaires pour faire assurer le respect des arrêts de police.
Pourtant, ils sont quotidiennement amenés à remplir des missions
très variables, dont ils s'acquittent avec efficacité et dévouement,
malgré le peu de moyens juridiques dont ils disposent et l'ab-
sence d'une formation véritable, dont il est indispensable qu'ils
puissent bénéficier. Par ailleurs, ils ont trop souvent à déplorer le
manque de complémentarité aveç l'action de la force publique de
l'Etat. II lui demande donc quelles mesures il envisage de
prendre afin de rendre acceptables les conditions d'exercice de la
profession de policier municipal.

Police (police municipale)

4530. - 24 octobre 1988 . - M . Guy Tessier attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur les difficulté; que rencontrent
les policiers municipaux pour assurer leurs diverses missions, la
réglementation de leurs activités étant toujours restée ambiguë.
En effet, aucun texte ne leur donne avec précision les moyens
juridiques nécessaires pour faire respecter les arrêtés de police.
Ils déplorent également l'absence de complémentarité avec la
force publique d'Etat dans l'exercice de leurs tâches quoti-
diennes. Enfin, ils souhaiteraient bénéficier d'une véritable for-
mation, adaptée à leurs fonctions. Aussi, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin de mettre un terme à cette situa-
tion difficilement acceptable.

Police (police municipale)

4531 . - 24 octobre 1988 . - M. Didier Julia expose à M . le
ministre de l 'intérieur que les attribùtions des policiers munici-
paux ne sont fixées que par quelques dispositions très réduites
figurant dans le code des communes et dans un alinéa de l'ar-
ticle 21 du code de procédure pénale . Sans doute le maintien de
l'oreire relève-t-il uniquement de la police d'Etat, mais il n'en
demeure pas moins que les policiers municipaux, en application
des pouvoirs que détient le maire, sont souvent chargés de mis-
sions très diverses telles que la police du stationnement et de la
circulation, ou de problèmes touchant à l'environnement. Les
policiers municipaux ne disposent pas des moyens juridiques leur
permettant de faire respecter les arrêtés de police, ce qui
constitue une situation d'autant plus intolérable qu'elle dure
depuis longtemps et alimente une polémique regrettable . Ces
lacunes sont extrêmement fâcheuses puisqu'elles ne permettent
pas de donner des missions précises aux polices municipales et,
par là même, d'assure : leur nécessaire complémentarité avec
celles de la police d'Etat . Un projet de loi relatif aux agents de
police municipale a été adopté au Sénat le 20 décembre 1987.
Transmis à l'Assemblée nationale sous le n o 1172 dès le lende-
main, il n'a pu faire l'objet d'un examen en raison de l'inter-
session d'abord, puis de la dissolution mettant fin à la 8' législa-
ture. A l'heure où le sentiment d'insécurité se développe parmi
nos concitoyens, et plus particulièrement parmi les personnes les
plus âgées de la population, il est indispensable que le maire
puisse disposer d'un personnel dont les compétences lui permet-
tront d'assurer pleinement l'une de ses missions fondamentales
fixée par le code des communes : la sécurité publique. La reprise
du texte cité ci-dessus apparait donc très souhaitable . II lui
demande quelle est sa position à cet égard.

Police (police municipale)

4532 . - 24 octobre 1988 . - M . Serge Charles attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur le souhait de la police
municipale de se voir définir avec précision la mission qui lui est
confiée . La mise en place d'un statut lui permettrait assurément
de mettre un terme aux problèmes de compétence qui se posent
quotidiennement vis-à-vis de la police nationale . En effet, si le
maintien de l'ordre relève uniquement de la force publique
d'Etat, il n'en reste pas moins vrai que diverses missions (la
police du stationnement et de la circulation, l'environnement)
sont assumées régulièrement par les policiers municipaux en
application des pouvoirs que détient I .a maire . II lui demande de
bien vouloir lui faire connaître ses intentions quant à la solution
à apporter au problème soulevé.

Police (police municipale)

4;33 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur la situation de la
police municipale . II apparaît en effet qu'en dehors de quelques
dispositions prévues dans le code des communes, rien ne fixe
réellement et sans ambiguïté leurs attributions . De ce fait, un
vide juridique persiste qui . les gêne dans le bon fonctionnement
de leurs missions quotidiennes (police de stationnement et de la
circulation, environnement) . Aussi lui demande-t-il de bien vou-
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loir lui préciser ses intentions quant aux mesures qu'il compte
prendre pour que leurs attributions soient clairement défin'es par
rapport à la force publique d'Etat.

Police (police municipale)

4534 . - 24 octobre 1988 . - M. Pierre Bachelet appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l 'intérieur sur la nécessité de pro-
céder à une clarification rapide du statut des . agents de police
municipale, qui a fait l'objet, en son temps, d'un projet de loi,
préparé par les services de M . le ministre chargé de la sécurité et
adopté ea première lecture le 20 décembre dernier par le Sénat.
L'orientation générale du texte précité était la suivante : éviter
toute concurrence malheureuse entre police nationale, gendar-
merie et polices municipales, accentuer l'idée d'une « complé-
mentarité » par souci d'efficacité. L'intérêt de ce projet de loi
était d'accroître les fonctions des policiers municipaux qui sont
aujourd'hui cantonnés dans des activités mineures . De plus, un
certain nombre de mesures telles que l'impossibilité qui leur est
faite de consulter les fichiers de cartes grises, réduisent encore les
compétences primaires de ceux qui assurent la sécurité sur le ter-
ritoire communal . A l'heure où le sentiment d'insécurité se déve-
loppe parmi nos concitoyens, et plus particulièrement parmi les
tranches les plus âgées de la population, il est indispensable que
le maire puisse disposer d'un personnel dont les compétences lui
permettront d'assurer pleinement l'une de ses missions fonda-
mentales fixée par le code des communes : la sécurité publique.
II lui demande donc, en conséquence, d'éclairer les honorables
parlementaires sur la position que compte adopter le Gouverne-
ment quant à la suite à donner au projet de loi portant statut des
polices municipales .

Police (police municipale)

4535. - 24 octobre 1988 . - M . Robert Cazalet attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés que ren-
contrent les policiers municipaux dans l'exercice de leurs tâches
quotidiennes . Les polices . municipales ne sont pas en mesure
d'assumer leur mission dans les meilleures conditions . Il serait
nécessaire que les policiers municipaux bénéficient d'une véri-
table formation, mais surtout que leur soient donnés les moyens
juridiques de faire respecter les arrêtés de police. Il lui demande
donc de lui indiquer les mesures qu'il envisage de prendre pour
améliorer les conditions d'exercice de cette profession.

Police (police municipale)

4536. - 24 octobre 1988 . - M . Eric Doligé attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur le flou juridique qui régler
mente actuellement le fonctionnement des polices municipales.
Ces dernières assurent des missions qui leur sont confiées en
application des pouvoirs que détient le maire et participent au
maintien de l'ordre dans nos villes . Les policiers municipaux

. attendent un véritable statut qui définisse avec clarté leurs com-
pétences et les conditions matérielles d'exercice de leurs missions.
II souhaiterait savoir si le Gouvernement envisage des solutions
pour répondre aux aspirations des policiers municipaux.

Communes (finances locales)

4555 . - 24 octobre 1988 . - M . Pierre Forgues attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur certaines dispositions du
décret n° 88-625 du 6 mai 1988 . En effet, selon celui-ci, les com-
munes ayant une capacité d'accueil touristique inférieure à
700 lits ne peuvent plus figurer'sur la liste des communes touris-
tiques . Ces dis positions allant à l'encontre des efforts déployés en
vue du développement du tourisme en secteur rural, il lui
demande s'il envisage de revoir ce décret, notamment en ce qui
concerne le seuil de capacité d'accueil pondérée totale.

Parlement (élections législatives)

4571 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'intérieur que, par question écrite na 8574 du
15 septembre 1986, il avait interrogé son prédécesseur afin de
connaître la liste des cantons formés de deux ou plusieurs parties
disjointes. A cette occasion, il lui avait été indiqué notamment
que deux cantons étaient formés de trois parties disjointes . Cette
réponse semble manifestement erronée puisqu'au moins trois
cantons, ceux de Montigny en Moselle, d'Ossun dans les Hautes-
Pyrénées et de Coulanges dans l'Yonne, sont dans ce cas. Il sou-
haiterait donc qu'il lui fournisse la liste exacte des cantons
formés de deux parties disjointes et des cantons formés de trois
parties disjointes ou plus .

Nomades et vagabonds (stationnement)

4572. - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Louis Masson demande à
M. le ministre de l' intérieur de lui indiquer quelles sont les
dispositions réglementaires permettant t'r un maire de sanctionner
le stationnement illégal des nomades dans sa commune.

Communes (maires et adjoints)

4574. - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Louis Masson souhaite-
rait que M . le ministre de l'intérieur lui indique à quelle auto-
rité un conseiller municipal, qui occupe par ailleurs les fonctions
d'adjoint au maire, doit adresser sa démission de conseiller muni-
cipal, laquelle démission entraîne bien entendu la perte de ses
fonctions d'adjoint.

Conseil d'Etat et tribunaux administratifs
(fonctionnement : Moselle)

4575 . - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur le fait qu'en raison
de l'insuffisance des effectifs les retards accumulés par le tri-
bunal administratif de Strasbourg dans l'instruction des dossiers
de' iennent considérables . En 1980, les affaires en instance étaient
en effet au nombre de 3 640 ; en 1985, elles étaient au nombre de
4 559, le délai de jugement étant passé à trente-deux mois . II sou-
haite, en conséquence, qu'il lui indique s'il ne pense pas que,
pour remédier à cette situation, - il serait enfin souhaitable de
créer à Metz une chambre détachée du tribunal administratif de
Strasbourg.

Communes (fonctionnement)

4576. - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'intérieur qu'en Alsace-Lorraine la communi-
cation au commissaire de la République de certains documents
concernant les communes de plus de 25 000 habitants ne subor-
donne pas le caractère exécutoire de ces documents . Il souhaite-
rait cependant, savoir si, indépendamment du caractère exécu-
toire, la communication reste obligatoire.

Cultes (Alsace-Lorraine)

4577 - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Louis Masson demande à
M. le ministre de l'intérieur de lui indiquer si, dans les trois
départements d'Alsace-Lorraine, la mense épiscopale constitue un
établissement public . Si oui, il souhaiterait savoir quelles sont les
règles qui conditionnent sa gestion.

Collectivités locales (actes administratifs : Alsace-Lorraine)

4578. - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Louis Mas:aon demande à
M. le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui préciser la liste
des actes des autorités locales qui, dans les trois départements du
Bas-Rhin, du .Haut-Rhin et de la Moselle, doivent, au regard de
l'article 4 de la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 et de la jurispru-
dence, être obligatoirement transmis au représentant de l'Etat
pour être exécutoires.

Associations (politique et réglementation)

4580 . - 24 Octobre 1988 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'intérieur que la loi locale de 1908 appli-
cable aux associations d'Alsace-Lorraine prévoit un régime d'au-
torisations préalables . Les conditions de création étant même
beaucoup phts . restrictives dans le cas des associations à but poli-
tique, cette loi de 1908 est donc manifestement en contradiction
avec l'article 7 de la loi du I I mars 1988 qui définit les partis et
groupements politiques . Dans le cas de l'Alsace-Lorraine et dans
le cas de partis politiques désirant se créer sous forme associa-
tive, il souhaiterait donc qu'il lui indique si l'autorisation- préa-
lable est nécessaire . Si non, il désirerait qu'il lui précise quelles
sont les mesures à prendre pour éviter que ledit parti politique
ne se heurte ensuite à un refus de reconnaissance de l'administra-
tion (services fiscaux, commission paritaire de la presse, etc .).

Police (personnel)

4618. - 24 octobre 1988 . - M . Jacques Godfrain appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur les difficultés que
rencontrent les fonctionnaires de police, gardiens de la paix, titu-
laires du B .C .T . en fonctions en police urbaine, pour accéder au
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grade de brigadier. En effet, les t itulaires du B .C .T . en activité
dans un corps urbain doivent attendre près de dix ans avart de
pouvoir prétendre à un avancement, alors que les titulaires pari-
siens sont nommés en moyenne trois ans et quatre mois après
l'obtention du B .C.T . Une telle situation est peu motivante pour
les corps urbains, surtout lorsque l'on sait que les fonctionnaires
titulaires du B .C.T. exercent régulièrement les fonctions de briga-
dier . Il lui demande donc de bien vouloir lui faire connaître les
mesures qu'il envisage de prendre en faveur de l'avancement au
grade de brigadier des fonctionnaires relevant de la police
urbaine .

Sécurité civile (secours en montagne : Hautes-Alpes)

4620. - 24 octobre 1988 . - M. Patrick Ciller appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur la gravité de la situa-
tion des services de secours dans les Hautes-Alpes . En effet, les
nompiets dés Hautes-Alpes utilisent la fréquence 85,7 mégahertz
rour toutes les interventions. Les secours de montagne des
Hautes-A'ipes, formés de C.R.S . et de la gendarmerie, utilisent la
même fréquence pour effectuer les secours en montagne, par
liaison hélicoptère en particulier . Enfin, les refuges des Hautes-
Alpes doivent eux aussi utiliser cette même fréquence pour
donner les alertes en montagne, guider les hélicoptères ou les
caravanes de secours et aussi communiquer les réservations aux
refuges t .on dotés de lignes téléphoniques . Cette situation crée
des interférences nuisibles à l'efficacité de ces services de
secoure . Il lui parait donc indispensable pour la sécurité de la
population des Hautes-Alpes de - prévoir l'attribution de fré-
quences nouvelles .

Police (police municipale)

4642. - 24 octobre 1988 . - M . Gilles de Robien appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur le flou juridique qui
réglemente actuellement le fonctionnement des polices mun ; ci-
pales . En application des pouvoi .s du maire, certaines missions,
comme la police du stationnement et de la circulation, sont
assurées par la police municipale. Or celle-ci ne dispose pas des
moyens juridiques pour faire respecter les arrêtés de police . Les
policiers municipaux souhaitent qu'une véritable formation leur
soit proposée et que le cadre de leur activité soit plus clairement
défini en complémentarité avec les forces publiques d'Etat . Il lui
demande de lui faire connaitre les mesures qu'il entend prendre
afin de répondre aux besoins de la population et aux aspirations
des polices municipales.

JEUNESSE ET SPORTS

Jeunes (associations de jeunesse et d'éducation)

4264 . - 24 octobre 1988. - M. Pierre Bachelet appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports,
chargé de la jeaneàse et des sports, sur la situation financière
des associations du secteur socio-éducatif, qui se trouvent actuel-
luttent confrontées au désengagement de l'Etat, au détriment des
collectivités territoriales et des utilisateur. Ainsi, au-delà d'une
diminution de crédits du ministère de la jeunesse et des sports,
attribués à la vie associative en 1988, il convient de :roter une
diminution des postes Fonjep subventionnés qui ne sont recon-
duits que pour une durée limitée, et pour lesquels la participation
de l'Etat a également baissé, alors que le coût du salaire moyen
progressait normalement. Il lui demande donc, en conséquence,
de revoir les mesures d'aides et d'encouragement en faveur des
associations agréées et reconnues dans le domaine de la jeunesse
et des sports. Il lui demande également de se rapprocher du
ministre délégué chargé du budget, pour faire mettre à l'étude un
projet de réduction forfaitaire de la taxe sur les salaires, payée
sur les emplois des associations 1901, lorsque celles-ci disposent
d'un agrément de l'Etat et sont reconnues d'intérêt général, voire
d'utilité publique .

Sports (jeux Olympiques)

4296. - 24 octobre 1988 . - M . Michel Pelchat attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports,
chargé de la jeunesse et des sports, sur le fait que des membres

de la délégation française aux jeux Olympiques de Séoul n'ont
pas participé à une épreuve de canoë parce qu'ils s'étaient pré-
sentés après le début de l'épreuve. Cet « incident » fair apparaître
une grave carence dans l'enccdrement des athlètes français . Il lui
demande donc quelles mesures il compte prendre pour améliorer
celui-ci .

Sports (rugby à Xl//)

4595 . - 24 octobre 1988 . - M . Claude Barraux attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports,
chargé de la Jeunesse et des sports, sur la décision de rejet par
la commission ad hoc du rugby à XIII comme discipline de haut
niveau . Cette discipline comprend des fédérations profession-
nelles et semi-professionnelles, regroupées au sein du bureau
international où la France siège en qualité de membre fondateur,
et des fédérations amateurs . Elle répond également aux critères
fixés concernant le nombre de nations pratiquant ce sport . Au
moment où le rugby à XIII organise son expansion internatio-
nale . une telle disqualification compromettrait le succès de cette
discipline et serait de plus une injustice . Il lui demande en consé-
quence quelles mesures il envisage de prendre pour que la
France conserve le rugby à XIII comme discipline de haut
niveau .

JUSTICE

Délinquance et criminalité (peines)

4239 . - 24 octobre 1988 . - M. Michel Pelchat attire l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la
nécessité d'instaurer une peine de prison à vie incompressible
pour les crimes les plus odieux tels que l'ont rappelé certains
événements récents . il lui demande s'il entend mettre en oeuvre
une telle mesure .

Système pénitentiaire (personnel)

4333. - 24 octobre .1988 . - M . François Asensi rappelle à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, que les per-
sonnels pénitentiaires continuent à demander : l'assimilation de
leur statut à celui des personnels de la police nationale ; la boni-
fication du 1/5 ; une augmentation du budget du ministère de la
justice pour permettre une augmentation des effectifs ; un meil-
leur déroulement des carrières et promotions internes, notamment
par la suppression totale du secteur privé dans la fonction
publique pénitentiaire ; l'augmentation en pourcentage de l'in-
demnité suggestion spéciale pour tout le personnel et l'octroi de
l'indemnité suggestion spéciale en pourcentage pour ie personnel
administratif. Il lui demande les mesure . qu'il entend prendre
dans ce sens .

Justice (fonctionnement)

4343. - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Louis Debré demande au
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, de bien vouloir
lui indiquer pour quelles raisons il n'a pas donné d'instructions
au Parquet pour ouvrir des informations judiciaires contre les
auteurs des conférences de presse clandestines tenues en Corse
par des personnes armées se réclamant de l'ancien F .L.N .C . En
effet, dans la nuit du 31 mai au l et juin 1988 s'est déroulée en
Corse une conférence de presse clandestine tenu par des indi-
vidus armés . Le Parquet de Bastia n'a pas fait d'enquête ou
requis d'informations judiciaires sur ces faits . Or pouvaient être
relevés contre les auteurs de ces conférences de presse plusieurs
délits notamment ceux d'infractions à la législation sur les armes
et reconstitution de ligue dissoute . De même, et pour les mêmes
infractions, aucune enquête ou information judiciaire n'ont été
diligentées contre les auteurs armés de la conférence clandestine
qui s'est tenue en Corse dans la nuit du 28 au 29 sep-
,embre 19fi8 . Pourquoi le Gouvernement laisse-t-il violer en
Corse la loi réoubicaine ? Il lui rappelle que le précédent Gou-
vernement avait à la suite d'une identique conférence de presse
tenue dans la nuit du 16 au 17 octobre 1987, requis le 19 octobre
l'ouverture d'une information judiciaire pour reconstitution de
ligue dissoute, transports d'armes en réunion et association de
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malfaiteurs. Cette instruction judiciaire avait entraîné peu après
l'interpellation e' l'arréstation de . plusieurs personnes . De même
ie précédent, ministre de la justice avait fait requérir par son Par-
quet le 31 mars 1988 une information judiciaire à la suite d'une
conférence de presse clandestine tenue par des hommes armés
dans la nuit du 7 au 8 mars 1988 en Corse. il lu'. demande de
bien vouloir lui expliquer les raisons de ces attitudes du Gouver-
nement qui ne poursuit pas ou ne poursuit plus les terroristes
corses qui violent la loi républicaine.

Drogue (lutte et prévention)

4460. - 24 octobre 1988 . - M . Robert Pandraud rappelle à
M. le gaude des sceaux, ministre de la justice, les propos
tenus ;par M . Charasse, ministre du budget, qui, à l'occasion du
démantèlement d'un réseau de trafiquants de stupéfiant de
cocalne, a déclaré : « Les mecs qui empoisonnent la jeunesse
avec la drogue et qui font du fric là-dessus, on va leur faire
bouffer. » Partageant, quant au fond, les convictions du ministre
du budget, il lui demande s'il ne lui apparais pas opportun de
rappeler aux parquets les dispositions répressives de la ' loi du
31 décembre 1970 que le Parlement avait renforcées par la loi du
31 décen.bre 1987.

Hôtellerie et restauration (politique et réglementation)

4472. - 24 octobre 1988 . - M. Michel Pelchat attire l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
fait que, par une interprétation jurisprudentielle de la loi du
24 décembre 1973, les hôteliers sont responsables des automo-
biles de leurs clients . Cet état de droit n'est pas sans problème
pour les hôtels de catégorie économique qui ne disposent pas du
personnel ou de moyens suffisants pour pouvoir assurer la sur-
veillance de leurs parcs de stationnement . U lui demande donc
s'il ne conviendrait pas, selon lui, d'aménager notre droit sur ce
point.

Baux (baux d'habitation)

4632 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Luc Preel attire l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
statut des loueurs en meublé professionnels . En effet, les dé :ini-
tiuns fiscales et civiles du loueur en meublé professionnel étant
différentes, il lui demande s'il ne serait pas possible de les rap-
procher afin de clarifier les obligations des loueurs.

' MER

Mer et littoral (sauvetage en mer : Pas-de-Calais)

4390 . - 24 octobre 1988. - M . Dominique Dupilet demande à
M. le ministre délégué auprès du ministre des transports et
de la mer, chargé de la mer, s'il est envisagé de doter le littoral
du Pas-de-Calais, et p:us précisément le Crossma du cap Gris-
Nez, d'un hélicoptère de sauvetage en mer. En effet,•Ies récentes
manœuvres pratiquées sur un ferry traversant la Manche ont une
fois de plus souligné la nécessité, d'avoir ce type d'appareil basé
à proximité immédiate du lieu d'intervention, en l'occurrence le
rail maritime le plus fréquenté du monde.

PERSONNES AGÉES

Personnes âgées (soins et maintien à domicile)

4277. - 2•Z octobre 1988 . - M . Jean-François Dealau attire
l'attention de M. le sinistre délégué auprès du ministre de la
solidarité, de la maté et de la protection sociale, chargé des
~trsoane~ sur l'aide à domicile destinée aux personnes

g~ ées . En e e:, si on constaté aujourd'hui que 13 p. 100 de la
population a plus de soixante-cinq ara et que 90 p. 100 des per-
sonnes âgées souhaitent continuer à vivre chez elles, malgré leur
âge et leur handicap, on remarque par ailleurs que seulement

1 p . 100 du budget suc-ial est consacré à l'aide sociale aux per-
sonnes âgées correspondant à neuf heures de prise en charge par
mois et par personne. Au regard de ces chiffres manifestement
insuffisants, il lui demande quelles mesures le Gouvernement
compte prendre pour permettre aux personnes âgées le maintien
à domicile dans des conditions décentes.

Retraites : généralités (paiement des pensions)

4320. - 24 octobre 1988 . - M. André Thien Ah Koon
demande à M. le ministre délégué auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé des
personnes âgées, s'il envisage de faire procéder au paiement
mensuel de l'allocation spéciale de vieillesse (A .S .V .), qui est
actuellement payée trimestriellement, conformément aux disposi-
tions de l'article D . 814-I1 du livre VIII du code de la sécurité
sociale.

Personnes âgées (soins et maintien à domicile)

4389. - 24 octobre 1988 . - M. Yves Durand demande à Male
ministre délégué auprès du ministre de lit solidarité, de la
santé et de la protection sociale, chargé des personnes âgées,
de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu'il envisage de
prendre pour rendre effectives les propositions émises par la
Commission nationale d'études sur les personnes âgées dépen-
dantes . Il estime, en, effet, que les mesures d'ordre social et fiscal
qui _ont pour objet d'aider les personnes dépendantes à demeurer
à leur domicile sont actuellement insuffisantes, eu égard aux
charges financières spécifiques que génère cette situation.

Retraites : généralités (pensions de réversion)

4393. - 24 octobre 1988 . - M . Michel Promet demande à
M. le ministre délégué auprès du ministre de la solidarité, de
la santé et de la protection sociale, chargé des personnes
âgées, s'il entend prendre des mesures pour permettre à la
seconde épouse veuve, de béhéficier de la part de pension reve-
nant à la première, lorsque cette dernière désire y renoncer.

Personnes âgées (serins et maintien à domicile)

4552. - 24 octobre 1988. - M. Jean Besson appelle l'attention
de M . le ministre délégué auprès du ministre de la solidarité,
de la santé et de la protection sociale, chargé des personnes
âgées, sur le problème de l'aide à domicile pour les personnes
âgées. Quatre milliards de francs sont consacrés par an à l'dide
ménagère. Cela représente neuf heures de prise en charge par
mois et par personne . Trente-trois mille places de services de
soins à domicile sont inégalement réparties sur le territoire, et
sont loin de correspondre aux besoins d'une population de plus
en plus âgée, et de plus en plus dépendante ; 90 p . 100 des per-
sonnes âgées souhaitent continuer de vivre chez elles . En 1992,
3 884 000 personnes auront plus de soixante-quinze ans et près
d'un million plue de quatre-vingt-cinq ans. L'aide à domicile
représente moins de I p . 100 du budget social de la nation, alors
que 13 p. 100 de la population ont plus de soixante-cinq ans . Il
lui demande donc si, aujourd'hui, il envisage de renforcer les
moyens financiers afin d'accroître les services à domicile de
façon satisfaisante, et afin que demain nous disposions de
moyens nécessaires et suffisants pour cette population vieillis-
sante.

Personnes âgées (soins et maintien à domicile)

4612. - 24 octobre 1988. - Selon des informations parues dans
la presse, M. le ministre délégué auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé des
peraoms âgées, a récemment proposé que soient développées
les activités d'aide à domicile en faveur des personnes âgées ou
en perte d'autonomie . Ces activités constituent une alternative à
l'hospitalisation, qui se révèle favorable aussi bien aux personnes
intéressées - qui peuvent rester à leur domicile - qu'à la collec-
tivité, puisque le prix de revient des journées D'hospitalisation à
domicile est très inférieur à . celui des journées d'hôpital . Or, il
semble que les moyens mis eh œuvre pour assurer le développe-
ment soient très inférieurs à ceux qui' seraient nécessaires, et sur-
tout à ceux qui seront nécessaires dans quelques années en
raison du vieillissement de la Population. L'Union nationale des
associations de soins et services à domicile préconise la mise en
place rapide d'un Fonds national d'aide à domicile et elle sou-
haite qu'une concertation rapide s'engage à ce sujet dans les plus
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brefs délais . M . Georges Mesmin lui demande donc s'il envi-
sage de donner suite à cette proposition et d'organiser une telle
concertation.

P. ET T . ET ESPACE

Téléphone (tarifs)

4331 . - 24 octobre 1988 . - M . Claude Miqueu demande à
M . le ministre des postes, des télécommuni,eatlons et de l'es-
pue s'il envisage de modifier la tarification téléphonique de
façon à tenir davantage compte des nécessaires flux télépho-
niques entre les départements et la métropole régionale.

Postes et télécommunications (bureaux de poste)

4355. - 24 octobre 1988 . - M . Yves Coussain attire l'attention
de M . le ministre des postes, des télécommunications et dt
l'espace sur la politique de redéploiement des postes . En effet,
cette politique menace de fermeture les postes qui sont
implantées dans les zones rurales . II lui rappelle que ia sauve-
garde du monde rural nécessite le maintien du plus grand
nombre de services publics. En conséquence, il lui demande
quelles sont ses intentions en ce domaine.

Téléphone (annuaires)

4471 . - 24 octobre 1988. - M . Gilbert Gantier demande à
M. le ministre des postes, des télécommunications et de l'es-
pace de bien vouloir lui préciser : l e la périodicité de la publica-
tion de l'annuaire papier des abonnés au téléphone de Paris
classés par rues ; 2 . la date de publication de la dernière édition
de cet annuaire ; 3° !a date de parution de la prochaine édition
de cet annuaire.

Postes et télécommunications (personnel)

4483 . - 24 octobre 1988. - M . Georges Chavanes attire l'at-
tention de M. le ministre des postes, des télécommunications
et de l 'espace sur la situation des vérificateurs de la distribution
et de l'acheminement de la poste . D'une part; un certain nombre
de personnels de ce corps attendront encore leur reclassement à
la lin de l'année 1988 ; d'autre part, la possibilité de choix
offerte entre affectation nuuvelle et conservation de la poste lors
d'une promotion au grade d'inspecteur ne semble pas être appli-
quée dans les faits au déroulement réel de carrière des vérifica-
teurs. En conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage
de prendre pour accélérer le processus de reclassement de l'en-
semble des vérificateurs en catégorie A de la fonction publique.

Téléphone (cabines)

4500 . - 24 octobre 1988, - M . Yves Coussain attire l'attention
de M. le ministre des postes, des télécommunications et de
l'espace sur les mesures qui tendent à supprimer toutes les
cabines téléphoniques publiques jugées non rentables. Dans la
mesure où le téléphone constitue, pour les communes isolées
notamment, un moyen de communication indispensable, il lui
demande s'il ne convient pas de maintenir ces postes publics en
milieu rural, indépendamment des critères de rentabilité.

Pestes et télécommunications (personnel)

4510. - 24 ertobre 1988 . - M . Jean Ueberschla` attire l'atten-
tion de M. le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace sur 'la situation des chefs de district du service des
lignes (C.D.1 S . ancienne formule). Suite à cinq concours spé-
ciaux dont le dernier date de 1982, quelque 600 chefs de secteur
et district AF ont pu accéder au cadre A. Cet examen, qui n'a
plus été renouvelé depuis, laisse 208 chefs de districts,' dont la
majeure partie a plus de cinquante ans, dans une situation de
déclassement . II demande que des mesures puissent étre prises
pour leur permettre d'accéder dans les meilleurs délais au
cadre A .

Postes et télécommunications (fonctionnement)

4635 . - 24 octobre 1988 . - M. René Beaumont expose à
M . le ministre des postes, des télécommunications et de l'es-
pace !es problèmes provoqués par la décision des pouvoirs
publics de procéder à la fermeture de certains cent .aux électro-
mécaniques (U .E .R .) et de supprimer des équipes de travail délo
calisé lignes (antennes C.C.L.). Cette logique de concentration sur
certains sires entraîne de disparition de sites moins importants.
C'est ainsi que sur la Saône-et-Loire, les sites de Bourbon-Lancy,
Gueugnon, La Clayette, .Marcigny, Cluny, Tournus et Louhans
sont appelés à disparaître. La direction régionale de télécommu-
nications fait pression sur les agents pour qu'ils quittent les
centres et est prête à employer la procédure de mutation 'd'office.
Le service public des P. et T. est gravement menacé . Ces suppres-
sions de postes ne srt pas non plus sans conséquences sur la
situation de l'emploi . ' Par exemple, sur Louhans, ce sont trente
postes qui doivent être supprimés . Pensant que la recherche
d'une solution équitable pour tous (usagers, personnel, entre-
prises) devrait étre envisagée, il lui demande de lui préciser les
mesures qu'il compte prendre pour maîtriser les effets négatifs de
cette politique de modernisation.

PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
ET NATURELS MAJEURS

Risques naturels (pluies et inondations : Gard)

4286 . - 24 octobre 1988 . - M. Michel Pelchat demande à
M. le secrétaire d'Etat chargé de la prévention des risques
technologiques et naturels majeurs de bien vouloir l'informer
des conditions dans lesquelles les orages qui se sont abattus sur
la ville de Nîmes le 3 octobre 1988 ont pu avoir de telles consé-
quences. 11 lui demande également de bien vouloir l'informer des
dégâts exacts qui ont pu être comptabilisés.

Risques technologiques (pollution et nuisances : Indre-et-Loire)

4565 . - 24 octobre 1988 . - Mme Marie-Noëlle Lienemann
demande à M. le secrétaire d'Etat chargé de la prévention des
risques technologiques et naturels majeurs quelles conclusions
ont été dressées par le groupe de hauts fonctionnaires qu'il avait
dépêché à Auzouer-en-Touraine à la suite de la pollution des
rivières de la Brenne et de la Cisse provoquée par l'inceudie de
l'usine Protex, le 8 juin 1988 . II demande également quels sont
les résultats des mesures effectuées pour mesurer la pollution des
eaux de ces deux rivières et la pollution éventuelle de la Loire
entre le 7 et le 20 juin 1988 ?

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

Patrimoine (musées : Paris)

4586 . - 24 octobre 1988 . - M . Claude Birraux attire l'atten-
tion de M. le ministres la recherche et de la technologie sur
les difficultRs rencontrées par le personnel du Muséum national
d'histoire naturelle . Le décret n° 85-176 du 4 février 1985, qui
dote le muséum de nouveaux statuts, n'est appliqué que partielle-
ment . Ainsi, le ministère de tutelle n'a toujours pas approuvé le
regroupement des laboratoires en départements et le règlement
intérieur_ ce qui conduit à la paralysie. Or il est nécessaire
d'adapter la politique de recherche et la conservation des collec-
tions au monde actuel . fies moyens matériels attribués ne pour-
ront être utilisés efficacement que si les problèmes de structure
sont résolus . D'autre part, et quant au personnel, les enseignants
chercheurs du muséum appartiennent, pour certains, à des corps
propres à l'établissement, pour d'autres à Met corps nationaux.
.Lee anachronismes engendrés par cette situation ont entraîné une
demande de généralisation au muséum des corps universitaires
nationaux, les seuls offrant des garanties de recrutement et de
cohérence des structures . En conséquence, il lui demande s'il
envisage d'approuver le règlement intérieur du muséum et l'orga-
nisation en départements et quand le statut souhaité sera mis en
place.
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SOLIDAR ;TÉ, SANTÉ ET PROTECTION SOCIALE,
PORTE-PAROLE DU GOUyERNEMENT

Question demeurée sans réponse plus de trois mois
après sa publication et dont l'auteur renouvelle les termes

Ni 494 Jean-Paul Durieux.

Sécurité sociale (bénéficiaires)

4255 . - 24 octobre 1988 . - M. Henri Bayard appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la . santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situa-
tion des veuves, mères de famille, âgées de moins de cinquante-
cinq ans . Si elles n'ont exercé aucune activité professionnelle
avant leur veuvage, elles ne bénéficient d'aucune couverture
sociale, sauf, bien entendu, si elles retrouvent une activité profes-
sionnelle . Il lui demande en conséquence s'il n'y aurait pas lieu
d'étendre les dispositions de la loi du 5 janvier 1988 à toutes les
veuves mères de famille, c'est-à-dire sans condition d'âge mini-
male, du moment qu'elles élèvent au moins un enfant.

Assurance maladie maternité : prestations
(indemnités journalières)

4256. - 24 octobre 1988 . - M . Henri Bayard appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les dis-
positions de l'article R. 323 .1 du nouveau code de la sécurité
sociale qui prévoient qu'un salarié perd le droit à toute indemnité
journalière de la sécurité sociale s'il a épuisé, en cas de maladie,
le maximum de 360 jours d'indemnités dans le délai de trois ans.
Compte tenu des mesures prises actuellement pour lutter contre
la pauvreté, il lui demande s'il n'y a pas lieu de revenir sur ces
dispositions qui peuvent laisser des assurés sociaux sans aucune
ressource en cas de longue maladie.

Assurance maladie maternité : prestations
(indemnités journalières)

4259 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Luc Preel attire l'atten-
tion de 74 . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protectio t sociale, porte-parole du Gouvernement, sur l'iné-
quation du seuil de 210 hectares par trimestre établi par la sécu-
rité soci ale, déterminant le droit aux indemnités journalières en
cas d'a .rét maladie ou de congé maternité. Etant donné le déve.
loppr:nent, souhaité par tous, du travail à temps partiel, il lui
demande si une révision de ce seuil ne serait-il pas envisageable.
N'y a-t-il pas là une injustice, en ce sens que les personnes tra-
vaillant en deçà de ce seuil paient quand même des cotisations,
mais sans bénéficier des contreparties ?

Sécurité social' (bénéficiaires)

4265 . - 24 octobre 1988 . - M . Pierre Michelet appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de ia
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situa-
tion au regard de la sécurité sociale, des femmes chefs de famille,
de plus de quarante-cinq ans, ayant élevé un ou deux enfants, ne
touchant aucun salaire, aucune prestation conipensatcire, sans
emploi, et se trouvant, de ce fait, dans l'impossibilité même de
cotiser à l'assurance volontaire . Il lui demande d'étudier une
mesure de solidarité générale, au delà de l'aide ponctuelle
accordée dans certains départements par les C .A .F. et les
C .C .A .S., et de les autoriser à s'affilier à la sécurité sociale selon
le même régime et le même tarif que les étudiants . Il lui
demande, dans le même esprit, de faire autoriser par la sécurité
sociale le remboursement des dépenses de santé engagées par le
parent non investi du droit de garde, pour des frais médicaux,
pharmaceutiques ou autres, engagés lors de l'exercice du droit
d'hébergement de l'enfant.

Sécurité sociale (bénéficiaires)

4266. - 24 octobre 1988 . - M. Pierre Bachelet appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la sauté et de la
protection sociale, porte-parole tu Gouvernement, sur la situa-
tion morale, familiale, sociale et matérielle des femmes chefs de

famille, qui sont actuellement environ 725 000 en France . Consi-
dérant les difficultés financières que connaissent ces familles
monoparentales, il lui propose d'envisager d'adopter plusieurs
mesures de solidarité active en faveur de ces femmes isolées,
notamment l'exonération de la taxe d'habitation, qui est
accordée, par la loi du 28 juin 1982, aux veufs et veuves non
imposés au titre de l'I .R .P,P ., et qui pourrait être élargie aux
chefs de familles monoparentales non imposables . il lui demande
également d'étudier des mesures pour les retraites, notamment
pour prévoir que les formulaires de demande de retraite portent
mention obligatoire des trimestres pris en charge par les C .A.F.
pour les personnes ayant bénéficié soit de l'A .P.L., soit du com-
plément familial. Il proç sise, en dernier lieu, que, lors du calcul
de la pension de réversion, le plafond de cumul avec la pension
personnelle soit porté de 3 631 F (au 30 juin 1988) à 4 500 F par
mois (bonification de IO p. 100 non comprise) . II lui demande de
bien vouloir lui préciser les suites qu'il entend donner à ces pro-
positions .

Santé publique (soins et maintien d domicile)

4271 . - 24 octobre 1988 . - M . Pierre-Rémy Houssin demande
à M . le ministre de ls solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, quelles sont les
mesures qu'il compte prendre pour favoriser l'hospitalisation à
domicile . En effet, cette formule est, dans de nombreux cas,
moins onéreuse que le séjour à l'hôpital et a surtout pour prin-
cipal avantage de laisser le malade dans son univers habituel.

Handicapés (allocations et ressources)

4281 . - 24 octobre 1988 . - M. Denis Jacquat attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation de
patients actuellement hospitalisés à temps complet en établisse-
ment psychiatrique et pour lesquels les perspectives de réinser-
tion sociale se heurtent à des obstacles financiers . Dans le souci
d'assurer à ces personnes, reconnues handicapées, un retour à
l'autonomie, il apparait souhaitable de leur permettre de vivre
dans un appartement thérapeutique, alternative à l'hospitalisation
prévue par l'arrêté du 14 mars 1986 panant énumération des
équipements de lutte contre les maladies mentales . Le terme
« unités de soins » utilisé dans l'arrêté traduit le fait qu'un appar-
tement thérapeutique constitue un dispositif organisé de soins
permettant un suivi important par le personnel hospitalier. Aussi
rl serait logique d'intégrer ces appartements thérapeutiques dans
la gestion des établissements au même titre que les autres unités
de soins . Les soins prodigués peuvent être considérés comme une
prise en charge à temps partiel car il s'agit d'apprendre aux
patients à se réapproprier leur temps et leur espace dans une
perspective d'autonomie . La qualification d'hospitalisation à
temps partiel n'étant pas officiellement affirmée, il s'ensuit que le
malade titulaire de l'allocation pour adulte handicapé, par appli-
cation du droit commun en matière d'hospitalisation complète,
voit son allocation réduite de moitié et se trouve astreint au ver-
sement du forfait hospitalier. II n'a donc pas les moyens d'être
acteur de sa propre réinsertion . Cette situation ne se rencontre
pas dans le cadre des placements réalisés en appartements dits
« associatifs » ou « communautaires » ou « protégés gérés par
des associations privées créées généralement à l'initiative des
centres hospitaliers spécialisés, les patients disposant alors de la
totalité de leurs revenus . Il lui demande s'il ne lui parait pas
opportun d'envisager pour les appartements visés par l'arrêté du
14 mars 1986 la reconnaissance de prise en charge à temps par-
tiel qui entraînerait pour les établissements une véritable Intégra-
tion de ces structures dans leur dispositif de soins par une ges-
tion directe avec paiement par l'assurance maladie des
prestations de soins correspondantes.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

42911 . - 24 octobre 1988. - M . Michel Pelchat demande à
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, de bien vouloir l'in-
former des conséquences de la grève des infirmières.

Enseignement supérieur (professions médicales)

4302 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-François Deniau attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole de Gouvernement, sur la
situation des médecins participant dans les 42 U .F .R. en méde-
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cine à la formation de leurs jeunes confrères, soit dans le cadre
de stages auprès du praticien, soit dans le cadre de l'enseigne-
ment théorique dans le troisième cycle de médecine générale,
enseignement voulu par le législateur dès 1982 . En effet, ces
médecins généralistes ont dû participer à ces taches d'enseigne-
ment dans un bénévolat quasi absolu, en particulier dans le cadre
de l'enseignement théorique dispensé dans le 3 e cycle. En consé-
quence, il lui demande si le Gouvernement compte instaurer un
statut d'enseignant de médecine générale, et dans l'affirmative, de
lui en définir les principaux points.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

4306 . - 24 octobre 1988 . - M . Alain Lamassoure appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
conditions d'attribution de la carte du combattant aux anciens
militaires en Afrique du Nord, afin qu'ils se constituent une
retraite mutualiste avec participation de l'état de 25 p . 100 . Si
effectivement de nombreux anciens militaires en Afrique du
Nord se verront reconnaître la qualité de combattants, ils ne
pourront néanmoins souscrire à la retraite mutualiste du combat-
tant qu'avec une participation de l'Etat réduite à la moitié, si la
date de forclusion fixée au 31 décembre 1988 est maintenue . ll
demande que soit accordé un délai de dix ans à compter de la
délivrance de la carte de combattant.

Risques professionnels (prestations en espèces)

4315. - 24 octobre 1988. - M . André Thien Ah Koon
demande à M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, s'il envisage
de procéder à la mensualisation générale des rentes attribuées
aux victimes d'accident(s) du travail, dans la mesure où seuls les
titulaires d'un taux d'incapacité permanente égal ou supérieur à
66,66 p. 100 bénéficient d'une indemnisation mensualisée, alors
que les autres prestataires perçoivent leur rente trimestriellement.

D.O.M.-T.O.M. (Réunion : santé publique)

4316 . - 24 octobre 1988 . - M . André Thien Ah Koon appelle
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la
recrudescence des cas de paludisme à la Réunion. En effet,
123 cas ont été recensés pour les neuf premiers mois de
l'année 1988, dont la plupart contaminés au cours d'un séjour
dans les pays de la zone de l'océan Indien, où sévissent encore
des épidémies de paludisme . Toutefois, il semblerait, selon la
direction départementale des affaires sanitaires et sociales
(D .D .A .S .S .), qu'il existerait encore à la Réunion des gîtes de
moustiques, vecteurs du paludisme . Aussi, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour renforcer la lutte contre cette
maladie, de même s'il entend favoriser la mise en ouvre d'un
programme de coopération entre le département et les îles de
l'océan Indien dans ce domaine.

D.O .M.-T.O.M . (D.O.M. : pauvreté)

4324. - 24 octobre 1988 . - M . André Thien Ah Koon attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
graves difficultés que rencontrent les centres d'hébergement et de
réadaptation sociale des départements d'outre-mer, en raison de
la non-extension par la loi n° 74-955 du 19 novembre 1974 et le
décret n° 76-526 du 15 juin 1976 de l'article 185 du code de la
famille et de l'aide sociale . Il lui demande de pendre les
mesures nécessaires en vue d'étendre cette disposition outre-mer.

Eau (pollution et nuisances : Finistère)

4327 . - 24 octobre 1988 . - M . Charles Miossec appelle l'at-
tention de M . le ministre de !a solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
conséquences du niveau élevé de nitrates dans les eaux de
consommation du Finistère . Il lui demande si des études épidé-
miologiques ont permis d'établir un éventuel lien entre cette pol-
lution et l'émergence de cancers de l'appareil digestif dans ce
département .

Enseignement supérieur (professions médicales)

4329. - 24 octobre 1988 . - M. Pierre Bachelet rappelle à l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, les disposi-
tions de la loi de 1982 réformant les études de médecine et ins-
taurant une formation spécifique en médecine générale : de ce
fait, la médecine générale est reconnue aujourd'hui commune une
discipline de recherche et d'enseignement, au mème titre que les
autres disciplines médicales . Le développement de programmes
d'enseignement et de recherche, notamment dans le troisième
cycle des études médicales, exige que la discipline de médecine
générale et ses enseignants disposent de la plénitude des droits et
des moyens universitaires . En effet, depuis plusieurs années, des
milliers de généralistes participent, dans les 42 U .E .R . de méde-
cine, à la formation de leurs jeunes confrères, soit dans le cadre
de l'enseignement théorique de troisième cycle de médecine géné-
rale ce, dans un statut relevant presque du bénévolat. Il lui sug-
gère, en conséquence, de faire mettre à l'étude ce problème, de
faire rémunérer à la fonction les maîtres de stages, ainsi que les
attachés d'enseignement, et d'assurer un véritable statut aux
chargés d'enseignement et aux coordonnateurs des départements
de médecine général, avec les mêmes avantages et les mêmes pré-
rogatives que leurs homologues de spécialités, dans le cadre des
règlements pédagogiques en vigueur et proportionnellement à
leurs titres universitaires ou leurs travaux de recherche.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais médicaux et chirurgicaux)

4353 . - 24 octobre 1988 . - M. Nicolas Sarkozy attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le non-
remboursement par la sécurité sociale du vaccin R .O.R . qui pré-
vient les enfants contre trois maladies : la rougeole, les oreillons,
la rubéole . Selon l'avis émis par l'Académie de médecine et le
Conseil supérieur d'hygiène publique de France, les frais résul-
tant des vaccinations obligatoires ou recommandées peuvent
donner lieu à remboursement . Il demande s'il entend prendre des
mesures de façon à ce que ce vaccin, indispensable à la politique
de prévention des maladies infectieuses de l'enfant, puisse être
remboursé par les caisses de sécurité sociale.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

4373 . - 24 octobre 1988. - M . Francisque Perrut attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les dis-
positions de la loi n° 64-1339 du 26 décembre 1964 qui suppri-
ment toutes distinction entre la pension d'ancienneté et la pen-
sion proportionnelle. Il lui demande si, pour des raisons d'équité,
il ne lui paraîtrait pas souhaitable de faire bénéficier également
les fonctionnaires ayant cessé leurs fonctions avant le
I « décembre 1964 de ces dispositions et donc de lever, pour ce
cas d'espèce, la règle de non-rétroactivité des lois.

Assurance maladie maternité : prestations (frais de transport)

4383. - 24 octobre 1988 . - M. Gérard Istace attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les disposi-
tions relatives au décret n° 88-678 du 6 mai 1988 concernant le
remboursement des frais de transport exposés par les assurés
sociaux et modifiant notamment le code de la sécurité sociale.
Désormais, le nouvel article R .322.10 du code de la sécurité
sociale prévoit la prise en charge des frais de transports sanitaires
terrestres « lorsque le nombre de transports prescrits au titre d'un
même traitement est au moins égal à quatre au cours d'une
période de deux mois et que chaque transport est effectué vers
un lieu distant de plus de cinquante kilomètres » . Outre la condi-
tion liée à la fréquence du traitement, la distance prise en réfé-
rence est très largement supérieure au trajet moyen nécessaire
pour se rendre dans un cabinet médical ou paramédical . Il lui
demande en conséquence quelles mesures pourraient être mises
en place pour améliorer cette disposition qui exclut des soins un
grand nombre d'assurés, notamment ceux ne disposant d'aucun

I moyen de locomotion .
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Sécurité sociale (bénéficiaires)

4386 . - 24 octobre 1988 . - M. Pierre Garmendia appelle l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le pro-
blème de la protection sociale des personnes seules et sans
emploi . Il lui donne l'exemple d'une jeune femme qui, âgée de
vingt-sept ans et inscrite à l'A .N .P .E., ne perçoit pas d'allocation
Assedic. Ce sont donc ses parents qui payent pour une assurance
volontaire de 2 227 francs par trimestre à la sécurité sociale.
Compte tenu de la réalité dramatique que traduit cette situation,
il lui demande quelles mesures il lui semble possible de prendre
pour y remédier .

Collectivités locales (fonctionnement)

4413 . - 24 octobre 1988 . - M. Didier Chouat appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur l'adap-
tation de la législation sanitaire et sociale aux transferts de com-
pétences en matière d'aide sociale et de santé (loi n^ 86-17 du
6 janvier 1986). Il lui demande de bien vouloir faire le point sur
la publication . des décrets d'application de la loi n° 86-17 du
6 janvier 1986.

Professions paramédicales (réglementation)

Chômage : indemnisation; (allocations)

4400 . - 24 octobre 1988 . - M . Pierre Bourguignon attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protectlun sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situa-
tien suivante : père de deux enfants, ayant une épouse travaillant
par intérim percevant des revenus modestes, et étant, lui, au chô-
mage, indemnisé par les Assedic, l'intéressé a décidé de
reprendre ses études de médecine (D .C .E .M . 3) en octobre 1987.
Cette décision entraîne de lourdes difficultés pour cette famille.
En premier lieu, le versement des indemnités Assedic a été sus-
pendu . D'autre part, la caisse d'allocations familiales ayant eu
connaissance de ce que l'intéressé ne pointait plus à l'A .N .P.E.
courant mai 1988, a procédé à une révision des prestations
versées et le bénéfice de l'exclusion de ses ressources lui a été
supprimé . Cet organisme réclame à l'intéressé le remboursement
d'un trop-perçu de l'ordre de 6000 francs - soit une perte men-
suelle d'environ 550 francs - de prestation, partant du

1 « juillet 1987 au 31 mai 1988 . En conséquence, il lui demande
s'il ne lui parait pas souhaitable dans ce type de situation, chô-
mage puis reprise d'études, d'envisager avec son collègue M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle, de maintenir le niveau des prestations familiales ou indem-
nisations Assedic à la famille concernée.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais pharmaceutiques)

4405. - 24 octobre 1988 . - M. Julien Dray attire l'attention de
' M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les problèmes posés
ar le non-remboursement des maladies intercurrentes . En effet,

ra subsistance de la distinction entre les maladies prises en
charge à 100 p . 100 et les maladies intercurrentes prive de nom-
breux assurés ou ayants droit du remboursement des médica-
ments à vignette bleue . Cette réglementation gêne particulière-
ment les diabétiques puisqu'elle ne tient pas compte des
multiples affections qui les atteignent compte tenu de la fragilité
de leur état de santé . Il lui demande quelles mesures il co mpte
prendre pour mettre fin à cette distinction pénalisante et injuste.

Transports (transports sanitaires : Essonne)

4408. - 24 octobre 1988 . - M. Jacques Guyard appelle l'atten-
tion de M . le rninirtre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
modalités d'application du décret ne 87-964 du 30 novembre 1987
relatif à l'organisation des transports sanitaires terrestres . Il sou-
haite connaître les critères d'intervention des sapeurs-pompiers et
savoir comment se réalise la coordination des interventions des
moyens publics et privés pour assurer dans les meilleures condi-
tions la distribution de l'aide médiciale urgente et des transports
sanitaires . En effet, un groupement peut exister en fait qui
aboutit à ne pas respecter les tours de rôle et à transgresser les
règles de la concurrence . II s'étonne enfin que dans le départe-
ment de l'Essonne, le sous-comité départemental des transports
sanitaires terrestres ayant été crée par arrêté du préfet n e 881527
du 30 juin 1988, il n'existe toujours pas de 'centre i5. Cette situa-
tion, dans un département d'Hle-de-France à forte densité de
population, est tout à fait inacceptable, alors que dans d'autres
départements de la région parisienne tels que Paris, la Seine-
Salnt-Denis, les Yvelines, les Hauts-de-Seine et le Val-de-Marne,
le n° 15 est opérationnel . Il lui demande donc quelles mesures il
entend prendre pour que dans les meilleurs délais une solution
soit apportée à ce problème .

4418 . - 24 octobre 1988 . - M . Georges Chaumes attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la créa-
tion d'un statut pour la profession de garde-malade ., En effet, la
formation de garde-malade comporte des cours d'une durée de
quarante heures dispersés sur dix semaines . Cet enseignement est
complété par un stage pratique en milieu hospitalier ou en
maison de retraite, puis sanctionné par la délivrance d'un certi-
ficat de garde-malade de l'enseignement privé. Aussi, il lui
demande si ces personnes certifiées aptes à assister les personnes
âgées et handicapées ne pourraient pas se voir reconnaître le
statut de garde-malade qui leur apporterait toutes les garanties
morales, sociales et financières à cette fonction .

	

'

Handicapés (établissements : Pas-de-Calais)

4420 . - 24 octobre 1988 . - M . André Capet appelle l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation
que connaît actuellement l'établissement pour handicapés du Pas-
de-Calais et qui rappelle un conflit analogue observé il y a
quelque temps en Loire-Atlantique . L'institut médico-éducatif,
rue de Phalsbourg, n'a pu en effet, à ;a rentrée sco-
laire 1988 . 1989, accueillir douze adultes de dix-huit-vingt ans
faute de l'extention d'agrément , qui lui est nécessaire et qui fut
réclamé. Ces jeunes gens se sont 'donc retrouvés sans aucune
structure d'accueil et sans avoir eu le temps de préparer cette
situation . Compte tenu de l'arrivée dans les années qui suivent
d'une population hélas de plus en plus importante nécessitant de
telles structures spécialisées, il faut craindre que ce seront alors
les seize-dix-sept ans qui devront être exclus pour laisser 'la place
aux plus jeunes . il est certain que cette situation n'évolue pas
dans le sens de l'éducation tel qu'on l'entend, puisqu'une telle
frange d'adolescents est subtilement coupée de tout rapport péda-
gogique, risquant ainsi à terme de régresser. Ce fait aggrave
encore le problème posé en France par l'accueil des handicapés
de plus de vingt ans, et ce ne sont pas les centres d'aide par le
travail, saturés, qui peuvent répondre actuellement à ces diffi-
cultés qui concernent les jeunes de plus ou moins vingt ans . Par
ailleurs, il est certain qu'en veillissant ces jeunes gens posent à
leur famille des problèmes liés à leur encadrement et à leurs
soins . En fait, à Calais, une association essaie de créer, depuis
1983, un foyer pouvant répondre à cette attente, sans pouvoir
toutefois passer à la phase concrète faute d'autorisation . Il lui
demande donc que Calais et sa région puissent bénéficier des
capacités d'accueil nécessaires dans les établissements spécialisés
existants, d'une part, et que, d'autre part, toute facilité puisse être
accordée pour la création d'un foyer d'accueil.

Sécurité sociale (équilibre financier)

4423 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Yves Autexier attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le
régime de sécurité sociale des artistes auteurs . La loi du
31 décembre 1975 qui l'a fondée avait prévu pour son finance-
ment, outre les cotisations des intéressés, le versement d'une
contribution assurée par les diffuseurs, d'une part et, d'autre part,
par les exploitants commerciaux. S'agissant des versements
Incombant aux musées et lieux d'exposition des collections
publiques, il lui demande les raisons pour lesquelles ces cotisa-
tions n'ont, dans les faits, jamais été perçues ni mêmes mises en
recouvrement créant ainsi des difficultés sérieuses pour la maison
des artistes, organisme désigné pour assurer la gestion du régime
qui compte 12 379 affiliés .
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Professions médicales (réglementation)

4427 . - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Pierre Lapaire attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
!protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la ques-
tion des thérapies alternatives . Une démarche avait été engagée
sous le ministère de Mme Georgina Dufoix visant à évaluer les
thérapies différentes et à mettre en place une formation médicale
spécifique sanctionnée par la création de diplômes interuniversi-
taires en acupuncture et homéopathie et un enseignement expéri-
mental à l'université de l'ostéopathie_ et de la chiropraxie . Cette
démarche a été interrompue sous le ministère suivant . Au sein de
la C .E.E ., les médecines différentes ont des statuts très divers et
la réglementation qui leur est appliquée présente des différences
notables . En conséquence, il lui demande si, notamment dans la
perspective du grand marché unique européen, il envisage une
réflexion et une action sur le thème du statut et de la réglementa-
tion des médecines différentes.

Drogue (lutte et prévention)

4436 . - 24 octobre 1988 . - appelle l'attention de M. le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le fait que lorsque
les médias indiquent au public une saisie de drogue par les ser-
vices douaniers l'information est en général formulée de la
manière suivante : « X kilogrammes de drogue ont été saisis, ce
qui représente une somme de Y millions de francs . Ainsi pré-
sentée l'information est très explicite sur l'importance financière
de la drogue, ce qui peut inciter certains à se lancer dans le
trafic de stupéfiants, ne serait-ce qu'au niveau de la vente de
doses aux toxicomanes . Aussi il lui demande s'il ne pense pas
qu'une formulation telle que « X kilogrammes de drogue ont été
saisis, ce qui évite Y morts » serait plus judicieuse pour sensibi-
liser le public aux dangers de la consommation de drogue.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

4452. - 24 octobre 1988 . - M. Philippe Séguin expose à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, que les centres hospita-
liers utilisent les services : 1 . d'internes en médecine générale
(I .M .G .) dont la fonction recouvre le troisième cycle des études
médicales et termine, sans concours préalable, le cursus normal
de l'étudiant ; 2. des « faisant fonction d'interne » (F .F .I .) dont
la presque totalité ne sont en fait que des internes volontaires
poursuivant à titre contractuel leurs fonctions hospitalières après
avoir terminé leurs deux années d'I .M .G. Cette situation
constitue pour eux une solution d'attente avant le choix de leur
carrière future.'lls assurent .donc le même service que les précé-
dents mais avec une ancienneté qui les rend plus performants.
Les traitements respectifs sont les suivants : I .M .G. de septième
année, traitement brut de 6 760 francs I .M .G . de huitième
année . 7 549 francs ; F.F.I ., 4 262 francs . Le salaire net approxi-
matif des, premiers est de 6 400 francs, celui des derniers
3 800 francs . Pour les I .M.G . de septième ou huitième année, l'in-
demnité de garde est de 244 francs et pour les F.F.I., 201, francs.
Rien ne justifie ces différences de traitements . Elles pourraient se
concevoir si le F.F.I . occupait ses fonctions en ayant mcins d'an-
cienneté dans les études médicales que l'i .M .G., c'est-à-dire un
niveau de formation moindre . Or c'est le contraire. Elles pour-
raient également se comprendre si (ou lorsque) être interne
signifie (ou signifiait) avoir été admis à un concours, la posses-
sion du titre plaçant son détenteur dans une position différente
par rapport à celui qui en est ou en était dépourvu . Les compa-
raisons qui précédent constituent une injustice évidente à l'égard
des F .F.i ., jeunes médecins qui, après neuf années d'études après
le baccalauréat, perçoivent moins que k S .M .I.C . Elles entraînent
surtout des difficultés de recrutement des « faisant fonction d'in-
terne » pour les hôpitaux . Ceux-ci n'ont qu'une fraction de leurs
postes pourvue par des I .M .G : (parfois la moitié seulement) en

' raison du numerus clausus imposé aux facultés de médecine et,
par ailleurs, . ils trouvent peu d'empressement auprès d'étudiants

, en fin de cursus pour occuper des postes libres aussi mal rému-
nérés . Au demeurant, de nombreux services hospitaliers sont
dépourvus d'internes ou d'équivalents, ce qui leur pose de graves
problèmes pour l'établissement des tours de garde pour lesquels
l'interne est le médecin en première ligne . Il y a manifestement
urgence à trouver une solution à ce problème . C'est pourquoi il
lui demande quelles dispositions il envisage de prendre pour
faire disparaître l'anomalie que constitue actuellement la situa-
tion des « faisant fonction d'interne » .

Assurance maladie maternité : généralités
(bénéficiaires)

4456 . - 24 octobre 1988 . - M . Bernard Bosson attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur l'ur-
gence qui s'attache à la parution des décrets d'application de la
loi du 5 janvier 1988 concernent la couverture d'assurance
maladie des mères restées seules après un veuvage ou un divorce.
En effet, à partir d'un cas particulier relevé à Annecy d'une mère
de famille divorcée n'ayant jamais travaillé afin d'élever ses
quatre enfants et qui se retrouve avec' pour toute ressource
2 297 francs, revenu locatif compris, l'intéressée, pour bénéficier

.d'une couverture sociàle, doit cotiser à une assurance person-
nelle. En conséquence, il lui demande de lui indiquer dans quel
délai les décrets d'application concernés paraîtront.

Enseignement supérieur : personnel (ensrignants)

4463 . - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Merle Demange attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur l'har-
monisation des filières de l'enseignement supérieur, et notamment
la nécessaire reconnaissance du statut d'enseignant de médecine
générale, pour répondre à la loi de 1982 instituant une formation
spécifique en médecine générale, formation qui est actuellement
assurée dans un bénévolat quasi absolu, en particulier dans le
cadre de l'enseignement théorique dispensé dans le troisième
cycle . II lui demande si la promulgation d'un statut d'enseignant
de médecine générale est envisagée dans un avenir proche et, en
tout état de cause, avant l'échéance de 1993.

Enseignement sup'rieur (examens et concours)

4480. - 24 octobre 1988 . - M . Claude Birrraux attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situa-
tion des prothésistes dentaires face à l'ouverture du grand
marché européen de 1992 . Cette branche est seule à n'avoir pas
de réglementation professionnelle définissant tes connaissances,
les droits et les devoirs de l'exercice . D'autre part, la concurrence
étrangère, notamment en provenance d'Asie du Sud-Est, s'exerce
fortement . il lui demande de bien vouloir lui préciser quelles
mesures sont envisagées pour activer la mise en place de la pro-
thèse dentaire conduisant à un diplôme supérieur de niveau
et qui ouvrirait droit à l'exercice et à l'établissement de ces pro-
fessioneels dans tous les pays de la Communauté.

Professions paramédicales (masseurs-kinésithérapeutes)

4481 . - 24 octobre 1988 . - M . Claude Birraux attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situa-
tion des masseurs-kinésithérapeutes. La non-revalorisation des
actes professionnels et l'allongement du délai de règlement des
tiers payants pas les caisses, qui est passé de dix jours à un mois,
ont des conséquences financières importantes pour l'ensemble de
ta profession. Si la lutte contre le déficit de la sécurité sociale
nécessite des efforts de la part de chacune des professions médi-
cales, une revalorisation, dans des limites raisonnables, des actes
A .M .M . des masseurs-kinésithérapeutes semble légitime, d'autant
que la profession représente 1,14 p . 100 des recettes totales de la
branche maladie de la sécurité sociale . En conséquence, il lui
demande s'il serait possible de revaloriser les actes A .M .M . à leur
juste niveau et de réduire' le délai de règlement des tiers payants,
comme le permet l'informatisation des caisses, à huit ou dix
jours.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4485. - 24 octobre 1988 . - Mme Marie-Madeleine Dieulan-
gard attire l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la
santé et de la protection sociale, porte-parole du Gouverne-
ment, sur les difficultés que rencontrent les infirmiers et les infir-
mières anesthésistes dans l'exercice de leur profession . L'infirmier
ou l'infirmière anesthésiste a dans notre système de santé un rôle
important à jouer . Chacun s'accorde en effet à en reconnaître la
compétence. Cependant des diffcultés existent . La refonte prévue
du décret du 3 avril 1980 qu'implique la publication de la loi
n~ 8633 du 9 janvier 1986 portant disposition statutaire relative à
la fonction publique hospitalière n'est, par exemple, pas encore
parue. Elle lui demande, par conséquent, quel accueil il entend
réserver à l'ensemble de leurs revendications et la réponse qu'il
entend y réserver .
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Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

4488. - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Yves Haby signale à
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, que grâce à des modi-
fications successives apportées aux conditions d'attribution de la
carte du combattant, de nombreux anciens combattants en
Afrique du Nord ont pu obtenir cette carte au cours des der-
nières années . Une décision interministérielle du
30 décembre 1987 leur a permis de se constituer une retraite
mutualiste avec participation de l'Etat de 25 p . 100. Mais le
31 décembre 1988 doit marquer la limite de cette possibilité . Or
certains anciens combattants n'auront pis la possibilité de faire
valoir leurs droits avant cette date ; il n'est pas exclu, d'autre
part, que de nouvelles modifications à la réglementation en cours
n'interviennent ultérieurement ouvrant les droits à la carte et à la
retraite à de nouveaux bénéficiaires . Pour ces raisons, il lui
demande s'il n'est pas souhaitable de traiter le problème de for-
clusion posé par la décision du 30 décembre 1987.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

4489 . - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Claude Peyronnet attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la
situation des anciens combattants en Afrique du Nord, titulaires
de la carte du combattant, qui peuvent constituer jusqu'au
31 décembre 1988 une retraite mutualiste' avec participation de
l'Etat de 25 p. 100 . Il apparaît que les modifications apportées
annuellement aux conditions d'attribution de la carte permettent
à de nombreux anciens combattants d'en bénéficier mais, passée
la date du 31 décembre 1988, les nouveaux titulaires de la carte
n'auront pas la possibilité de se constituer une retraite mutualiste
avec la participation de 25 p . 100 de l'Etat . En conséquence, afin
de parvenir à une égalité de traitement, il demande au Gouverne-
ment d'étudier la possibilité d'accorder aux anciens combattants
d'Afrique du Nord un délai de dix ans, à compter de la déli-
vrance de la carte de combattant, pour se constituer une retraite
mutualiste avec participation de l'Etat de 25 p. 100.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

4493. - 2- octobre 1988 . - M. Ladislas Poniatowski attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
problèmes que rencontrent les anciens combattants d'Afrique du
Nord pour se constituer une retraite mutualiste. En effet, par une
décision interministérielle du 30 décembre 1987, le gouvernement
précédent s prorogé d'une année le délai pour les anciens com-
battants en Afrique du Nord, titulaire de la carte du combattant,
afin qu'ils se constituent une retraite mutualiste avec participa-
tion de l'Etat de 25 p . 100 . Ce délai vient à expiration le
31 décembre 1988 . Si l'on prend en compte les modifications
apportées annuellement aux conditions d'attribution de la carte
du combattant, permettant à de nombreux anciens combattants
en Afrique du Nord d'obtenir la carte du combattant, il serait
injuste que ceux qui obtiendraient la carte du combattant après
le 31 décembre 1988 n'aient pas la possibilité de se constituer
une retraite mutualiste avec la participation de l'Etat de
25 p. 100 . Afin d'éviter que chaque année le problème de la for-
clusion soit posé, il lui demande s'il n'envisage pas d'accorder
aux intéressés un délai de dix ans à compter de la délivrance de
la carte du combattant.

Santé publique (SIDA)

4502 . - 24 octobre 1988. - M . Claude Birraux attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situa-
tion des hémophiles contaminés par les produits sanguins des-
tinés à les soigner. Il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre afin de résoudre les problèmes d'indemnisation, comme
cela existe pour d'autres catégories de victimes.

Handicapés (établissements)

4505 . - 24 octobre 1988 . - M. Ladislas Poniatowski attire
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
problèmes d'insertion des adultes handicapés dans le départe-

ment de l'Eure . En effet, depuis la loi d'orientation du
30 juin 1975 en faveur des handicapés, la nation se doit de consi-
dérer les handicapés mentaux et polyhandicapés, les plus
démunis des citoyens de la nation, comme des acteurs à part
entière ; ils sont des citoyens français avec le droit à ta vie, le
droit au travail et le droit à la culture ainsi qu'aux loisirs . Pour
ce faire, l'Etat, le Gouvernement, le Parlement, t 'administration
publique, ta société civile oit d'extrêmes obligations à leur égard.
Les handicapés mentaux et polyhandicapés sont des personnes
parmi les autres, même s'ils ne sont pas électeurs ; aussi le Gou-
vernement entend-il faire face, dans le cadre du budget de la
nation, aux besoins actuels particulièrement criants en matière de
places manuelles, de travail spécialisé C.A.T ., en matière de
places en maison d'accueil spécialisée pour les polyhandicapés,
en matière d'hébergement et d'internat pour les enfants et adoles-
cents handicapés mentaux et polyhandicapés. Pour les ressortis-
sants du département de l'Eure, il manque 500 places de travail
protégé, 200 places pour les adultes polyhandicapés en maison
d'accueil spécialisée et 150 places d'internat pour les mineurs
handicapés mentaux et polyhandicapés. En conséquence, il
demande au ministre de la santé quelles mesures concrètes et
rapide le Gouvernement mettra en oeuvre pour résoudre ces
graves problèmes .

Handicapés (établissements)

4506. - 24 octobre 1988. - M. Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé e : de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les équi-
pements nécessaires aux personnes handicapées adultes . Depuis
la loi d'orientation de 1975, des améliorations notables ont été
apportées à leur condition de vie, mais les difficultés de la sécu
rité sociale ont bridé quelque peu les effets du dispositif prévu.
Aujourd'hui, en effet, les centres d'aide par le travail qui permet-
tent aux handicapés de plus de vingt ans d'crectuet une petite
activité professionnelle comptent 600 000 places alors qu'il en
manque 17 000 et qu'il faudrait en créer 3 000 par an pour faire
face aux besoins à venir . De même, il manque 6 000 places dans
les maisons d'accueil spécialisées pour les adultes gravement han-
dicapés ; enfin, des structures d'accueil font défaut po"r
2 000 handicapés mentaux qui, bien qu'ils n'aient pas encore
l'âge de la retraite, sont en raison de leur vieillissement précoce
orientés dans des hôpitaux psychiatriques . Au moment où l'on
enregistre un surplus de croissance et des recettes fiscales plus
importantes, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à ces carences et assurer ainsi à ces personnes
handicapées non seulement une plus grande dignité mais aussi
des conditions de vie plus confortables.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4511 . - 24 octobre 1988 . - M. Jean-Michel Couve attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur -la situa-
tion du corps d'infirmier . A la fin de 1087, le ministre délégué
chargé de la santé et de la famille, conscient des problèmes que
connaissait cette profession, entamait des discussions avec les
syndicats pour réaliser la refonte dt leu . statut devant s'accompa-
gner d'une revalorisation indiciaire. Les discussions techniques se
sont déroulées de janvier à mai 1988 et le calendrier arrêté pré-
voyait la sortie du nouveau statut fin 1988, début 1989 . Comme il
n'a à aucun moment fait état de ce travail, qui pouvait certaine-
ment résoudre pour une grande part les problèmes auxquels cette
profession est cônfrontée, il lui demande quelle suite il compte
donner à ces travaux tant en ce qui concerne la refonte du statut
que la revalorisation indiciaire.

Professions pat omédicales (infirmiers et infirmières)

4512 . - 24 octobre 1988 . - M. René Beaumont attire l'atten-
tion de M . le ministre de k solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la
nécessité d'envisager une véritable refonte des études des infir-
mières, afin de les conduire vers un diplôme d'Etat unique qui
puisse, entre autres, permettre aux professionnels du secteur psy-
chiatrique de voir leur compétence enfin reconnue . Dans le cadre
de la libre circulation européenne, les infirmiers(ères) français(es).
auront besoin d'un diplôme homologué à sa juste valeur et
demandent pour cela l'homologation d'un diplôme d'Etat au
nive .iu licence, ainsi que l'abrogation de l'article 4 de l'arrêté du
23 décembre 1987 relatif aux conditions d'admission dans les
écoles d'infirmiers(ères) . Il lui demande de lui préciser quelles
mesures il compte prendre afin de répondre à ces justes revendi-
cations .
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Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4513 . - 24 octobre 1988 . - Mme Christine Boueln attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le pro-
blème de la libre circulation européenne à l'échéance de 1992 des
infirmiers et infirmiéxs et sur la nécessité de l'homologation de
leur diplôme . Elle lui demande l'homologation d'un diplôme
d'Etat au niveau de la licence et l'abrogation de l'article 4 de
l'arrêté du 23 décembre 1937 relatif aux conditions d'admission
des élèves dans les écoles d'infirmières et d'infirmiers . Enfin elle
souhaiterait savoir ce qu'il prévoit de faire en ce sehs et dans
quels délais.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4514. - 24 octobre 1988. - M . Léon Vachet attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte;parole du Gouvernement, sur la situation
des infirmières . En effet, celles-ci engagent leur carrière sur un
salaire de 5 600 F et la terminent avec - 8500 F, alors qu'elles
bénéficient d'une formation Bac+ 3, ce qui correspond au
niveau licence, et qu'elles sont reconnues il-remplaçables dans le
système de santé . II lui demande d'étudier, d'une part, la possibi-
lité de la réévaluation de la profession, et, d'autre part, l'homolo-
gation du diplôme d'Etat au niveau de la licence.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4515 . - 24 octobre 1988 . - M . Christian Bergelin appelle l'at-
tention tue M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le
malaise profond qui touche l'ensemble de la .profession d'infir-
mière . En effet, si l'importance du rôle des personnels infirmier;
dans notre système de santé est unanimement reconnu, leur situa-
tion tant sociale que financière s'est dégradée . Les intéressés
demandent la revalorisation de leur salaire, l'amélioration de
leurs conditions de'travail pour tenir compte de l'ampleur et de
la diversité de leurs tâches, l'homologation de leur diplôme au
niveau de la licence, et le développement de leur formation afin
de leur permettre de s'adapter à l'évolution des connaissances et
des techniques médicales . Il lui demande de bien vouloir lui pré-
ciser les mesures qu'il envisage de prendre pour répondre aux
problèmes réels de cette profession.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4516. - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Louis Masson appelle
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
ta protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le
maia ;se profond qui touche l'ensemble de la profession d'infir-
mière . En effet, si l'importance du rôle des personnels infirmiers
dans notre système de santé est unanimement reconnu, leur situa-
tion tant sociale que financière s'est dégradée . Les intéressés
demandent la revalorisation de leur salaire, l'amélioration de
leurs conditions de travail pour tenir compte de l'ampleur et de
la diversité de leurs tâches, l'homologation de leur diplôme au
niveau de la licence, et le développement de leur formation afin
de leur permettre de s'adapter à l'évolution des connaissances et
des techniques médicales. Ce mécontement se traduit depuis plu-
sieurs semaines par des mouvements de grève du personnel infir-
mier . II lui demande donc de bien vouloir lui faire le point des
négociations en cours avec les représentants de cette profession,
et de lui préciser les mesures qu'il envisage de prendre pour
répondre eux problèmes réels des infirmières.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4517 . - 24 octobre 1988 . - M . André Rossi appelle l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les récentes
revendications des infirmières et souhaite savoir quelles disposi-
tions le Gouvernement entend prendre à leur égard . Il souhaite
égalemenet savoir s'il envisage l'homologation du diplôme d'Etat
au niveau licence et l'abrogation de l'article 4 de l'arrêté du
23 décembre 1987 relatif aux conditions d'admission des élèves
dans les écoles d'infirmières et d'infirmiers . Ces personnels font
en effet trois ans d'études après leur baccalauréat et cette homo-
logation pourrait donc se justifier en même temps quelle les
garantirait dans le cadre de la libre circulation européenne .

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4518. - 24 octobre 1988 . - Mme Christine Boutin attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situa-
tion des infirmières. Elle lui rappelle que ceHes-ci, après
trois années d'études supérieures, un diplôme et des responsabi-
lités importantes, ne gagnent que 8 500 francs après vint-
cinq années de carrière . La nouvelle grille indiciaire de carrière,
se traduisant par un gain mensuel net de l'ordre de 500 francs en
début de carrière, de 800 francs après neuf ans et de plus de
1 000 francs en fin de carrière, ne semble pas suffisante . Elle lui
demande quelles sont les mesures supplémentaires qui sont à
l'étude pour revaloriser décemment cette profession tant au
niveau du salaire que de la reconnaissance sociale dans le cadre
des contraintes de l'ensemble de la fonction publique.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4519 . - 24 octobre 1988 . - M. René Beaumont attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
revendications des infirmiers et infirmières . Remplissant un rôle
essentiel dans le système de santé, ceux-ci, après un baccalauréat,
trois années d'études et un diplôme, ne gagnent pourtant, après
vingt-cinq ans de carrière, et malgré des responsabilités spéci-
fiques importantes, que 8 500 francs nets . Cette situation ayant
un retentissement sur l'ensemble des carrières, qu'il s'agisse des
infirmiers(ères) d'encadrement, spécialisés(ées) ou ensei-
gnants(tes), il lui demande de lui indiquer les mesures qu'il
compte prendre afin de mettre en place des solutions adaptées à
cette profession.

Professions paramédicales (infirmiers et infirmières)

4520 . - 24 octobre 1988 . - Mme Monique Papon attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le pro-
blème de la revalorisation de la profession d'infirmier-hospitalier.
En effet, après trois ans d'études supérieures, une infirmière
diplômée d'Etat débuté sa carrière avec un salaire mensuel de
5 600 francs net et la termine, après vingt-cinq ans de services,
avec un salaire mensuel de 8 500 francs net . En outre, elle lui
rappelle que la baisse constante des effectifs rçnd encore plus
difficile les conditions de travail des infirmières et infirmiers et
risque de nuire à la qualité des soins donnés aux patients . Consi-
dérant les contraintes et servitudes d'horaires et de travail aux-
quelles ces personnels sont confrontés quotidiennement, elle lui
demande si le Gouvernement envisage de revaloriser une refonte
des études d'infirmier conduisant à un diplôme d'Etat unique qui
puisse permettre aux professionnels du secteur psychiatrique de
voir leurs compétences reconnues . Elle lui demande enfin, à l'ap-
proche de l'échéance de 1992, s'il envisage l'homologation de ce
diplôme d'Etat au niveau licence ainsi que l'abrogation de l'ar-
ticle 4 de l'arrêté du 23 décembre 1987 relatif aux conditions
d'admission des élèves dans les écoles d'infirmiers.

Mort (transports funéraires)

4545. - 24 octobre 1988 . - M. Claude Birraux attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la régle-
mentation concernant le transfert des corps des personnes
décédées sur la voie publique . Les dispositions actuelles exigent
que le corps du défunt soit transporté à la morgue de l'hôpital le
plus proche et ramené à son domicile après mise en bière . Si
cette site:atfon se comprend parfaitement dans le cas d'accident
de la route notamment, où les incidences corporelles peuvent être
importantes, il n'en est pas de même lorsque le décès a lieu pour
une cause naturelle et à proximité du domicile du défunt, . La
réglementation est alors souvent douloureuse et lourde à sup-
porter pour les familles, qui désireraient qu'on leur rende le
corps i.nmédiatement et sans bière . Il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre afin de régler ce problème délicat
que de nombreux élus rencontrent fréquemment.

Sang et organes humains (politique et réglementation)

4556. - 24 octobre 1988 . - Mme Marie-Noëlle Lienemann
attire l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé
et de la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur
la situation financière difficile où se trouve l'association A .T.D.
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don de la moelle osseuse . Cette association qui s'occupe de la
constitution d'une banque de données de moelle osseuse ne peut
continuer son action sans l'aide des pouvoirs publics. Elle lui
demande ses intentions concernant cette association, ainsi que les
intentions et les initiatives du Gouvernement pour amplifier la
constitution d'une banque nationale de donneurs de moelle
osseuse.

Sang et organes humains (politique et réglementation)

4557 . - 24 octobre 1988. - M . Michel Pelchat attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la
nécessité de développer les greffes de moelle osseuse pour lutter
contre la leucémie et l'aplasie médullaire qui tuent encore un
millier d'enfants . Il apparaît donc indispensable de doter
« Greffe de moelle France Transplant » banque de données de
moelle osseuse, de moyens lui permettant de remplir sa mission.
Il lui demande de bien vouloir lui préciser les intentions du Gou-
vernement sur cette importante question.

Prestations familiales (conditions d'attribution)

4567 . - 24 octobre 1988 . - Mme Marie•Madeleine Dieulan-
gard attire l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la
santé et de la protection sociale, porte-parole du Gouverne-
ment, sur la situation des familles aux revenus modestes qui
voient leurs allocations familiales supprimées dès l'instant où
leurs enfants ont atteint l'âge fixé par la loi sans tenir compte de
la poursuite d'études universitaires par ceux-ci . Les dépenses
qu'entraînent ces études les conduisent souvent à renoncer à
choisir cette voie, ce qui remet en cause le principe d'égalité des
chances . Certains pays accordent cependant jusqu'à l'âge de
vingt-six ans le paiement des allocations en cas de poursuite
d'études universitaires . Elle lui demande s'il envisagé de sem-
blables dispositions.

Politiques communautaires (santé publique)

4584 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Jacques Weber attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la libre
circulation des produits sanguins prévue pour le ler janvier 1993.
La division de la santé du Conseil de l'Europe souhaite en effet,
semble-t-il, que cette libre circulation soit effective plus tôt qu'à
la date prévue initialement . Or les fournisseurs de produits de
base, telle la Fédération des donneurs de sang bénévoles, n'ont
apparemment ni été consultés ni informés. Ces organismes ou
associations, en effet, s'inquiètent à propos du devenir des excé-
dents cellulaires au sein du « marché européen », excédents qui
risquent d'être détruits alors que des pays extérieurs à "Europe
en auraient fortement besoin . Aussi lui demande-t-il de bien vou-
loir lui préciser s'il envisage de faire élaborer une charte
d'éthique commune, basée à la fois sur le respect de l'homme et
sur le non-profit avant même la mise en place de la libre circula-
tion des produits sanguins,

Santé publique (SIDA)

4585 . - 24 octobre 1988 . - M . Claude Birraux attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
moyens utilisés pour le dépistage de la séropositivité au virus
H.I .V . Dans le cadre de la campagne de prévention menée auprès
de la population, il lui demande s'il ne serait pas possible de
rendre obligatoire re dépistage lors des examens prénataux et
prénuptiaux qui sont systématiquement effectués . Compte tenu
de la diffusion rapide du virus, il serait sans doute utile de pré-
venir au plus tôt les intéressés lors de ces deux séries d'examens,
afin d'éviter par la suite une contamination en famille.

Assurance maladie maternité :
prestations (prestations en nature)

4590 . - 24 octcbre 1988 . - M. Claude Barraux attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situa-
tion des orthophonistes en exercice libéral . Depuis la suppression

de la « vingt-sixième maladie », les soins prodigués par cette
catégorie de praticiens ne sont remboursés qu'à 65 p. 100 par la
sécurité sociale, ce qui entraîne des difficultés financières pour de
nombreuses familles qui n'ont pas de mutuelle ou pas les moyens
d'y adhérer . D'autre part, les prises en charge à 190 p . 100 sont
relativement rares, et les demandes font l'objet de procédures
compliquées . Or la suppression d'un certain nombre de traite-
ments orthophoniques est génératrice à long terme de soins plus
coûteux pour le budget social de la nation . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour adapter à
la situation actuelle l'exercice des orthophonistes libéraux, en res-
pectant le droit, la liberté et l'égalité de tous à des soins de qua-
lité.

Professions médicales (réglementation)

4591. - 24 octobre 1988 . - M . Claude Birraux attire l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situa-
tion des médecins prescrivant des médecines différentes, notam-
ment les homéopathes . Depuis quelque temps ces praticiens,
diplômés officiellement, sont accusés d'utiliser des méthodes non
reconnues et sont jugés, condamnés et rayés du conseil de
l'ordre, et ceci dans de nombreux départements . Cor rélativement,
les honoraires qu'ils demandent sont considérés comme exagérés,
alors qu'ils consacrent aux consultations, et pour le bien de leurs
malades, un temps plus long que la normale . Les honoraires
n'étant pas, ou peu, remboursés, par la sécurité sociale, les
malades n'ont pas vraiment un libre choix des soins qu'ils dési-
rent. Enfin, le rapport remis en février 1986 au Gouvernement
par un groupe de réflexion, « Médecines différentes », n'a tou-
jours pas reçu d'écho . Il lui demande en conséquence quelles
mesures il envisage de prendre afin que le malade ait un réel
libre choix des thérapeutiques qu'il suit, étant entendu que ces
médecines différentes doivent être exercées par de véritables
médecins . Il lui demande également quelles dispositions il
compte prendre pour que cesse la discrimination entre médecins
exerçant une médecine traditionnelle et ceux exerçant des méde-
cines différentes, qui sont le seul recours dans ces cas désespérés.

Retraites : généralités (bénéficiaires)

4614. - 24 octobre 1988 . - M. Olivier Dassault appelle l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situa-
tion des femmes de cinquante-cinq ans et plus, qui ont élevé au
moins trois enfants et qui se trouvent au chômage. Bien souvent,
ces femmes, qui ont cessé leur activité professionnelle pour élever
leurs enfants, ne comptabilisent pas les trente-sept années et
demie de cotisations au régime de la sécurité sociale, nécessaires
pour bénéficier d'une retraite à taux plein . En raison principale-
ment de leur âge, elles ont peu de chance de se voir proposer un
emploi et se trouvent dans une situation financière difficile. Il lui
demande de bien vouloir lui préciser les mesures qu'il envisage
de prendre en faveur de cette catégorie de femmes, et s'il n'es-
time pas souhaitable de leur permettre d'accéder à une retraite
proportionnelle dés l'âge de cinquante-cinq ans.

Rapatriés (indemnisation)

4627 . - 24 octobre 1988 . - M . André Thien Ah Koon expose
à M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement . ce qui suit : des
lois récentes apportent aux Franais rapatriés de certains pays,
une compensation financière relative aux préjudices subis, du fait
de l'accession de cés pays à l'indépendance . Nos compatriotes
ont, en effet, été, en la circonstance, spoliés en tout ou partie, et
il convenait donc que la solidarité nationale s'exprime dans sa
plénitude à leur égard . Toutefois, ce dispositif s'avère incomplet,
voire partial, dans la mesure où il n'intéresse que certains
Français rapatriés. Il en est d'autres qui ont été omis, et notam-
ment, les Français qui ont souffert du fait de l'accession de
Madagascar et des Comores à l'indépendance, et plus précisé-
ment encore, pour ce qui concerne la grande île, du fait des
retombées de la Révolution de 1972 . Il lui demande, en consé-
quence, si de nouvelles mesures d'indemnisation sont susceptibles
d'être étendues à l'ensemble des Français rapatriés, et surtout, à
ses compatriotes vivant anciennement à Madagascar et ayant
réintégré le département de la Réunion, et, s'il entend, dans ce
cadre d'une part, procéder à une évaluation des pertes de biens
mobiliers ou immobiliers, en fixant un taux d'indemnisation y~
afférent, plus particulièrement pour les commerçants, artisans et
exploitations agricoles, et d'autre part, obtenir la validation des
points de retraite pour les activités, notamment salariées, exercées
à Madagascar et aux Comores .



2988

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

24 octobre 1988

Retraites : généralités (cotisations)

4631 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Luc Preel attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
préoccupation: des loueurs en meuble qui se voient exiger le
paiement des cotisations vieillesse par la C .I .A.V.I .0 (Caisse
Interprofessionnelle industrielle et commerciale d'allocation vieil-
lesse) de la Vendée Or la plupart des loueurs en meublé, surtout
en Vendée, ne devraient pas être considérés comme des profes-
sionnels et encore moins comme des commerçants . En attendant
une modification, très attendue, de leur statut fiscal et social, il
lui demande s'il ne serait pas possible de casser la décision de la
C .I .A .V .1 .C . de Vendée.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

4641 . - 24 octobre 1988 . - M . André Thien Ah Koon attire
l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
difficultés que rencontrent les médecins du travail des hôpitaux
publics eu égard au statut qui leur est appliqué . Ce statut est, en
effet, régi par l'article R . 242 du code du travail qui stipule, en
son paragraphe 5, que « le médecin du travail est lié par contrat
passé avec l'établissement ( . . .) conformément à un modèle de
contrat établi par arrèté du ministre chargé de la santé et du
ministre chargé du travail » . Ces médecins, e .erçant en qualité de
contractuels, ne sont pas intégrés à un corps professionnel et sont
donc écartés de l'application des barèmes des échelles indiciaires,
indexations et autres avantages annexes . Il lui demande quelles
mesures il entend adopter pour . que les médecins du travail ci-
dessus mentionnés puissent, dans le cadre de leurs activités,
poursuivre une carrière professionnelle normale.

TOURISME

Jeux et paris (casinos)

4560 . - 24 octobre 1988 . - M . Léonce Deprez demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie et de
l'aménagement du territoire, chargé du tourisme, s'il estime
lue l'application de la loi n° 87-306 du 5 mai 1987, aux effets
déjà très concrets pour seize casinos et les seize stations classées
dans lesquelles ces casinos sont insérés, ne doit pas être étendue
à l'ensemble des casinos français dont les dossiers de demandes
d'o +verture aux nouveaux jeux autorisés par cette loi ont été
l'objet d'un avis favorable de la commission des jeux . En effet,
trente-cinq casinos, pourtant bénéficiaires d'un avis favorable de
la Commission supérieure des jeux, sont privés de l'exploitation
des jeux automatiques dans leurs établissements . Ces jeux auto-
risés dans les pays touristiques voisins et concurrents ont abouti,
dans les casinos des pays voisins européens et dans les seize pre-
miers casinos français où ils ont été autorisés, à un développe-
ment important de leurs activités, ce qui assure des recettes pré-
cieuses pour I'Etat et les stations classées à travers le prélèvement
sur le produit brut des jeux . C'est pourquoi il lui demande s'il
compte intervenir au niveau gouvernemental pour faire appliquer
cette loi qui doit contribuer à rendre le tourisme français plus
compétitif et plus performant.

TRANSPORTS ET MER

Transports aériens (Air France)

4292 . - 24 octobre 1988 . - M. Michel Pelchat demande à
M . le ministre des transports et de la mer de bien vouloir
l'informer des causes qui ont conduit le Gouvernement à rem-
placer le président de Air France avant le terme de son mandat.

Transports urbains
(politique et réglementation : Seine-Saint-Denis)

4339. - 24 octobre 1988 . - Mme Muguette Jacquaint attire
l'attention de M . le ministre des transports et de la mer sur la
situation des transports en commun dans le département de la
Seine-Saint-Denis . En effet, les inquiétudes grandissent chez les
usagers et personnels de la R .A .T .P . car les conditions de trans-
port se détériorent : les incidents, les retards quotidiens qui se
multiplient en sont la preuve . La sécurité devient un enjeu du fait
de la politique axée sur la rentabilité financière de la direction de

la R.A.T.P. Concernant le réseau ferré, les matériels prévus lors
de leur mise en service pour quinze années sont toujours utilisés
après vingt-six ans. Par manque de personnel, certaines révisions
techniques sont repoussées de 12 C00 à 13 500 kilomètres . Pour le
réseau de surface, les visites d'entretien des freins des autobus
articulés ont un an et demi de retard . De plus, la direction a
décidé de passer les voitures aux visites freins tous les trois ans
au lieu de deux ans ; d'autre part, au cours de ces visites, les
mécanismes de freinage ne seront pas changés systématiquement,
on attendra la défectuosité ou la panne . Des solutions efficaces
pour renforcer la sécurité de tous existent. Il est nécessaire :
d'embaucher 500 personnes immédiatement pour répondre à l'ac-
croissement de l'utilisation et l'entretien des matériels roulants
afin d'assurer le service public en matière d'accueil et d'informa-
tion, qu'il y ait deux agents par station et sur les services de nuit
dans les autobus ; de commander du matériel roulant permettant
de répondre à la demande et au renouvellement du parc
actuel - les établissements Alsthom sont compétents dans ce
domaine . En conséquence, face à cette grave dégradation, elle lui
demande quelles mesures il compte prendre pour développer la
sécurité et le service public des transports en région parisienne.

S.N.C.F. (lignes)

4451 . - 24 octobre 1988 . - M . Eric Raoult attire l'attention de
M. le ministre des transports et de la mer sur la danger pré-
senté par les passages à niveau de la ligne S .N .C .F. allant de
Bondy-Villemomble jusqu'à Sevran . Cette ligne S .N.C.F., dite des
Coquetiers et est jalonnée de près de sept passages à niveau, très
dangereux, qui occasionnent plusieurs morts ou blessés chaque
année, et dont un encore tout récemment, le mercredi 12 octobre,
a causé la mort de deux personnes . Il parait urgent, comme le
souhaitent les municipalités riveraines, que des travaux de mise
en souterrain de cette ligne soient rapidement entrepris, en colla-
boration avec toutes les collectivités concernées, pour supprimer
les passages à niveau de cette ligne et la rendre, ainsi, plus sûre.
Il lui demande donc quelles mesures il compta susciter en ce
sens.

S .N.C.F. (T.G.V.)

4457. - 24 octobre 1988 . - M . Bernard Charles attire l'atten-
tion de M . le ministre Jes transports et de la mer sur les
problèmes de desserte ferroviaire du Lot et en particulier de l 'are
Paris-Limoges-Cahors-Toulouse . En effet, la S .N .C .F . s'est
engagée dans une politique de trains à grande vitesse à visée
européenne après le T .G .V. Sud-Est avec le T .G .V. .Atiantique,
puis le T.G .V .-Nord et vraisemblablement celui de l'Est, mais
l'axe Nord-Sud Paris-Limoges-Toulouse semble oublié . A un
moment où de nombreux responsables départementaux, régio-
naux, nationaux montrent un fort intérêt pour de tels projets, cet
axe au contraire aurait tendance à ne plus être une priorité pour
la S.N .C .F. au profit du T.G .V .-Atlantique . C'est donc une dimi-
nution de la qualité du service qui pourrait toucher ces régions
difficiles qui représentent pourtant encore un bassin démogra-
phique de 3 .7 millions d'habitants . Cette mise à l'écart du réseau
ferroviaire moderne européen aurait des conséquences écono-
miques graves voire fatales pour l'avenir. Des études ont déjà été
réalisées, en particulier par le conseil régional du Limousin, pour
étudier la faisabilité d'une telle desserte par les rames T .G .V.
avec un projet court et moyen terme concernant l'amélioration
des vitesses de base sur les voies existantes, le raccordement à la
rocade d'interconnexion d'Ile-de-France, la création de voies
nouvelles . Il lui demande donc d'appuyer, comme il l'a fait pour
les dessertes du Lot, les démarches des élus de ces régions pour
que la S .N .C .F. étudie, en concertation avec les . partenaires
locaux, toutes les possibilités d'amélioration de la desserte ferro-
viaire Paris-Limoges-Toulouse dans le cadre du plan des trains à
grande vitesse et arrête de la considé r er comme une desserte
condamnée à la régression.

S.N.C .F. (budget)

4469. - 24 octobre 1988 . - M . Georges Mesmin attire l'atten-
tion de M . le ministre des transports et de la mer sur la grave
insuffisance dont souffre la S .N .C .F. en matière de fonds
propres . Le capital de cet établissement public se monte à
6,4 milliards de francs, alors qu'il doit financer lui-même ses
investissements, notamment en matière de T.G .V. Il est aujour-
d'hui endetté à hauteur de 80 milliards de francs . Cet endette-
ment s'alourdit chaque année. Il résulte de cette situation deux
conséquences au moins : d'une part, une charge financière insup-
portable, puisqu'elle a atteint en 1987 dernier exercice connu)
plus de I I milliards de francs pour les seules intérêts payés, c'est-
à-dire plus du quart des recettes de trafic ; d'autre part, des
charges de remboursement écrasantes, puisque, toujours au cours
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de l'exercice 1987, sur un montant total d'emprunt de 9,9 mil-
liards souscrits au cours de l'année, la S .N .C .F. a dû consacrer
5,9 milliards (soit 60 p . 100 du total) aux seuls remboursements
des emprunts précédents . C'est une situation qui compromet
sérieusement les chances de redressement de la S .N .C .F., au
moment où la mise en place d'un véritable réseau T.G .V . exige
des moyens de financement accrus. il lui demande, en consé-
quence, s'il envisage, au profit de la S .N.C .F ., un effort en
capital qui soit en rapport avec les efforts de modernisation
entrepris.

TRANSPORTS ROUTIERS ET FLUVIAUX

Circulation routière
(réglementation et sécurité)

4396. - 24 octobre 1988 . - M. Roland Beix appelle l'attention
de M . le secrétaire d'État auprès du ministre des transports
et de la mer, chargé des transports routiers e . fluviaux, sur
l'éclairage arrière de certains véhicules lents, notamment hors
gabarit ou engins de travaux ou voiturettes. Les difficultés de
repérage de ces véhicules roulant souvent à moins de 30 kilo-
mètres à l'heure pourraient être levées s'ils étaient dotés de feux
spéciaux à lumière constante, déjà testés en couleur bleue . Il lui
demande s'il entend favoriser la mise en place d'une réglementa-
tion obligeant à une signalisation précise facilement compréhen-
sible pour les autres automobilistes.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Chômage : indemnisation (allocations)

4280. - 24 octobre 1988 . - Certains salariés occupant deux
demi-postes pour lesquels ils versent respectivement des alloca-
tions de chômage, en cas de perte d'un de ces emplois, se voient
refuser le bénéfice desdites allocations . M . Denis Jacquat estime
qu'il s'agit là d'une injustice et demande donc à M . le ministre
du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle de
lui faire connaitre les mesures qu'il envisage de prendre pour
remédier à cette situation.

Emploi (politique et réglementation)

4303 . - 24 octobre 1988 . - M. Gautier Audinot attire l'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur le grave problème de l'insertion des
chômeurs de longue durée dans les entreprises. II semblerait
qu'un dispositif reposant sur le revenu minimum d'insertion qui
permettrait notamment aux chômeurs de longue durée de bénéfi-
cier dudit revenu, de toucher une indemnité forfaitaire versée par
l'Etat et de recevoir un salaire de l'entreprise (exonérée de toutes
!es charges sociales) qui l'emploierait pendant une période de
six mois, soit actuellement à l'étude . II le remercie de bien vou-
loir le lui confirmer et, d'une manière plus générale, lui indiquer
les dispositions que compte prendre son ministère pour améliorer
l'insertion des chômeurs de longue durée.

Chômage : indemnisation (allocations)

4365. - 24 octobre 1988 . - M. Jean-François Deniau attire
l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la situation très grave des per-
sonnes âgées de plus de cinquante-quatre ans au chômage pour
motif économique et ayant trente-sept années et plus de cotisa-
tions à la sécurité sociale . En effet, ces chômeurs, au terme des
vingt et un mois d'allocation de chômage pour motif économique
et en attendant l'âge de la retraite, ne perçoivent que des alloca-
tions de fin de droit, soit environ 2 000 F par mois, et cela après
toute une vie de travail commencée bien souvent à l'âge de qua-
torze ans . En conséquence, il lui demande quelles mesures le
Gouvernement compte prendre pour assurer à cette catégorie de
personnes un niveau de vie décent.

Emploi (politique et réglementation)

4410. - 24 octobre 1988 . - M . Jean-François Delahais
attire l'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de
la formation professionnelle sur les entreprises dites intermé-
diaires à finalité d'insertion sociale. Il existe en France quelque

150 entreprises qui ont pour finalité l'insertion sociale et profes-
sionnelle de jeunes et d'adultes en difficulté . Leur objectif n'est
pas le profit, mais l'action sociale par l'économique avec ce que
la situation de salarié comporte de reconnaissance, de formation
et d'apport économique au pays . Elles rentrent tout à fait dans
l'esprit des nouvelles mesures sociales concernant le minimum
d'insertion . Malheureusement, le nombre de ces entreprises ne se
développe plus et celles qui existent ont peine à survivre . Elles
ne peuvent équilibrer leur compte sans la prise en charge par la
collectivité du surcroît social dû à la non-qualification de leur
main-d'oeuvre, à leur problème relationnel, aux taux d'encadre-
ment nécessaires . Elles ne peuvent investir, ne pouvant faire de
bénéfices. Ne serait-il pas juste que le service d'insertion sociale
et professionnelle qu'elles rendent soit rétribué par la société, à
un taux d'ailleurs bien inférieur à celui que peut coûter un jeune
en prison ou dans un foyer de rééducation ? En mars 1984, un
décret reconnaissant l'existence de ces entreprises dites intermé-
diaires instituait une aide de 30000 francs annuelle par poste
d'insertion . Ce décret a été supprimé en 1986 et remplacé
en 1988 seulement par un autre qui n'est pas satisfaisant car il
n'attribue aucun financement à ce type d'action . En plus des
aides existant pour la formation attachée aux contrats d'alter-
nance, quel que soit le type d'entreprise, n'est-il pas possible de
redonner aux entreprises d'insertion, reconnues et authentifiées
comme telles, les subventions indispensables à une action
durable, dont la valeur a été reconnue dans la lutte contre la
délinquance, pour la création d'emplois et l'insertion sociale ?

Entreprises (création)

4415 . - 24 octobre 1988 . - M . Didier Chouat appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur les crédits consacrés à l'aide à la créa-
tion d'entreprise par les demandeurs d'emploi indemnisés . Il lui
demande de bien vouloir préciser : l e le montant des crédits
consacrés à cette aide, par année, depuis sa prise en charge par
l'Etat : 2 . la répartition par département et par armée du nombre
de demandeurs d'emplois créateurs d'entreprise aidés.

Bâtiment et travaux publics
(formation professionnelle)

4438. - 24 octobre 1988 . - M. Olivier Dassault appelle l'at-
tention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur la situation de la main-d'oeuvre
employée par les entreprises artisanales du bâtiment . Les muta-
tions rapides ainsi que les nouvelles techniques exigent en effet
un personnel de meilleure qualification qui fait de' plus en plus
défaut . Aussi lui demande-toi de bien vouloir lui indiquer quelles
mesures il compte prendre pour améliorer l'apprentissage et la
formation continue dans ce secteur économique.

Formation professionnelle (politique et réglementation)

4449 . - 24 octobre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur la situation des employés des sociétés
d'intérim . Ceux-ci rencontrent en effet souvent des difficultés
pour réaliser des cycles de formation professionnelle . II souhaite-
rait donc qu'il lui indique si, en la matière, les salariés des
sociétés d'intérim peuvent bénéficier des mêmes droits que les
autres et, si oui, dans quelles conditions ils peuvent f:sire valoir
leurs droits .

Je'.x et paris (casinos)

4559. - 24 octobre 1988. - M. Léonce Deprez demande à
M . le ministre du travail, de l'emploi et de ia formation pro-
fessionnelle s'il estime que la loi ne 87-306 du 5 mai 1987 rela-
tive à l'introduction des jeux automatiques dans les casinos n'est
pas source de relance possible des activités de ces entreprises
touristiques et donc de création d'emplois très utiles dans des
régions et des villes vivant essentiellement du tourisme . Les
casinos autorisés de France ce sont en effet 138 entreprises qui
réalisent un chiffre d'affaires global . 1,7 milliard de francs et qei
assurent l'emploi, directement et indirectement, de 20 000 per-
sonnes . Ils occupent donc une place importante dans l'économie
touristique française, bien que traversant en ce moment une
période de difficultés financières liées à la baisse de leur position
au niveau européen par rapport aux casinos étrangers . Depuis la
loi n e 87-306 du 5 mai 1987, les casinos ont la possibilité d'ex-
ploiter les jeux automatiques . Ils devraient ainsi pouvoir doubler
leurs recettes et stimuler l'emploi dans les stations classées dispo-
sant d'un casino sur leur territoire . Or, cette loi n'est plus appli-
quée par le fait d'une décision personnelle du ministre de l'inté-
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rieur, alors que trente-cinq dossiers présentés par la direction
compétente du ministère après instruction ont bénéficié d'un avis
favorable de ia Commission supérieure des jeux . C'est pourquoi
il lui demande s'il compte intervenir au niveau gouvernemental
pour faire appliquer cette loi qui doit contribuer à rendre le tou-
risme français plus compétitif et plus performant.

Chômage : indemnisation (cotisations)

4593. - 24 octobre 1988 . - M . Claude Barraux interroge
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle pour savoir s'il juge opportun de modifier l'assiette
des contributions des employeurs et des salariés du régime de
l'Unedic ; celle-ci a pour référence à l'heure actuelle les rémuné-
rations brutes plafonnées ; il lui demande s'il lui semble
opportun de les établir en fonction du chiffre d'affaires ; de plus,
il voudrait connaître ce qui a été retenu par la Grande-Bretagne
et la République fédérale 4'Allemagne et si une unification des
législations est envisagée .

Travail (travail à temps partiel)

4598 . - 24 octobre 1988 . - M . Claude Blraux attire l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur le développement du temps partiel . Si dans
certains secteurs, notamment les banques, les assurances, les
grandes entreprises, ce mode de travail est relativement fréquent,
en revanche il semble que des difficultés existent en ce qui
concerne sa mise en place dans la fonction publique notamment
où les demandes sont souvent ou refusées ou non renouvelées.
D'autre part, craignant un coût salarial plus élevé et une désorga-
nisation du travail, beaucoup d'entrepn . e .; hésitent à embaucher
des salariés à temps partiel, alors que ce mode de travail serait
une solution possible face à la montée du chômage. Il lui
demande donc quelles mesures il envisage de prendre pour déve-
lopper le travail à temps partiel sans que les entreprises
employeurs en subissent !es effets pervers, particulièrement finan-
ciers .
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INDEX ALPHABÉTIQUE DES DÉPUTÉS
AYANT OBTENU UNE O.0 PLUSIEURS RÉPONSES

A
André (René) : 218, culture, communication, grands travaux et Bicen-

tenaire ; 444, culture, communication, grands travaux et Bicente-
naire ; 1698, environnement.

Adlnot (Gantier) : 739, postes, télécommunications et espace
1762, justice.

Ay-.aait (Jean-Marc) : 1860, travail, emploi et formation profession-
nelle .

B
Bac seM (Pierre) : 1589, collectivités territoriales ; 1939, postes, télé-

communications et espace.
Baader (Jean-Pierre) : 3286, budget.
Batailla (Régla) : 1668, collectivités territoriales.
% minet (Pls1llgge) : 978, postes, télécommunications et espace.
Bayard (Henri) : 19, intérieur ; 118, intérieur : 1068, solidarité, santé

et protection sociale ; 1074, collectivités territoriales ; 1208, solida-
rité, santé et protection sociale ; 1209, travail, emploi et formation
professionnelle ; 1215, affaires étrangères ; 1315, intérieur.

Berson (Michel) : 1870, solidarité, santé et protection sociale.
Berthelot (Marcelin) : 1540, postes, télécommunications et espace.
Remo. (Jean) : 2776, postes, télécommunications et espace

2914, budget.
Blum (Roland) : 427, industrie et aménagement du territoire

428, solidarité, santé et protection sociale ; 434, économie,
finances et budget ; 2210, intérieur ; 2212, intérieur 2417, postes,
télécommunications et espace.

Bonnet (Alain) : 1296, postes, télécommunications et espace
1750, postes, télécommunications et espace.

Boeerarde.. (Haguette) Mme : 1395, environnement.
Bokierost (Jean-Michel) Charente : 2778, postes, télécommunications

et espace.
Bourg-Broc (Brume) : 136, justice ; 763, francophonie ; 765, éco-

nomie, finances et budget ; 774, francophonie ; 975, postes, télé-
communications et espace ; 1148, solidarité, santé et protection
sociale ; 1312, justice.

Bari (Jean-Pierre) : 1798, transports et mer.
Brocard (Jean) : 1553, justice.
Broies« (Louis de) : 1052, postes, télécommunications et espace

2712, culture, communication, grands travaux et bicentenaire.
Bnahe. (J«cgaen) : 373, justice .

C
Cabal (Christian) : 666, solidarité, santé et protection sociale.
Carigsaa (Alain) : 1579, travail, emploi et formation professionnelle

1659, solidarité, santé et protection sociale ; 3416, postes, télécom-
munications et espace.

Casai« (Robert) : 2124, postes, télécommunications et espace.
Crsafnst (Gay) : 1543, postes, télécommunications et espace.
Chai« (Renard) : 1C10, culture, communication, grands travaux et

Bicentenaire.
Chan« (Serge) : 5, solidarité, santé et protection sociale ; 184, trans-

ports ' routiers et fluviaux ; 673, collectivités territoriales
1855, économie, finances et budget.

Crarroppin (Jean) : 1127, jeunesse et sports.
Cole~raal (Lod .) : 3737, Premier ministre.
Coq (Henri) : 1088, justice .

D
Dal« (Jean-Mark) : 1160, justice ; 1761, transports et mer.
Debré (Barnard) : 1727, justice ; 1733, coopération et développement.
%halite (Arttar) : 976, postes, télécommunications et espace.
%ben: (Marcel) : 2133, postes, télécommunications et espace.
Delalande (Jeu-Pierre) : 418, budget.
D%mange (John -Mark) : 641, intérieur : 1519, équipement et loge-

ment i 1522, équipement et logement ; 1528, intérieur
1887, postes, télécommunications et espace ; 1930, postes, télécom-
munications et espace ; 2839, culture, communication, grands tra-
vaux et Bicentenaire.

Deroaler (Bernard) : 3414, postes, télécommunications et espace.
Destot (Miche!) : 1840, économie, finances et budget.
Dray (Julien) : 3318, budget.
Dumont (Jean-l.ouls) : 896, Justice.
Dupllet (Dominique) : 3322, budget.
Durand (Adrien) : 2413, postes, télécommunications et espace.
Durieux (Jean-Paul) : 1426, solidarité, santé et protection sociale.
Dur. (André) : 1932, solidarité, santé et protection sociale.

E
Ehrmann (Charles) : 539, solidarité, santé et protection sociale

540, solidarité, santé et protection sociale.

F
Ferrand (Jean-Michel) : 1819, affaires é.trangéres.
Forgées (Pierre) . 1868, solidarité, santé et protection sociale

2158, environnement.
Fort (Alain) : 1876, postes, télécommunications et espace.
Foucher (Jean-Pierre) : 2411, postes, télécommunications et espace.

G
Gantier (Gilbert) : 1743, transports et mer.
Gergenwln (Germain) : 91, collectivités territoriales.
Germon (Claude) : 2160, solidarité, santé et protection sociale.
Giscard t,'Estalag (Valéry) : 2701, affaires étrangères ; 2702, affaires

étrangères.
Godfraln (Jacques) : 1739, justice.
Goldberg (Pierre) : 1803, intérieur.
Goulet (Daniel) : 1153, budget.
Grlotteray (Alain) : 1685, justice.
Grussenmeyer (François) : 1883, justite ; 1945, affaires étrangères.

H
Hernu (Charles) : 2131, postes, télécommunications et espace.
Hoassla (Pierre-Rémy) : 100, culture, communication, grands travaux

et Bicentenaire ; 1039, solidarité, santé et protection sociale
1703, intérieur ; 1704, transports routiers et fluviaux ; 1748, postes,
télécommunications et espace ; 1911, solidarité, santé et protection
sociale .

J
Jacquat (Denis) : 1140, solidarité, santé et protection sociale.
Jacquemin (Miche!) : 2779, postes, télécommunications et espace.
Joueuse« (Alain) : 865, postes, télécommunications et espace

2607, justice .

K
Koehl (Emile) : 801, équipement et logement ; 802, postes, télécom-

munications et espace.
Kuchelds (Jean-Pierre) : 3352, budget ; 3413, postes, télécommunica-

tions et espace.

L
Laborde (Jean) : 1546, postes, télécommunications et espace

2357, collectivités territoriales.
La)oide (André) : 1575, équipement et logement ; 2290, solidarité,

santé et protection sociale.
Lanral. (Jean) : 2402, postes, télécommunications et espace

3260, défense ; 3358, budget.
Le Déaut (Jean-Yves) : 700, intérieur.
Le Meer (Daniel) : 1276, transports et mer.
Lecair (Marie-Femme), Somme : 299, solidarité, santé et protection

sociale ; 510, personnes âgées ; 2383, solidarité, santé et protection
sociale.
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Lefort (Jean-Claude) : 1275, transports et mer.
Lefragc (Bernard) : 915, solidarité, santé et protection sociale

921, collectivités territoriales ; 1547, postes, télécommunications ee

espace.
Levas (Philippe) : 1347, intérieur.
Lepercq (Arnaud) : t336, postes, télécommunications et espace.
Lérots (Roger) : 1866, postes, télécommunications et espace.

M

Madelin (Alain) : 2233, économie, finances et budget.
Mabéas (Jacques) : 2392, travail, emploi et formation professionnelle.
Malaedale (Gay) : 1439, collectivités territoriales.
Malvy (Mutin) : 1548, postes, télécommunications et espace.
Mande. (Thierry) : 2072, intérieur.
Marcellin (Rayeond) : 417, solidarité, santé et protection sociale ;

1624, solidarité, santé et protection sociale.
Masson (Jean-Louis) : 1640, intérieur ; 1642, intérieur ; 1708, roté- .

rieur ; 1787, justice ; 1915, économie, finances et budget ;
1918, travail, emploi et formation professionnelle ; 1921, éco-
nomie, finances et t udget ; 1938, postes, télécommunications et
espace ; 1957, intérieur, . 1958, justice ; 1962, justice t 1964, jus-
tice ; 1971, intérieur ; 1975, intérieur ; 1976, intérieur ; 1979, jus-
tice t 1988, justice.

IS_athieu (Gilbert) : '2021, économie, finances et budget.
Méhalg.erte (Pierre) : 1262, postes, télécommunications et espace.
Macla (Georges) : 1159, économie, finances et buget.
Meylan (Mktsel) : 1940, postes . télécommunications et espace.
Micaux (Pierre) : 795, solidarité, santé et protection seciaie.
N oatousaamy (Ernest) : 1815, postes, télécommunications et espace.

N

Neutre (Jan-Marc) : 1790, économie, finances et buget.
Noir (Michel) : 847, jeunesse et sports.

P

Papon (Cbristiaae) Mose : 1154, transports et mer.
%triait (François) : 929, solidarité, santé et protection sociale ;

1135, francophonie.
Pekiat (Michel) : 343, culture, communication, grands travaux et

Bicentenaire ; 2767, justice ; 3063, cultures, communication, grands
travaux et Bicentenaire.

Perrot (Fraaciagae) : 2004, économie, finances et budget : 2005, éco-
nomie, finances et budget.

Proriol (Jan) : 2412, poste. . télécommunications et espace.
Prosetx (Jean) 2180, économie, finances et budget.

Q
Queyranne (Jean-Jack) : 2080, culture, communication, grands tra-

vaux et Bicentenaire .

R
Raoult (Eric) : 1643, environnement ; 2335, affaires étrangères ;

2512, justice ; 2611, affaires étrar.géres ; 2612, affaires étrangères ;
2777, postes, télécommunications et espace.

Raynal (Pierre) : 224, travail, emploi et formation professionnelle ;
654, culture, communication, grands travaux et Bicentenaire.

Roblea (Gilles de) 1913, intérieur.
Rochebloine (François) : 1497, solidarité, santé et protection sociale.
Rodet (Alain) : 1862, transports routiers et fluviaux.
Rouquet (René) : 1464, environnement.

s
Sainte-Marie (Michel) : 3064, postes télécommunications et espace.
Sapin (Michel) : 707. affaires étrangères.
Schreiner (Bernard) Yvelines : 974, postes, télécommunications et

espace ; 2090, affaires étrangères ; 2092, transports et mer ;
2181, transports et mer .

T
This Ah Koon (André) : 1507, jeunesse et sports ; L749, potes, télé-

communications et espace .

U
Ueberschiag (Jan) : 672, solidarité, santé et protection sociale.

V
Vachet (Léon) : 1675, équipement et logement.
Valleix (Jean) : ;770, postes, télécommunications et espace.
Villiers (Phlllppe de) : 2206, culture, communication, grands travaux

et Bicentenaire.
Virapoullé (Jean-Paul) : 977, postes, télécommunications et espace ;

1487, équipement et logement ; 1993, solidarité, santé et protection
sociale.

Vivien (Alain) : 2184, jus tice.

w
Wacheux (Marcel) : 2100, collectivités territoriales.
Worms (Jan-Pierre) : 938, jeunesse et sports .
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RÉPONSES DES MINISTRES

AUX QUESTIONS ÉCRITES

'REMIER MINISTRE

Chasse et pêche (politique et réglementation)

3737 . - i0 octobre 1988 . - M . Louis Colomban' demande à
M. le Premier ministre s'il ne serait pas souhaitable que le
ministère de tutelle de la chasse soit le ministère de l'agriculture
(comme cela est le cas dans les onze autres pays membres de la
C.E .E.) et non le ministère de l'environnement.

Réponse. - Le Premier ministre fait observer à l'honorable par-
lementaire que si le ministère de l'agriculture a naturellement une
compétence à exercer en la matière, il reste que les principaux
problèmes posés à la chasse et par la chasse relèvent de l'envi-
ronnement dont la faune fait partie . Les chasseurs et leurs orga-
nisations représentatives arguent à juste titre de leur rôle en
-matière d'équilibre cynégétique, pour ceux du moins qui se
conforment scrupuleusement aux règles . En conséquence, la
tutelle du ministère de l'environnement semble être parfaitement
justifiée et l'on peut observer que d'autres pays européens s'inter-
rogent sur le point de savoir s'il ne serait pas judicieux de s'ins-
pirer du système français.

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Politique extérieure (U.R.S .S.)

707. - 18 juillet 1988 . - M . Michel Sapin appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, su:
la situation préoccupante en Arménie soviétique et dans le Haut-
Karabakh . Le Parlement de la République socialiste soviétique
d'Arménie, ainsi que le Parlement de la région autonome du
Haut-Karabakh, se sont prononcés, le 15 juin 1988, en faveur du
rattachement de cette région à la République socialiste soviétique
d'Arménie . Le Parlement de la République socialiste soviétique
d'Azerbaïdjan, lui, s'y oppose. Cette tension politique s'est tra-
duite par des pogroms anti-arméniens à Soumgaït et de graves
actes de violence à Bakou . Cette situation apparaît contraire au
respect du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, comme à
celui des personnes. II lui demande donc si le Gouvernement
français a l'intention d'intervenir auprès des autorités soviétiques
afin qu'une solution politique soit trouvée qui mette fin à cette
situation dangereuse, solution conforme à l'aspiration majoritaire
des Arméniens du Haut-Karabakh et de la minorité arménienne
vivant dans le reste de l'Azerbaïdjan soviétique.

Rcfponsr. - Comme le sait l'honorable parlementaire, le Gou-
vernement suit avec la plus grande attention la situation dans les
républiques d'Arménie, et d'Azerbaidjan . Il a salué avec émotion
la mémoire des victimes des évènements tragiques que l'on a
déplorés au cours des derniers mois. Ces événements ont égale-
ment montré la gravité et la complexité de la situation . Il
convient donc, en raison des risques de débordements qu'elle
recèle, d'éviter de contribuer à exacerber les tensions . La France,
pour sa part, sans pour autant interférer dans les affaires inté-
rieures d'un autre Etat souverain, continuera à faire preuve de
vigilance. Elle reste disposée tout à la fois à accueillir ceux qui
seraient contraints de prendre le chemin de l'exil, comme elle l'a
toujours fait dans le passé et tout récemment encore, s'agissant
de M . Airikian ; et à agir, tant dans le cadre bilatéral que dans
les enceintes internationales, notamment au sein de la conférence
sur la sécurité et la coopération en Europe à Vienne, pour un
strict respect des droits de l'homme et des aspirations légitimes
des peupt s. Nous espérons que, par la voie du dialogue, des
solutions acceptables par toutes les parties en cause pourront être
dégagées.

Politique extérieure (relations culturelles)

1215. - l e i août 1988 . - M. Henri Bayard demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, de bien vou-
loir lui rappeler le montant des crédits mis à la disposition de
l'Alliance française . II lui demande également s'il peut lui pré-
ciser la répartition de ces crédits dans les divers pays du monde
où l'Alliance est implantée.

Réponse. - En 1988, l'Alliance française de Paris recevra pour
son action extérieure une subvention de 5 500 000 francs et l'en-
semble des alliances françaises de l'étranger environ
16 600 000 francs. Le crédit global inscrit en loi de finances 1988
au titre de l'Alliance française (France, étranger, dépenses de ges-
tion, réserves, etc.) est de 24 482 028 francs à comparer aux
19 201 028 francs de 1987. Il y a donc eu en 1988 une progres-
sion importante de l'appui apporté aux alliances françaises sous
forme de subventions de fonctionnement . Aux crédits de fonc-
tionnement s'ajoutent des crédits d'investissement
2 549 000 francs en 1987, 4000000 de francs envisagés pour
1988 . Par ailleurs, lê département nomme et rémunère 326 agents
civils et 44 V.S.N .A . qui sont, en 1988, répartis entre plus de
200 alliances françaises de l'étranger . Ces emplois budgétaires
représentent une dépense annuelle d'environ 135 000 000 de
francs . La répartition des crédits de fonctionnement entre les
alliances françaises s'effectue en concertation avec nos ambas-
sades dans les pays concernés et avec l'alliance française de
Paris. La répartition actuelle qui porte sur 14 841 500 francs est la
suivante, en milliers de francs : Afrique du Sud : 360 ; Angola
100 ; Antilles Néerlandaises : 10 ; Argentine : 530 Australie
341,5 ; Bahamas : 5 ; Bahrein : 45 ; Bangladesh : 250 ; La Bar-
bade : 10 ; Belgique : 80 ; Birmanie : 50 ; Bolivie : 215 ; Bots-
wana : 120 ; Brésil : 470 ; 9runei : 90 ; Canada : 130 ; Chili
150 ; Chypre : 20 ; Colombie : 260 ; Corée : 250 ; Costa Rica
70 ; Cuba : 60 ; Danemark : 120 ; République Dominicaine
130 ; E .A.U . : 50 ; Equateur : 160 ; Espagne : 210 ; Etats-Unis
420 ; Ethiopie : 300 ; Fidji : 60 ; Ghana : 200 ; Grande-
Bretagne : 210 ; Guatemala : 230 ; Handuras : 90 ; Hong-Kong
60 ; Hongrie : 120 ; Inde : 1 380 ; Indonésie : 75 ; Irlande : 300
Islande : 125 ; Italie : 670 ; Jamaïque : 60 ; Japon : 400 ; Jéru-
salem : 220 ; Kénya : 125 ; Lesotho : 70 ; Libéria : 50 ; Luxem-
bourg : 35 ; Malaisie : 200 ; Malte 120 ; Maroc : 80
Mexique .: 510 ; Nicaragua : 90 ; Nigeria : 2l0 ; Norvège : 30
Nouvelle-Zélande : 160 ; Ouganda : 150 ; Pakistan : 415
Panama : 90 ; Papouasie-Nouvelle-Guinéc : 20 ; Paraguay : 110
Pays-Bas : 240 ; Pérou : 190 ; Philippines : 95 ; Pologne : 298
Portugal : 475 ; Salvador : 80 ; Sierra Léone : 80 ; Singapour
160 ; Sri Lanka : 110; Suède : 40 ; Suisse : 30 ; Surinam : 52 ;
Swaziland : 30 ; Taiwan : 80 ; Tanzanie : 110 ; Thaïlande : 90
Tonga : 35 ; Trinité et Tobago : 100 ; Uruguay : 130 ; Vene-
zuela : 285 ; Yougoslavie : 20 ; Zambie : 180 ; Zimbabwé : 140.
Cette répartition par pays atteint donc actuellement pour l'année
1988 le montant de 14841 500 francs, ce qui représente près de
90 p . 100 du crédit total à répartir. Le reliquat, de
1 758 500 francs, sera attribué avant la fin de l'année sous forme
de subventions exceptionnelles à des alliances françaises rencon-
trant des difficultés financières importantes.

Politique extérieure (Algérie)

1819. - 29 août 1988 . - M. Jean-Michel Ferrand attire l'at-
tention de M . le ministre d'Etat, ministre des affaires étran-
gères, sur les difficultés rencontrées par de nombreux Français
d'Afrique du Nord pour obtenir le remboursement des hypo-
thèques sur les biens vendus en Algérie avant l'indépendance. En
effet, à partir de 1967, prenant prétexte de l'interdiction faite par
le gouvernement algénen d'envoyer des fonds en France, de
nombreux débiteurs n'honoraient plus leur engagement. Depuis,
grâce à des accords franco-algériens, les transferts sont possibles
avec un compte dépôt définitif . Néanmoins, les difficultés des
créanciers restent trèe importantes et les procédures judiciaires
sont très onéreuses . II lui demande de bien vouloir étudier les
mesures nécessaires afin de remédier à cette situation .
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Réponse. - Le remboursement des hypo.hèqucs sur les biens
vendus en Algérie avant l'indépendance incombe aux débiteurs
intéressés . Lorsque ceux-ci n'honorent pas leurs engagements, le
contentieux qui en résulte est d'ordre privé et ne peut donc se
régler que devant les tribunaux locaux . Les lois françaises
n° 70-632 et n° 87-549 des 15 juillet 1970 et 16 juillet 1987 pré-
voient l'indemnisation de nos compatriotes dépossédés de leurs
biens en Algérie avant le l et juin 1970 . Biens agricoles, biens
immobiliers, meubles meublants d'usage courant et familial font
ainsi l'objet d'un dédommagement mais, s'agissant des hypo-
thèques qui n'ont pas été remboursées, les dispositions figurant
dans ces deux lois ne permettent pas de considérer cette circons-
tance comme une spoliation susceptible de donner lieu au verse-
ment d'une indemnité.

Enseignement secondaire (fonctionnement)

1945. - 5 septembre 1988 . - M . François Grussenmeyer attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des affaires
étrangères, sur le coût de la scolarisation dans les lycées français
à l'étranger . En effet, le paiement par les Français de l'étranger
de frais de scolarité souvent élevés introduit à leur égard une
discrimination évidente . Cette situation pénalise les familles qui,
par choix ou par nécessité, vivent hors de France. Il lui demande
donc de lui faire connaître les décisions qu'il compte prendre
afin que cette inégalité entre les familles françaises cesse.

Réponse. - A la différence du système d'enseignement public
en France, les établissements qui offrent à nos compatriotes
établis hors de France la possibilité de scolariser leurs enfants
selon les programmes français ne bénéficient pas du financement
que procurent les impôts locaux . Les établissements scolaires
français à l'étranger ne relèvent du reste pas tous de l'Etat,
nombre d'entre eux étant gérés par des associations de droit
local . Le ministère des affaires étrangères prend cependant à sa
charge la plus large part des dépenses de ces établissements en
assurant la rémunération d'une partie du personnel et en versant
des subventions de fonctionnement . II assure en outre aux fonc-
tionnaires qu'il envoie en poste à l'étranger, à l'instar de la plu-
part des entreprises privées, le paiement de prestations spéci-
fiques (indemnités de résidence et majorations familiales), dont le
montant excède largement le coût des frais de scolarité . Pour
ceux de nos compatriotes dont les revenus sont modestes, un sys-
tème de bourses existe . Celles-ci sont réparties équitablement, en
fonction des revenus familiaux, par des commissions réunies par
les consuls . Le Gouvernement attache une importance particu-
lière à ces bourses . Les crédits consacrés à ces bourses par le
ministère des affaires étrangères, qui avaient connu une progres-
sion spectaculaire de 1982 à 1986, ont malheureusement été
diminués de plus de 10 p. 100 en francs courants pendant les
deux exercices suivants . Le Gouvernement propose un vigoureux
redressement de ces moyens et demande à cet effet 20 millions
supplémentaires dans le cadre du budget 1989, ce qui aurait pour
effet de porter à 90 millions de francs environ le montant total
de ce fonds destiné à marquer la solidarité nationale à l'égard de
nos compatriotes de l'étranger les plus démunis . Ces dispositions
amènent à considérer qu'aucun enfant français résidant à
l'étranger ne devrait plus être écarté de notre enseignement pour
des raisons financières.

Politique extérieure (Côte-d'Ivoire)

2090. - 5 septembre 1988 . - M . Bernard Schreiner (Yvelines)
attire l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des affaires
étrangères, sur la mort intervenue le 21 juillet dernier, à Abidjan
(Côte-d'Ivoire), d'un coopérant français, Didier Meunier.
Médecin-colonel installé en Côte-d'Ivoire depuis deux ans après
avoir dirigé un laboratoire de recherches à Bangui (République
Centrafricaine), il aurait été tué par des voyous . Ce crime a
choqué les coopérants vivant dans ce pays, ami de la France . Il
lui demande de lui fournir les éléments qu'il possède sur les cir-
constances exactes de cette mort et sur les suites qui y ont été
données par le gouvernement de Côte-d'Ivoire.

Réponse. - Le médecin-colonel Meunier, chef de laboratoire à
l'Institut Pasteur de Côte-d'Ivoire, a été mortellement blessé par
balles le 21 juillet, en début d'après-midi, alors qu'il sortait de
son domicile . Le vol de sa voiture semble avoir été le mobile du
crime. Les assassins, qui ont réussi à prendre la fuite, n'ont pas
encore pu être identifiés . L'enquête menée par les autontés
locales se poursuit . Notre représentant sur place est aussitôt

intervenu auprès des responsables ivoiriens pour leur faire part
de l'émotion suscitée par ce crime dans la communauté française
et de nos vives préoccupations devant l'aggravation de l'insécu-
rité touchant nos ressortissants résidant en Côte-d'Ivoire . Nos
représentations diplomatique et consulaire à Abidjan ne néglige-
ront aucun effort pour obtenir des autorités locales que toute la
lumière soit faite sur cette douloureuse affaire.

Politique extérieure (Français : ressortissants)

2335 . - 12 septembre 1988 . - M. Eric Raoult attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, sur
la situation des ressortissants français retenus à l'étranger . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser, d'une part, le nombre de
ces ressortissants par pays concerné et, d'autre part, ce que le
Gouvernement entreprend pour leur libération.

Réponse . - Au 20 septembre 1988, nos postes diplomatiques et
consulaires recensaient 988 français détenus à l'étranger, se répar-
tissant comme suit, par zones géographiques et pays :

ZONES GEOGRAPI'IQUES ET PAYS

. . .. . ... . .. . . . . .. . . . .. . . .. .. . . . . . . . .. . . . .. . . . .. . ... . . . . . ...
Espagne	
Grande-Bretagne	
Grèce	
Irlande	
Italie	
Luxembourg	
Norvège	
Pays-bas	
Portugal	
Suède	
Suisse	 . . . .. . . . . . .. . . . . . .. . . . . . .. . ... .. . . . . . .. . . .. .. . .. . . .. . . . . . ..
U .R.S .S	

Afrique (131 postes)

Afrique du Sud	
Algérie	
Bénin	
Burkina Faso	
Cameroun	
République centrafricaine	
Congo	
Côte d'Ivoire	
Djibouti	
Gabon	
Ghana	
Guinée	
Libye	
Madagascar	
Maroc	
IIe Maurice	
Mauritanie	
Nigeria	
Sénégal	
Tunisie	
Zaïre	

Amérique (62 postes)

Argentine	
Bolivie	
Brésil	
Canada	
Costa Rica	
Etats-Unis	
Haïti	
Mexique	

Europe (721 postes)

Allemagne fédérale 	
Autriche	
Belgique
Chypre	
Danemark . ..

. . . .. . . . . . . .. . . . . .. . . . . . .. . . .. ... . . . . .. . . .. .. . .. . . .. . . . . . ..
Yougoslavie	

.. . . .. .. .. . .. . .. . . . .... . . . .. . .. . .. . . . . . . .. . . . . .. . . . .. . .. . . . . .....
.. .. . .. . . . . . . .... . . . .. .. .. .. . . . . . . .. . . . .. . . . . . . . .. . . . . .....

.. .. . .. . . .. . . .. .. . . . .. .. .. .. . . . . . . . .. . . . .. . . . .. . .. . . . . . . .. .

NOMBRE
de

postes
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Paraguay	
Pérou	
Urugay	
Vénézuéla	

Asie - Océanie (60 postes)
Australie	
Bangladesh	
Chine populaire	
Inde	
Indonésie	
Japon	
Malaisie	
Népal	
Pakistan	
Philippines	
Singapour	
Thallande	
Vahuatu	
Vietnam	

Proche - Moyen-Orient (14 postes)
Arabie Saoudite 	
Egypte	
Irak	
Iran	
Israel	
Jordanie	
Syrie	
République arabe du Yemen	

Quel que soit le motif de l'arrestation, nos représentations
diplomatiques et consulaires ont pour instruction d'entrer en
contact, dès que possible, avec nos ressortissants détenus, à
condition que ceux-ci ne s'y opposent pas, et d'exercer leur droit
de visite régulièrement . Elles s'assurent que nos compatriotes
bénéficient de l'ensemble des droits garantis par la législation
locale. Elles vé.'ifient notamment que leur défense est assurée
dans des conditions satisfaisantes, et qu'ils ne font l'objet d'au-
cune mesure discriminatoire du fait de leur nationalité . En outre,
il leur appartient d'intervenir, pour hâter, si possible, le déroule-
ment de la procédure. S'agissant des conditions d'incarcération,
nos postes veillent à ce que celles-ci soient conformes à notre
conception des droits de l'homme et s'emploient, au besoin, à les
améliorer. Lorsque les familles ne sont pas en mesure d'apporter
une aide matérielle, ils peuvent accorder aux détenus des secours
dans i- pays où es conditions sont particulièrement précaires.
Le mi stère des affaires étrangères s'efforce, par ailleurs, de
conclu des conventions bilatérales de transfèrement permettant
à nos ampatriotes de purger en France leur peine privative de
liberté. Des accords de ce type ont été signés avec 18 pays . La
France est également partie à la convention du conseil de l'Eu-
rope sur le transfèrement des personnes condamnées. Ces accords
ont pour but de favoriser une meilleure réinsertion sociale des
détenus et, dans certains cas, d'améliorer l'environnement car-
céral . Ils garantissent, enfin, en ce qui concerne les toxicomanes,
des conditions Je guérison mieux adaptées et un meilleur suivi
médical .

Politique extérieure (Angola)

2611 . - 19 septembre 1988 . - M . Eric Raoult attire l'attention
de M . le ministre d'État, ministre des affaires étrangères, sur
l'évolution de la situation politique en Angola. Les négociations
entreprises actuellement entre les Cubains, les Angolais et les
Américains semblent totalement ignorer un interlocuteur capital
pour le pays, représentant la population de près de la moitié du
territoire, l'Unita du président Jonas Savimbi . L'Unita, dont Fac-
tion courageuse pour l'indépendance et la liberté de son pays
mérite la reconnaissance de la communauté internationale tout
entière, ne saurait erre oubliée dans le cadre de ces négociations.
La France, dont la politique se doit d'être équilibrée dans ce
pays lusophone, mais francophile en ce qui concerne l'Unita, se

devrait de rappeler qu'une des parties concernées ne peut pas
régler à elle seule le dossier angolais. 11 lui demande donc de
bien vouloir lui préciser la position du Gouvernement français
sur ce dossier.

Réponse. - Le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères,
souhaite rappeler à l'honorable parlementaire que la France
entretient avec l'Angola des relations d'Etat à Etat, fondées
notamment sur le respect du principe de non-ingérence dans les
affaires intérieures d'un Etat souverain . II est exclu, dans ces
conditions, que nous établissions des liens avec un mouvement
en rébellion armée contre le Gouvernement de Luanda . Le Gou-
vernement français considère qu'il appartient aux Angolais eux-
mêmes de rechercher une solution négociée au conflit qui oppose
les forces gouvernementales à l'Unita, de manière que s'opère la
réconciliation de toutes les tendances politiques . D'autre part, le
ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, tient à souligner
que le Gouvernement français a publiquement exprimé son sou-
tien aux négociations en cours et son espoir dans un prompt
règlement du conflit dans cette région du monde.

Politique extérieure (Angola)

2612 . - 19 septembre 1988 . - M . Eric Raoult attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères, sur
la situation des populations des territoires libérés de l'Angola . En
effet, ce pays martyrisé par la domination marxiste puis l'ingé-
rence et l'occupation cubaines, a vu peu à peu son territoire se
libérer sous la pression des forces de résistance de l'Unita.
Aujourd'hui, malgré des négociations d'où les grandes puissances
semblent les avoir écartés, les résistants de l'Unita qu'anime le
Président Jonas Savimbi ont libéré plus de la moitié du territoire
angolais. Les populations, bien que libérées du joug soviéto-
cubain de Luanda, vivent dans des situations très difficiles sans
recevoir un important appui humanitaire international . Notre
pays se doit d'être présent par son action de solidarité internatio-
nale auprès des populations souvent très francophiles de l'Unita,
dans les zones d'influence . Il lui demande de bien vouloir lui
préciser les initiatives prises ou qu'il compte prendre en ce
domaine.

Réponse. - Le ministre d'Etat, ministre des affaires étrangères,
souhaite assurer l'honorable parlementaire que le Gouvernement
français est sensible aux souffrances endurées par le peuple
angolais du fait d'une guerre civile aux implications internatio-
nales . L'assistance accordée par notre pays à l'Angola sous la
forme d'aides humanitaires d'urgence et de coopération, notam-
ment dans les domaines de la santé et de l'agriculture, est des-
tinée à améliorer le sort de populations particulièrement
démunies . En outre, la France n'a cessé d'agir en faveur du réta-
blissement de la paix en Afrique australe, et notamment en
Angola, et a manifesté à plusieurs reprises son soutien aux négo-
ciations quadripartites, visant à la conclusion d'un accord sur le
retrait des troupes étrangères d'Angola et à la mise en oeuvre de
la résolution 435 des Nations Unies.

Politique extérieure (Burundi)

2701 . - 19 septembre 1988 . - M. Valéry Giscard d'Estaing
attira l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des affaires
étrangères, sur la gravité des massacres survenus au Burundi,
qui auraient fait un nombre de morts évalué à plus de 20 000 . II
lui demande s'il a confirmation de tels événements, et, dans l'af-
firmative, de l'informer sur l'action que la France envisage d'en-
treprendre, en son nom propre, et dans le cadre de la Commu-
nauté européenne . Il souhaite notamment savoir si notre pays, en
liaison avec ses partenaires européens, compte organiser une aide
d'urgence de type humanitaire en faveur des réfugiés, et des per-
sonnes menacées par la faim et les épidémies.

Réponse. - Les affrontements ethniques qui ont eu lieu du
13 au 17 août 1988 à Ntega et Marangara, communes du Nord
du Burundi, ont causé de nombreuses victimes . Les autorités de
Bujurnbura déclarent elles-mêmes que plus de 5000 personnes
ont perdu la vie, mais le nombre des victimes, difficile à évaluer
avec précision, pourrait être plus élevé . Fuyant les massacres,
plus de 60 000 Burundais se sont réfugiés au Rwanda, où ils se
trouvent encore sans que l'on constate de réel mouvement de
retour. La situation semble aujourd'hui être revenue à la normale
dans les deux communes touchées. Face à ces événements tra-
giques, le Gouvernement français a accordé, sur le plan humani-
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taire, une aide d'un montant de 1 million de francs aux réfugiés
burundais au Rwanda, et de 250 000 F aux sans-abri du Burundi,
au nombre de 100000, selon les autorités de Bujumbura . Sur le
plan politique, le Gouvernement français a fait connaître son
émotion et sa préoccupation à l'égard des cvéeements tant dans
le cadre de la coopération politique européenne qu'à titre bila-
téral . Une démarche au nom des douze Etats de la Communauté
européenne a été effectuée le 27 août auprès des autorités burun-
daises par le chargé d'affaires français à Bujumbura . Recevant le
30 août le ministre burundais des relations extérieures et de la
coopération, le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre des affaires étrangères, a exprimé la profonde émotion et
la %ive préoccupation de la France, eu égard aux graves atteintes
au,, droits de l'homme, à la sécurité et à l'intégrité des popula-
tions et a appelé les autorités burundaises à prendre les mesures
nécessaires d'apaisement propres à éviter durablement que de tels
événements ne se reproduisent.

Politique extérieure (Irak)

2702 . - 19 septembre 1988 . - M . Valéry Giscard d'Estaing
demande à M . le ministre d'Etat, ministre des affaires étran-
gères, s'il dispose d'informations précises sur l'utilisation de
l'arme chimique par les forces armées irakiennes contre la popu-
lation kurde. Cet emploi, s'il était confirmé, serait en effet d'une
extrême gravité, et devrait être formellement condamné par la
France . Notre pays, dépositaire du protocole de' Genève ale 1925
concernant la prohibition d'emploi à la guerre de gaz
asphyxiants, toxiques ou similaires et de moyens bactériolo-
giques, se doit de contribuer à la vérification de telles informa-
tions, et à la cessation immédiate de telles pratiques.

Réponse. - Fort de ses récents succès militaires, l'Irak a saisi
l'occasion de la trêve instaurée par le cessez-le-feu pour lancer
une nouvelle offensive contre les mouvements autonomistes
kurdes. De grande envergure, caractérisée par un quadrillage sys-
tématique du Kurdistan, l'action des fortes irakiennes a été bru-
tale . Celle-ci s'est traduite par des destructions, parfois systéma-
tiques, d'habitations et de récoltes et, plus e acore, par un exode
massif de populations vers la Turquie (60000 réfugiés) ou l'Iran
(10000 personnes environ). Dès le début des opérations, la presse
internationale s'appuyant sur le témoignage des réfugiés, s'est fait
l'écho de l'emploi d'armes chimiques par l'Irak au cours de ces
opérations . Ces allégations ont été reprises par les autorités amé-
ricaines qui ont fait état de leur certitude sans pour autant rendre
publiques, à ce jour, les informations classifiées sur lesquelles
elles fondent leur conviction . En dépit des présomptions
actuelles, récemment renforcées par le refus opposé par Bagdad à
l'envoi d'une mission d'enquête des Nations Unies, aucun élé-
ment de preuve irréfutable permettant de confirmer ou d'infirmer
les accusations portées contre l'Irak n'a pu être recueilli dans les
camps de réfugiés par les autorités locales ou le C .I .C .R . En
dépit de l'ambiguïté de la situation, la France a tenu à marquer
très tôt sa préoccupation . Dès le 7 septembre, le Président de la
République, au cours du conseil des ministres, a exprimé son
inquiétude devant les informations concernant les moyens de
répression employés à l'encontre des populations kurdes en Irak,
et notamment l'emploi de moyens chimiques. Dans le même
temps, le Gouvernement a fait connaitre par tes voies diploma-
tiques aux autorités irakiennes sa condamnation formelle de tout
recours aux armes chimiques . II a également exprimé son souci
de les voir accueillir une mission impartiale d'enquête . A cet
effet, la France a apporté le 12 septembre son soutien au secré-
taire général des Nations Unies pour toute initiative que celui-ci
prendrait afin de s'enquérir de la véracité des faits. De cette
manière, la France a marqué, avec force et de manière indépen-
dante, sa détermination . Parallèlement nos principaux partenaires
occidentaux, à l'initiative des Américains, intervenaient collective-
ment dans le même sens auprès du secrétaire général à partir du
12 septembre. Dépositaire du Protocole de 1925, la France n'a
jamais cessé d'exprimer sa umsternation à l'égard de l'emploi
des armes chimiques . Cette attitude constante l'a ainsi amené à
souscrire récemment sans réserve aux résolutions 612 et 620 du
conseil de sécurité qui rappellent avec force aux belligérants la
nécessité d'appliquer le protocole de Genève . Au-delà du pro-
blème de la vérification des faits, les événements du Kurdistan
ont à nouveau rappelé l'acuité de la question des armes
chimiques et la nécessité pour la Communauté internationale de
mettre lin à !a menace de ces dernières . Dans cet esprit, la décla-
ration du Président de la République le 29 septembre dernier
devant l'assemblée générale des Nations Unies, en proposant l'in-
terdiction de la fabrication de telles armes, la destruction des
stocks et l'embargo généralisé à l'encontre de l'Etat utilisateur, a
marqué la permanence et la détermination de l'action de la
France en ce domaine. A ce , titre, le choix de Paris pour la tenue

d'une conférence sur les armes chimiques témoigne de la recon-
naissance internationale de notre rôle dans la Jutte contre la pro-
lifération des armes chimiques.

BUDGET

T.V.A . (taux)

418. - II juillet 1988 . - M . Jean-Pierre Delalande appelle
l'attention de M . le ministre délégué auprès du ministre
d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du budget,
chargé du budget, sur les préoccupations exprimées par les per-
sonnes handicapées . Celles-ci rencontrent de grandes difficultés
financières lorsqu'elles désirent acheter un véhicule, .leur permet-
tant d'acquérir une certaine autonomie dans leurs déplacements.
1! en résulte, en effet, un surcoût souvent important, pour adapter
le véhicule au handicap . C'est pourquoi il lui demande s'il lui
paraîtrait envisageable de faire bénéficier ces véhicules d'un taux
de T.V.A. de 18,6 p . 100 et leur équipement d'un taux de T.V.A.
de 5 p . 100, au même titre que les appareillages destinés aux
handicapés . Ces dispositions auraient pour avantage de contri-
buer à l'autonomie et donc à une meilleure insertion dans la
société des personnes handicapées.

T.V.A . (champ d'application)

3358 . - 3 octobre 1988. - M. Jean Laurain attire l'attention
de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget,
sur la question de la prise en charge pour les amputés et certains
handicapés, du dispositif spécial de boite automatique qui leur
est imposé par le code de la route, leur permis de conduire stipu-
lant formellement cette mention. L'arrêté du 22 avril 1985 a
modifié la liste des aménagements, équipements et accessoires de
véhicules spéciaux pour mutilés et handicapés . Depuis le ler jan-
vier 1988, le taux de T.V.A . applicable aux divers produits d'ap-
pareillage est passé à 5,50 p . 100 . La boite automatique des véhi-
cules automobiles est exclue de la liste des appareillages
bénéficiant d'une réduction des taux de T.V .A. bien qu'il s'agisse
d'un article indispensable à la vie courante et à la réadaptation
des personnes concernées . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer ses intentions concernant la fiscalité indirecte applicable
à ce type de matériel et de lui préciser les mesures qu'il compte
prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . - L'article 24 de la loi de finances pour 1988 soumet
au taux de 5,5 p. 100 de la taxe sur Ja valeur ajoutée les appa-
reillages pour handicapés mentionnés aux chapitres I, 2, 5 et 6
du titre V du tarif interministériel des prestations sanitaires
(T.I .P .S .). Il s'agit, pour l'essentiel, des prothèses oculaires et
faciales, des appareils électroniques de surdité, du gros appareil-
lage médical, des objets de prothèse interne et de fauteuils rou-
lants. Cette disposition répond au souci de venir en aide aux
handicapés mais aussi de contribuer à alléger les charges de la
sécurité sociale . L'article 6 du projet de loi de finances pour 1989
propose d'appliquer cette mesure aux appareillages pour handi-
capés mentionnés aux chapitres 3 et 4 du titre V du T .I .P.S.
(chaussures orthopédiques, objets de petit appareillage) . Il n'est
pas possible d'étendre le champ d'application du taux réduit à
l'ensemble des matériels et des aides techniques utilisés par tes
personnes handicapés parmi lesquels figurent certains aménage-
ments spéciaux de véhicules automobiles . Quant à ta boite de
vitesses automatique et à l'embrayage automatique, ils ne consti-
tuent pas des équipements spécifiques aux véhicules utilisés par
des handicapés . Toutefois, il a été admis d'exclure ces équipe-
ments du prix hors taxe du véhicule, avant aménagement, pour le
calcul de la limite de référence de 15 p . 100 qui permet de déter-
miner si le véhicule est un véhicule spécial pour handi_apés et
relève de ce fait du taux normal (18,6 p. 100) . Le prix de ces
équipements est donc « neutralisé » et cette disposition permet
d'apprécier le seuil de 15 p . 100 d'une manière plus favorable à
t'acquéreur, puisque le prix de référence est plus bas . Cette
modalité de calcul va dans le sens des préoccupations exprimées .
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Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères)

1153. - 1« août 1988 . - M. Daniel Goulet demande à M . te
ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget, de lui
préciser si, conformément semble-t-il à la jurisprudence du
Conseil d'Etat, une personne exerçant la fonction de secrétaire
régional d'un groupe d'assurances mutuelles dont le rôle consiste
à visiter la clientèle pour lui proposer et vendre tous types de
contrats d'assurance, qui rend compte de son activité à un res-
ponsable de réseau commercial, étant'précisé qu'elle a la respon-
sabilité du portefeuille d'assurés qui lui est confié, et qui est
rémunérée principalement par un salaire fixe et pour partie par
des commissions liées aux résultats commerciaux du centre dont
elle dépend, peut bénéficier de la déduction prévue par l'article 5
de l'annexe IV du C .G .I . en faveur des voyageurs, représentants
et placiers.

Réponse . - Les démarcheurs salariés d'une compagnie d'assu-
rances peuvent bénéficier d'une déduction forfaitaire supplémen-
taire de 30 p. 100 pour frais professionnels sur leurs rémunéra-
tions, lorsqu'ils remplissent toutes les conditions exigées par
l'article L.751-1 du code du travail pour avoir droit au statut
particulier des représentants de commerce au lorsqu'ils exercent
en fait cette activité et se trouvent placés dans un état d'étr-ite
subordination à l'égard de leurs employeurs . Le point de savoir
si ces conditions sont réunies dans la situation évoquée par l'ho-
norable parlementaire est une question .de fait sur laquelle l'ad-
ministcation ne .pourrait se prononcer que si, par l'indication des
nom et adresse des contribuables concernés, elle était mise à
même de procéder à une enquête.

Impôts et taxes (politique fiscale)

2914. - 26 septembre 1988. - M . Jean Besson appelle l'atten-
tion de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur la situation des personnes travaillant à domicile . Le
travail à domicile étant considéré par l'U.R.S .S .A.F. comme une
activité indépendante, il lui demande s'il ne juge pas utile de
revoir la fiscalité qui lui est applicable afin de réduire les charges
de ces travailleurs à domicile qui sont très souvent des femmes,
souhaitant compléter par cette activité, généralement peu rétri-
buée, les ressources de leur ménage.

Réponse. - Aux termes de l'article 80 du code général des
impôts, les gains réalisés par les personnes qui travaillent à domi-
cile pour le compte d'un ou plusieurs employeurs sont consi-
dérés, sur le plan fiscal, comme des salaires . Ce régime est appli-
cable aux personnes dont la rémunération est déterminée
forfaitairement et qui travaillent seules ou avec le concours de
leur conjoint, de leurs ennts à charge ou d'un auxiliaire . L'assi-
milation à des salaires de la rémunération des travailleurs à
domicile est particulièrement avantageuse puisqu'elle permet aux
intéressés de bénéficier de la déduction forfaitaire de 10 p . 100
pour frais professionnels accordée aux salariés et de l'abattement
forfaitaire de 20 p. 100. Les ouvriers à domicile qui relèvent des
industries énoncées à l'article 5 de l'annexe IV du code déjà cité
peuvent en outre pratiquer une déduction supplémentaire pour
frais professionnels dont le taux varie de 5 p. 100 à 40 p. 100,
selon la nature de l'activité exercée . S'ils estiment que ces déduc-
tions forfaitaires pour frais ne couvrent pas le montant des
dépenses professionnelles qu'ils ont engagées, les travailleurs à
domicile peuvent demander la déduction de leurs frais profes-
sionnels réels . Enfin, l'activité des travailleurs à domicile est
placée hors du champ d'application de la taxe sur la valeur
ajoutée et de la taxe professionnelle et ces personnes sont dis-
pensées des obligations comptables auxquelles sont normalement
tenus les travailleurs indépendants.

Impôt sur les sociétés
(détermination du bénéfice imposable)

3266. - 3 octobre 1988. - M : Jean-Pierre Baeumler demande
à M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'économie, des flammes et du budget, chargé du budget,
s'il entend reconduire le régime d'exonération temporaire
d ' impôts sur les bénéfices dont bénéficiaient jusqu'au
31 décembre 1986les ' entreprises nouvellement créées .

Réponse. - Afin d'aider les entreprises nouvelles à asseoir et
consolider leur position au cours des premières années d'activité,
le Gouvernement a proposé au Parlement, dans le cadre de
l'examen de la loi de finances pour 1989, un nouveau dispositif
d'allégement qui s'inspire très largement du régime de détaxation
des bénéfices qui a fonctionné jusqu'au 31 décembre 1986.

Impôts locaux (paiement)

3318 . - 3 octobre 1988 . - M . Julien Dray attire l'attention de
M. le m`-nistre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, sur
les difficultés qu'ont de nombreux contribuables pour s'acquitter
du paiement de leurs impôts locaux . Il lui demande s'il ne peut
être envisagé de prévoir un étalement de ce paiement par tiers,
voire par une mensualisation de l'impôt, s'alignant ainsi sur le
régime de l'impôt sur le revenu.

Impôts locaux (paiement)

3352 . - 3 octobre 1988 . - M . Jean-Pierre Kucheida appelle
l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre
d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du budget,
chargé du budget, sur le mode de paiement des impôts locaux.
En effet, bien souvent l'exigibilité de leur montant se cumule
avec celle d'autres impôts . Cet état de fait est la source de bien
de difficultés au niveau du budget des familles . En conséquence,
il lui demande si des formules plus souples, notamment la possi-
bilité de payer l'impôt local par mensualités, seraient susceptibles
d'être proposées aux contribuables.

Réponse. - La loi n° 80-10 du I0 janvier 1980 portant aménage-
ment de la fiscalité directe locale a prévu en son article 30-11,
modifié par l'article 54 de la loi n° 80-1094 du 30 décembre 1980,
la faculté pour les personnes assujetties à la taxe d'habitation et
aux taxes foncières pour une somme globale supérieure à
750 francs, de verser spontanément avant le 30 mars et le
31 juillet de l'année d'imposition, deux acomptes représentant
chacun un tiers des cotisations dont ils ont été passibles l'année
précédente . Il en résulte que les redevables de taxe d'habitation
et de taxes foncières relativement importantes ont déjà le choix
entre le paiement de ces impositions en une seule fois à
l'échéance normale, et un paiement spontané fractionné en trois
échéances . Il appartient aux contribuables qui souhaiteraient s'am
quitter de leurs impôts locaux par acomptes d'en faire la
demande à leur comptable du Trésor . Un système de paiement
mensuel de la taxe d'habitation fonctionnant dans la région
Centre a, par ailleurs, été institué par l'article 30-I de la ici du
IO janvier 1980 . Compte tenu des difficultés que connaissent cer-
tains contribuables polir payer leurs impôts locaux, il a été
demandé aux services d'étudier les voies et moyens d'une pos-
sible extension et d'une généralisation de ces facilités de paie-
ment. D'autre part, des instructions ont été adressées aux comp-
tables du Trésor pour qu'ils examinent, dans un esprit de large
compréhension, les demandes de délai de paiement ou de remise
de pénalités qui seraient formulées par les contribuables qui, en
raison de difficultés dûment justifiées, ne peuvent s'acquitter de
leur impôt aux échéances légales.

Impôts et taxes
(politique fiscale : Pas-de-Calais)

3322 . - 3 octobre 1988 . - M . Dominique Dupilet appelle l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du
budget, sur les conséquences très lourdes qu'ont eu, sur une part
significative de l'économie de littoral du Pas-de-Calais, les grèves
des compagnies anglaises de transport transManche de voya-
geurs . En effet, au début de l'année 1988, les traversées ont été
paralysées pendant près de quatre mois, ce qui a induit une
baisse très marquée de l'activité des commerçants des arrondisse-
ments de Boulogne-sur-Mer et Calais, qu'il s'agisse d'hôtels-
restaurants ou d'autres commerces . Ce phénomène, encore per-
ceptible tout au long de la saison estivale, ayant été totalement
indépendant de leur volonté, il lui demande de bien vouloir envi-
sager de prendre des dispositions leur permettant d'obtenir divers
abattements à la mesure du préjudice considérable subi .
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Réponse. - En raison de la diversité des situations à considérer,
il ne peut être envisagé d'adopter des mesures d'allégement de
portéè générale pour les commerçants dont l'activité économique
aurait été perturbée par les mouvements de grève auxquels l'ho-
norable parlementaire fait référence. Toutefois, les personnes
placées sous le régime du forfait peuvent demander la révision de
leur forfait si, par suite de cette grève, le volume de leur activité
a subi une réduction sensible . Il appartiendra à l'administration
d'apprécier, pour chaque cas et sous le contrôle du juge de
l'impôt, si la réduction intervenue est ou non suffisamment sen-
sible pour justifier une telle révision . Lorsque les entreprises relè-
vent d'un régime réel d'imposition, les règles de détermination du
bénéfice imposable permettent de prendre en compte, de façon
automatique, les variations du volume d'activité . Enfin, les comp-
tables publics sont habilités à accorder des délais de paiement
aux redevables de bonne foi qui se trouvent dans l'impossibilité
de s'acquitter de leurs obligations fiscales . Les demandes circons-
tanciées présentées en ce sens sont examinées avec une particu-
lière attention.

COLLECTIVITÉS TERRi JRIALES

Marchés publics (paiement)

91, - 4 juillet 1988 . - M . Germain Gengenwin demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales, si, s'agissant des modalités
de certification par l'ordonnateur du caractère exécutoire des
actes des collectivités et établissements publics locaux, sa réponse
à la question écrite n° 29413, publiée au Journal officiel, Débats
parlementaires, Assemblée nationale, questions, du 28 mars 1988,
concerne également les établissements publics locaux d'enseigne-
ment soumis aux dispositions spécifiques de la loi n° 83-663 du
22 juillet 1983 modifiée.

Réponse. - Les actes des étâblissements publics locaux d'ensei-
gnement sont exécutoires dans les conditions énoncées aux
articles 15-9 et 15-12 de loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 . Ces
textes ne prévoient pas expressément que l'ordonnateur peut cer-
tifier le caractère exécutoire de ces actes . Toutefois, les ordonna-
teurs ayant qualité pour délivrer des certifications sous leur res-
ponsabilité, conformément à l'article 7 du décret n° 62-1587 du
29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité
publique, il apparaît que les ordonnateurs des établissements
publics locaux d'enseignement peuvent certifier le caractère exé-
cutoire des actes transmis au comptable à l'appui des mandats de
dépenses ou des titres de recettes. Pour cela, l'ordonnateur pro-
duira soit une attestation revêtue de sa signature mentionnant la
date à compter de laquelle l'acte est exécutoire, soit une attesta-
tion également signée de lui-même portant la . ate de publication
ou de notification, la date de réception par l'autorité académique
et, le cas échéant, celles de réception par le représentant de l'Etat
et la collectivité de rattachement . Cette attestation peut revêtir la
forme d'une certification comportant les mentions précitées et
portées directement sur l'acte.

Collectivités locales (personnel)

673 . - 18 juillet 1988 . - M. Serge Charles attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales, sur le problème posé par
la suppression de l'option « animat i on » dans les concours de
recrutement de commis, rédacteurs et attachés territoriaux . Les
agents en cours de formation, et qui passent l'un de ces concours
cette année, sont en effet très inquiets car les préparations qu'ils
ont suivies, jusqu'à présent, portaient sur la psychosociologie, le
social, l'animation et non sur le droit, les finances et l'urbanisme,
épreuves qu'ils seront pourtant amenés à subir . Ils vont, dès lors,
entrer en compétition avec des candidats mieux préparés, et ils
s ' interrogent quant à leurs chances de réussite . Ceux d'entre eux
qui ont été recrutés comme contractuels, avec obligation de
réussir le concours dans un certair délai, craignent même pour
leur emploi . Mais, à cette inquiétude pour leur avenir, vient éga-
lement s'ajouter un sentiment d'amertume car Ils avaient choisi
un métier dans un domaine précis, l'animation, et ils étaient très
attachés à la spécificité de celui-ci . Toutes les personnes
concernées par ce problème souhaiteraient donc que soit .'tablie
une formation qui tienne compté de cette spécificité, et que
soient à nouveau étudiées les conditions d'exercice du métier
d'animateur. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre
son avis sur cette question .

Collectivités locales (personnel)

1439 . - 8 août 1988 . . M . Guy MAlandain attire l'attention de
M . le ministre de la fonction publique et des réformes admi-
nistratives sur les conséquences des décrets du 30 décembre 1987
portant création des cadres d'emploi de la filière administrative
de la fonction publique territoriale, intégrant notamment les per-
sonnels de l'animation dans la filière administrative, et du
14 mars 1988 fixant les conditions d'accès et les modalités d'or-
ganisation des concours de recrutement . II lui demande si, dans
le souci de préserver la spécificité des fonctions de l'animation,
le Gouvernement envisage des mesures pour rétablir la filière
animation dans la fonction publique territoriale . De même, il lui
demande si un dispositif spécial pourrait être mis en place pour
que les concours de l'année 1988 puissent se dérouler en tenant
compte des formations spécifiques de l'animation suivies par les
personnels concernés. - Question transmise à M. le secrétaire
d'Etat auprès du ministre de l'intérieur, chargé des collectivités terri-
toriales.

Réponse . - Le décret n° 88-864 du 29 juillet 1988 relatif à l'or-
ganisation des concours pour le recrutement des attachés, rédac-
teurs et commis territoriaux, a rétabli, à titre transitoire, les
options Animation et Informatique pour les concours d'accès aux
cadres d'emplois de la filière administrative . Cette disposition,
applicable aux concours ouverts avant la date du 31 décembre
1988, permet donc aux candidats de demander, au moment de
leur inscription, à être soumis à ces épreuves à titre d'option . Le
maintien, à titre définitif, de ces options est à l'étude.

Collectivités locales (personnel)

921 . - 25 juillet 1988 . - M. Bernard Lefranc demande à
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales, de bien vouloir lui pré-
ciser s'il estime que le treizième mois accordé par certaines col-
lectivités territoriales à ses agents est considéré au regard du
décret n a 87-1004 du 16 décembre 1987 comme une rémunération
accessoire et si les collaborateurs de cabinet auxquels sont
désormais appliquées les dispositions prévues par ce décret peu-
vent continuer à la percevoir dès lors qu'ils en bénéficiaient
avant la publication de ce texte.

Réponse. - Il y a lieu de rappeler qu'aux termes de l'article 9
du décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collabora-
teurs de cabinet des autorités territoriales, « l'exercice des fonc-
tions de collaborateur de cabinet ne donne droit à la perception
d'aucune rémunération accessoire à l'exception des frais de
déplacement . . . » . Par « rémunération accessoire » il faut entendre
toutes celles non incluses dans la rémunération proprement dite,
c'est-à-dire les primes, indemnités, et compléments divers . La
prime, dite « treizième mois n, évoquée par l'honorable parlemen-
taire constitue donc bien une rémunération accessoire, et comme
telle, elle ne peut être, en vertu de l'article précité, accordée aux
collaborateurs de cabinet . Cependant, si les contrats de recrute-
ment des collaborateurs de cabinet conclus avant le
16 décembre 1987 ont expressément prévu .. le versement de rému-
nérations accessoires et dans la mesure où ie décret précité n'en a
pas disposé autrement de manière expresse, les intéressés peuvent
continuer à bénéficier de ces primes jusqu'à l'arrivée à son terme
du contrat dont il s'agit . Le renouvellement de ce dernier doit
toutefois se faire dans le respect du décret du 16 décembre 1987
précité .

Collectivités locales (personnel)

1074. - I . . août 1988 . - M. Henri Bayard appelle l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriales, sur les primes dont peu-
vent bénéficier les personnels des collectivités territoriales . li lui
demande, d'une part, de bien vouloir préciser quelles sont, au
plan légal, ces diverses primes, et par ailleurs dans quelle mesure
les cadres des services administratifs des collectivités locales peu-
vent bénéficier d'une prime dite de technicité comme celle actuel-
lement allouée aux cadres techniques.

Réponse. - 1 . - Les primes dont peuvent bénéficier les per-
sonnels des collectivités locales sont les suivantes : A . - Avan-
tages liés i l'emploi : 1 . indemnité forfaitaire de sujétions spé-
ciales des assistantes sociales municipales (arrêté du 9 juin 1980,
art . 5) ; 2 . indemnité pour travail dominical permanent aux per-
sonnels de surveillance et de gardiennage des musées contrôlés
ou classés (arrêté du 9 juin 1980, art . 12) ; 3 , indemnité d'as-
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treinte allouée aux agents de maitrise ouvrière et d'exécution des
services techniques communaux (arrêté du 9 juin 1980, art . 10)
4. indemnité spéciale des archivistes communaux, des bibliothé-
caires des bibliothèques communales contrôlées et des conserva-
teurs des musées communaux contrôlés (arrêté du 16 octobre
1980) ; 5 . prime spéciale des personnels techniques communaux
(arrêté du 15 septembre 1978) : 6 . indemnité spéciale de fonc-
tions dés agents de la police municipale (arrêté du 3 janvier
1974) ; 70 indemnité spéciale de fonctions des gardes champêtres
communaux (arrêté du 17 juin 1976) ; 80 indemnité des agents
des services municipaux d'inhumation (arrêté du 17 février
1977) ; 9 0 allocation aux agents de la police municipale et rurale
à qui est décernée la médaille d'honneur de la police française
(arrêté du 29 décembre 1975) ; 10 . prime de sujétions des auxi-
liaires de puériculture (arrêté du 14 janvier 1975) . B. - Avantages
liés aux fonctions : 1 . prime de fonction et prime provisoire des
informaticiens communaux (arrêté du 23 juillet 1973) 20 indem-
nité horaire spéciale des agents communaux affectés au traite-
ment de l'information (arrêté du 9 juin 1980, art . 8) ; 3 . prime de
technicité aux personnels travaillant régulièrement sur certaines
machines comptables (arrêté du 9 juin 1980, art . 4) 4 , indemnité
spéciale de risques aux agents des parcs zoologiques communaux
chargés de donner leurs soins aux animaux sauvages (arrêté du
9 juin 1980, art . I1) ; 5 . indemnité forfaitaire pour travaux sup-
plémentaires et sujétions particulières en faveur des agents com-
munaux qui sont préposés au service des parcs et jardins munici-
paux (arrété du 9 juin 1980, art. 9) ; 60 indemnité de technicité
pour conduite de certains véhicules automobiles et de pontons;
grues (arrêté du 9 juin 1980, art . 16) ; 7 . indemnité forfaitaire
pour l'utilisation de langues étrangères (arrêté du 5 février 1979)
8 0 indemnité horaire pour travaux supplémentaires (arrêté du
I ,r août 1951) ; 9 . indemnité forfaitaire pour travaux supplémen-
taires (arrêté du 27 février 1962) ; 10 . prime de technicité (arrêté
du 20 mars 1952) ; I1° prime des personnels des laboratoires
municipaux (arrêté du 14 mars 1964) ; 120 indemnité forfaitaire
spéciale pour mise en place des services d'une communauté
urbaine (arrêté du 28 février 1969) ; 130 indemnité spéciale
accordée aux personnels communaux chargés de l'animation
(arrêté du 15 juillet 1981) . C. - Avantages liés aux sujétions
1 , indemnités de chaussures et de vêtements de travail suscep-
tibles d'être allouées à certains agents communaux (arrêté du
9 juin 1980, art. 17) ; 20 indemnité horaire de nuit et majoration
spéciale pour travail intensif (arrêté du 9 juin 1980, art . 14)
3 0 indemnité pour fonctionnement des jurys d'examens ou de
concours et l'exercice de tâches d'enseignement (article 7 de l'ar-
rêté du 9 juin 1980) ; 4. indemnités pour travaux dangereux,
insalubres, incommodes ou salissants (arrété du 9 juin 1980,
art. 14) ; 5 . indemnité de panier (arrêté du 9 juin 1980, art. 15)
6. indemnité de responsabilité des régisseurs d'avances et des
régisseurs de recettes des communes et de leurs établissements
publics (arrêté du 9 juin 1980, art. 6) ; 70 indemnité pour travail
du dimanche et des jours fériés (arrêté du 19 août 1975)
8. indemnité pour utilisation d'outillage personnel (arrêté du
10 juin 1980). Les primes ci-dessus énumérées sont toutes appli-
cables aux personnels des communes . Certaines d'entre elles le
sont également aux personnels des départements : il s'agit de
celles mentionnées en A (120, 3 0, 40 , 5 0 ), B (2 0, 3 0 , 4 0 , 5 0 , 6 0,
80 , 90, 100, 110) et C (1 0 , 20, 3 0, 4 0 , 6 0) . I1 . - Les personnels des
services administratifs des 'collectivités locales ne peuvent bénéfi-
cier de la prime de technicité. Selon les dispositions de l'arrêté
du 20 mars 1952 modifié, cet avantage est destiné aux fonction-
naires des services techniques ayant, à ce titre, participé à l'éla-
boration de projets de travaux neufs.

Travail (médecine du travail)

1589 . - 22 août 1988 . - M . Pierre Bachelet rappelle à l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé des collectivités territoriales, les modalités d'or-
ganisation des services de médecine professionnelle et préventive
des collectivités territoriales, définies à l'article 11 du décret
n o 85-603 du IO juin 1985 . Ces dispositions, qui rendent obliga-
toire ce service, permettent aux communes, groupements de com-
munes ou centres départementaux de gestion de créer et gérer de
tels services médicaux . Cependant, les décrets ultérieurs d'appli-
cation de la loi n o 87-529 du 13 juillet 1987 modifiant les disposi-
tions relatives à la fonction publique territoriale ont prévu les
modalités d'intégration des cadres territoriaux, ainsi que des titu-
laires d'emplois spécifiques, en voie d'extinction . Or la plupart
des médecins exerçant dans des villes moyennes ou des grandes
villes sont contractuels, soit régis par la convention collective des
médecins du travail, soit alignés sur la grille indiciaire des
médecins inspecteurs de D .D.A .S .S. ; les moins avantagés ne
bénéficient d'aucune garantie et sont scumis à des contrats ordi-
naires. II lui demande donc, compte tenu de la qualification spé-
cifique de ces personnels, d'envisager un reclassement ou un

statut commun, s'imposant à l'ensemble des collectivités territo-
riales, afin de supprimer les inégalités de situation découlant de
la pratique actuelle.

Réponse. - Les récents décrets statutaires relatifs à la filière
administrative et à la filière technique ont prévu l'intégration des
agents titulaires . Ils prévoient, en outre, que les agents non titu-
laires, en cours de titularisation dans les conditions prévues, pour
les agents de catégorie A, par le décret ri o 86-227 du
18 février 1986 relatif à la titularisation des agents des collecti-
vités territoriales des catégories A et B, gardent vocation à être
titulàrisés puis intégrés au sein d'un cadre d'emplois . S'agissant
des médecins, cette titularisation soit sur un emploi de médecin
tel que figurant à la nomenclature des emplois communaux, soit
sur un emploi de médecin te! que créé par les conseils généraux,
reste possible dans les conditions prévues par le décret du
18 février 1986 précité. En tout état de cause, l'autorité territo-
riale reste libre de procéder ou non à cette titularisation . Lors de
l'élaboration des statuts de cadres d'emplois afférents à la filière
médico-sociale, des dispositions seront prévues pour l'intégration
des personnels titulaires, et éventuellement pour ceux qui seraient
en cours de titularisation sur la base des décrets précités.

Groupements de communes (syndicats de communes)

1668 . - 22 août 1988 . - M . Régis Barailla appelle l'attention
de M . l' secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur,
chargé .s collectivités territoriales, sur le problème des rem-
boursements de frais à des membres d'un burçau du syndicat
intercommunal à vocations multiples à l'occasion d'une mission
particulière comme par exemple le suivi de la construction d'un
foyer résidence pour personnes âgées qui nécessite de nombreux
déplacements et des réunions supplémentaires . En conséquence,
il lui demande quelles sont les possibilités•offertes à un président
de syndicat intercommunal à vocations multiples de dédommager
certains de ses membres lorsque des missions particulières exi-
gent d'eux des frais relativement importants.

Réponse. - La question du remboursement des frais engagés,
au cours de missions ponctuelles, par des membres de comités de
syndicats intercommunaux fait actuellement l'objet d'une étude
approfondie ; il est envisagé de traiter ce problème dans le cadre
des dispositions que proposera prochainement le Gouvernement
pour améliorer la situation des élus locaux.

Groupemen :s de :othmunes (syndicats de communes)

2100 . - 5 septembre 1988 . - M . Marcel Wacheux attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'inté-
rieur, chargé des collectivités territoriales, sur l'inexistence de
disposition expresse du code des communes prévoyant, pour un
président de syndicat des communes, la possibilité de se faire
remplacer en cas d'absence, de suspension, de révocation ou de
tout autre empêchement . Tandis que l'article L . 122-11 du code
des communes permet au maire de déléguer certaines de ses attri-
butions à un ou plusieurs de ses adjoints, l'article L . 122-13 pré-
voit en cas d'absence, de suspension, de révocation et de tout
autre empêchement du maire, la possibilité pour lui d'être provi-
soirement remplacé dans la plénitude de ses fonctions . Antérieu-
rement à la promulgation de la loi no 88-13 du 5 janvier 1988
d'amélioration de la décentralisation qui dans son article 41
définit désormais explicitement pour un président de syndicat
intercommunal la possibilité de déléguer une partie de ses fonc-
tions, il était admis que le président du syndicat pouvait donner
délégation ou se faire remplacer en cas d'absence dans les mêmes
conditions que celles prévues pour le maire. Il lui demande de
bien vouloir lui préciser si, en cas d'absence, de suspension, de
révocation ou d'empêchement, un président de syndicat intercom-
munal peut être provisoirement remplacé dans la plénitude de ses
fonctions par un vice`-président dans l'ordre des nominations ou
par un membre du comité désigné par ce dernier, par interpréta-
tion des dispositions prévoyant la suppléance du maire.

Réponse . - La loi no 88-13 du 5 janvier 1988 d'amélioration de
la décentralisation a, par son article 41, introduit dans le code
des communes l'article L . 163 . 13-1 qui définit les fonctions du
président de syndicat de communes, et précise notamment les
conditions dans lesquelles le président peut déléguer une partie
de ses fonctions . Ainsi s'est trouvée confirmée par un texte légis-
latif la position traditionnelle de la doctrine qui assimilait l'exer-
cice des fonctions du président du comité syndical à l'exercice
des fonctions du maire en matière de délégation de fonctions.
Cette assimilation jouait également en ce gui concerne la sup-
pléance du président, en cas d'absence, de suspension, de révoca-
tion ou d'empêchement. Bien que la loi du 5 janvier 1988 pré-
citée n'ait pas expressément réglé le cas de la suppléance du
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président, an ne peut en déduire que doit être écartée la pratique
antérieurement admise de se référer sur ce point aux règles de
l'article L. 122-13 du code des communes concernant la sup-
pléance du maire . Le président, absent ou empêché, est donc pro-
visoirement remplacé, dans la plénitude de ses fonctions, par un
vice-président ou un membre du bureau dans l'ordre des nomina-
tions et, à défaut de vice-présidents ou de membres du bureau,
par un membre du comité désigné par ce dernier.

Collectivités locales (personnel)

2357. - 12 septembre 1988 . - M . Jean Laborde demande à
M. ic secrétaire d 'État auprès du ministre de l'intérieur,
chargé des collectivités territoriale ., de bien vouloir lui pré-
ciser si le troisième alinéa de l'article 3 de la loi n e 84-53 du
26 janvier 1984 modifiée permet de pourvoir par voie contrac-
tuelle tous les emploie des collectivités territoriales non inclus
dans les cadres publiés à ce jour.

Réponse. - Les collectivités territoriales peuvent recruter par la
voie contractuelle des agents dans les cas et suivant les condi-
tions définies à l'article 3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Le troisième alinéa de cet article permet l'occupation d'emplois
permanents par des agents non titulaires dans les mêmes cas et
suivant les mêmes conditions de durée que ceux applicables aux
agents de l'Etat . Aux termes de l'article 4 de la loi n e 84-16 du
11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique de l'Etat, ces recrutements sont possibles :
l e lorsqu'il n'existe pas de corps de fonctionnaires susceptibles
d'assurer les fonctions correspondantes ; 2 . pour les emplois de
la catégorie A et, dans les représentations de l'Etat à l'étranger,
des autres catégories, lorsque la nature des fonctions ou les
besoins des services le justifient . Les agents ainsi recrutés sont
engagés par des contrats d'une durée maximale de trois ans qui
ne peuvent être renouvelés que par reconduction expresse . Ainsi,
les collectivités territoriales peuvent recruter des agents non titu-
laires : a) pour les emplois de catégories B, C et D lorsqu'il
n'existe pas de statut de titulaires susceptibles d'assurer les fonc-
tions correspondantes ; b) pour les emplois de la catégorie A
lorsque la nature des fonctions ou les besoins du service le justi-
fient . L'article 3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée s'applique
donc même lorsque les emplois correspondant aux fonctions à
exercer n'ont pas encore été regroupés en cadre d'emplois.

COOPÉRATION ET DÉVELOPPEMENT

Santé publique (Sida)

1733 . - 22 août 1988 . - M . Bernard Debré attire l'attention de
M . le ministre de la coopération et du développement sur la
création d'un Institut international de transfusion sanguine dans
le cadre de la lutte contre le Sida . On sait que le virus du H .I .V.
a fait, fait et fera encore des ravages en Afrique noire . La coopé-
ration française, européenne et internationale apporte énormé-
ment d'argent, de techniciens et de matériel pour le dépistage des
sangs positifs. Tout en continuant l'action entreprise, l'effort
devrait maintenant se porter plus particulièrement sur les transfu-
sions car les sangs utilisés ne sont pas assez surveillés et donc les
produits sanguins peuvent ne pas être propres . Cela est important
quand on sait que la transmission par le sang constitue près de
20 p . 100 des cas de contamination du virus du H .I .V. Le
moment n'est-il pas venu d'envisager la création d'un Institut
international de transfusion sanguine et de surveillance des pro-
duits sanguins. Cet organisme pourrait prendre en charge le pro-
blème de la collecte de sang et sa redistribution . Il imposerait
également un label de qualité internationalement reconnu ce qui
rendrait conformes aux normes de sécurité les transfusions de
sang et l'utilisation des produits sanguins . En effet, dans un cer-
tain nombre de pays africains, bien qu'un effort important ait été
entrepris, les transfusions restent aléatoires et l'utilisation des
produits dérivés non dénués de danger. Il ne s'agit pas ici de
mettre sous tutelle le continent africain, mais plutôt de le faire
participer à cette grande action en l'associant avec les pays euro-
péens à la création de cet institut. Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître sa position à l'égard de cette suggestion et
dans quelle mesure la création de cet institut serait envisageable.

Réponse. - Le ministère de la coopération et du développement
est tout à fait en accord avec les conclusions de M . Bernard
Debré sur la nécessité d'un effort dans le secteur de la transfu-
sion sanguine . Une aide aux banques du sang et aux centres de
transfusion sanguine a été mise en œuvre depuis mars 1987. Un
message a été adressé à tous les partenaires du ministère de la
coopération (trente-quatre à travers le monde), afin de proposer

un équipement en matériel, la fourniture de réactifs et, si néces-
saire, la formation des personnels techniques . Cette formation
peut être assurée en Afrique dans les instituts Pasteur, en France
dans les universités ou les centres de transfusion . A l'heure
actuelle sont équipés des centres de dépistage au Bénin, au
Burundi, au Cameroun, aux îles du Cap-Vert, en Centrafrique,
aux Comores, au Congo, en Côte-d'Ivoire, à Djibouti, à la Domi-
nique, au Gabon, en Guinée Conakry, à Madagascar, au Mali,
à Pile Maurice, en Mauritanie, au Sénégal, au Tchad, au Togo et
au Zaïre . Dans tous ces centres la France assure également le
fourniture de réactifs et de petit matériel consommable . L'en-
semble de ces actions a été effectué en concertation avec l'O .M .S.
et s'intègre dans les plans à moyen terme lorsqu'ils existent . Par
ailleurs, deux actions ont .été entreprises en collaboration avec la
C.E .E . : l'installation d'une banque du sang à l'hôpital de Pointe-
Noire au Congo, à la suite d'une mission du professeur Fournel
(la formation du directeur doit être assurée en France) et l'instal-
lation d'une banque du sang à la clinique Kinoise, à Kinshasa.
En ce qui concerne la création d'un institut international de
transfusion sanguine et de surveillance des produits sanguins,
l'O .M .S . développe depuis mars 1988 un programme Initiative
mondiale pour la sécurité des dons du sang . Le professeur
Fournel a représenté le ministère de la coopération et du déve-
loppement aux réunions organisées par l'O .M .S . Très vite cepen-
dant, il est apparu aux différents experts qui participaient à l'éla-
boration des plans à court et moyen tel ne de lutte contre le Sida
que cette stratégie de dépistage n'était efficace qu'intégiée dans
une politique plus large visant à atteindre une sécurité transfu-
sionnelle globale . L'expérience des pays développés, et de la
France en particulier, a montré que seule une politique coor-
donnée à l'échelon national, basée sur le prélèvement de don-
neurs réguliers, donc suivis sur le plan médical, et bénévoles,
donc n'ayant pas le profit dans leurs motivations, pouvait pro-
gressivement améliorer la qualité des produits sanguins préparés.
Le don familial dirigé, ou de simple remboursement, tel qu'il est
encore majoritairement réalisé dans la plupart des pays qui ne
disposent pas d'une organisation transfusionnelle structurée, doit
progressivement être remplacé par une collecte de sang pro-
grammée qui seule permet de constituer un stock minimum de
produits sanguin, laissant aux laboratoires le temps d'effectuer
les examens tout en leur procurant les moyens de faire face à
l'urgence hémorragique. L'expérience occidentale a également
montré que, quelle que soit la sophistication des moyens tech-
niques mis en œuvre, aucune structure transfusionnelle n'était
capable de fournir un ensemble de produits totalement sûrs vis-à-
vis du risque infectieux . La sécurité de la thérapeutique transfu-
sionnelle passe donc également par une limitation de ses indica-
tions et de l'emploi des produits sanguins, et par le
développement des thérapeutiques de substitution et la formation
des praticiens à leur utilisation . Enfin, un service national de
transfusion sanguine ne pourra suivre une évolution quantitative
et qualitative de la demande en produits sanguins, liée au déve-
loppement des structures de soins, que si le principe d'un finan-
cement, proportionnel à l'accroissement de ses activités, " est
acquis . L'éthique du bénévolat du don du sang impose cependant
la fixation de tarifs de cession excluant tout profit pour l'établis-
sement . Une telle politique, en faisant nettement ressortir le coût
de la thérapeutique transfusionnelle, évite que ne, se développe,
plus ou moins consciemment, l'utilisation abusive d'une transfu-
sion artificiellement gratuite à la place de traitements substitutifs
plus onéreux. C'est à partir d'une telle analyse que l'O .M .S .,
associant dans sa réflexion la ligue des sociétés de la Croix-
Rouge et du Croissent-Rouge et la Société internationale de
transfusion sanguine, a conçu le G .B .S .I . (Global Blood Safety
Initiative) . Cette initiative globale pour la sécurité des transfu-
sions s'organise à travers un consortium destiné à réunir tous
ceux qui, à des degrés divers, seront amenés à participer à un
programme de développement entrant dans le cadre de l'initia-
cive . L'objectif du consortium est d'être avant tout un lien entre
les pays en voie de développement désireux de se doter ou
d'améliorer leur système de transfusion et les pays développés
susceptibles d'apporter leur expérience, leur savoir-faire et leur
financement à la réalisation de ces programmes . Le secrétariat
provisoire du consortium constitué du G .P .A. (Global Programm
on Aids) et du L .A .B. (Laboratory Technic) de l'O.M .S ., de la
ligue des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et de
la Société internationale de transfusion sanguine apporte la
garantie d'une réflexion adaptée et de qualité . Le G .B.S .I . touche
des domaines de compétences très différents : technologies de
laboratoire, technologies de production semi-industrielles, sensibi-
lisation et enseignement du corps médical et des agents de santé,
éducation et surveillance sanitaire des populations, etc . Le pres-
tige et la qualité de l'organisation de la transfusion sanguine
française doivent permettre à la France de tenir une place pré-
pondérante dans ce consortium et sa participation à tous les
stades de cette initiative, à la fois s'impose et peut aider à la
diffusion de la technologie française, alors qu'une initiative fran-
çaise isolée nous semble avoir moins de chance de réussite .
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CULTURE, COMMUNICATION,
GRANDS TRAVAUX ET BICENTENAIRE

Cinéma (salles de cinéma)

100. - 4 juillet 1988 . - M . Pierre-Rémy Houssin demande à
M . le ministre de la culture, de la communication, des grands
travaux et du Bicentenaire quelles sont les mesures qu'il
compte prendre pour enrayer la chute endémique de la fréquen-
tation des salles de cinéma . En effet, pour cette année, la chute
est de plus de 20 p . 100, ce qui prend un caractère inquiétant.
Pourtant les signes d'un renouveau semblent exister grâce,
notamment, à la volonté d'appréhender différemment les rapports
entre producteurs, acteurs et distributeurs, et surtout par la
montée en force de nouvelles possibilités de financement par le
biais des Sofica.

Cinéma (salles de cinéma)

343. - 4 juillet 1988 . - M. Michel Pelchat attire l'attention de
M . le ministre de la culture, de la communication, des grands
travaux et du Bicentenaire sur la baisse de fréquentation des
salles de cinéma . Celle-ci est d'autant plus inquiétante qu'elle
semble toucher en premier lieu la production française. 11 lui
demande donc de bien vouloir l'informer des mesures qu'il
compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse. - La diminution sensible de la fréquentation, qui
affecte gravement, sinon toutes les salles de cinéma, du moins
une importante partie du secteur de l'exploitation, est le signe le
plus manifeste de la crise du cinéma. Elle est susceptible de pro-
voquer, parfois brutalement, la disparition de toute activité ciné-
matographique notamment dans les communes de petite ou
moyenne importance. Or les œuvres cinématographiques n'exis-
tent que pour autant que les salles demeurent : celles-ci sont leur
lieu de naissance véritable, leur point initial de rencontre avec le
public. Le maintien d'un ensemble diversifié de salles, harmo-
nieusement réparti sur d'ensemble du territoire, présente donc un
caractère prioritaire . Par ailleurs, les salles de cinéma constituent
un rôle d'animation culturelle et sociale irremplaçable, plus parti-
culjèrement dans les communes de taille modeste . Enfin, l'exis-
tence d'un réseau suffisamment dense d'écrans reste la garantie
essentielle d'une production originale et indépendante . Ainsi que
l'a indiqué le Premier ministre dans sa déclaration à l'Assemblée
nationale le 29 juin 1988, l'objectif est de « redonner à la créa-
tion cinématographique les moyens, les ambitions, les circuits de
production et de diffusion qui permettent d'enrayer la chute de
fréquentation » . D'ores et déjà, 70 millions de francs vont être
affectés à la mise en oeuvre d'actions de soutien à l'ensemble de
ce secteur d'activités . D'autres crédits seront dégagés, dans les
exercices ultérieurs, en vue de poursuivre et d'amplifier ces
actions . S'agissant du secteur de l'exploitation, on doit cependant
rappeler que, dès à présent, des mesures ont été prises en vue
d'accroitre et d'assouplir le soutien financier accordé aux salles
de cinéma : accélération de la couverture par le soutien des
dépenses d'équipement, notamment par i'octroi d'avances sur
soutien plus Importantes - attribution d'une majoration excep-
tionnelle du soutien financier aux petites et moyennes
salles - autorisation exceptionnelle d'utilisation du soutien finan-
cier au règlement des dettes à l'égard des distributeurs ' de films.
Il apparait toutefois que ces mesures sont insuffisantes pour
répondre au défi provoqué par la chute de la fréquentation et
qu'elles doivent être complétées par un dispositif nouveau per-
mettant d'utiliser les crédits mobilisés à cette fin d'une manière
plus sélective, correspondant aux caractères spécifiques des diffi-
cultés rencontrées par les salles . Des mesures sont actuellement à
l'étude visant à apporter à celles des exploitations dont l'actuelle
situadon de trésorerie est trop précaire les moyens de pallier
cette situation et de mettre en œuvre un plan de redressement à
moyen terme. D'autre part, s'agissant des salles situées dans un
certain nombre de petites et moyennes localités, une réflexion est
déjà engagée par les collectivités locales sur l'importance de la
salle de cinéma dans la vie locale et sur les moyens qu'elles
pourraient développer pour préserver l'activité cinématographique
sur leur territoire . Une intervention coordonnée de l'Etat devra
soutenir les initiatives prises, en ce domaine, par les municipa-
lités . Les actions destinées à enrayer la baisse de la fréquentation,
surtout dans la mesure où celle-ci parait atteindre plus sévère-
ment les productions françaises, ne sauraient bien entendu être
limitées au seul secteur de l'exploitation . Il convient de redonner
à la création cinématographique les moyens d'une politique
ambitieuse de production d'ceuvres, non seulement originales et
diversifiées, mais aussi constituant des événements cinématogra-
phiques de grande ampleur susceptibles d'attirer le public en
salle et d ; ecéder avec succès aux marchés internationaux. Ici
encore, les mécanismes existants en faveur d'un soutien de la

production et de la création cinématographiques françaises seront
complétés par des actions tendant à développer les accords inter-
nationaux de coproduction de manière à pallier l'étroitesse du
marché national (projet, d0 à l'initiative française, de création
d'un fonds multilatéral européen « Eurimages ») et à créer les
conditions favorables à la mobilisation des moyens de finance-
ment nécessaires pour des productions à gros budgets ne pouvant
se rentabiliser qu'avec une réussite commerciale sur le marché
des salles et une exploitation internationale.

Cinéma (salles de cinéma)

218. - 4 juillet 1988 . - M. René André attire l'attention de
M . le ministre de la culture, de la communication, des grands
travaux et du Bicentenaire sur les difficultés rencontrées par les
exploitants de salles de cinéma . Concurrencé par la télévision et
les cassettes vidéo, le cinéma connaît aujourd'hui une très nette
désaffection et voit ses recettes diminuer au moment même où
ses charges tendent à s'élever . Il lui demande quelles mesures
concrètes il entend adopter pour mettre un terme à la poursuite
de cette dégradation.

Impôts locaux (taxe professionnelle)

444 . - 11 juillet 1988 . - M . René André attire l'attention de
M. le ministre de la culture, de la communication, des grands
travaux et du Bicentenaire sur les difficultés rencontrées par les
exploitants de salles de cinéma dans les communes de moins de
100 000 habitants . Il souhaite connaître les mesures spécifiques
envisagées pour cette catégorie d'exploitants . Il lui demande, par
ailleurs, de lui faire connaître s'il est dans les intentions du Gou-
vernement de faire en sorte que, lorsque les communes décident
d'exonérer en tout ou partie les entreprises de cinéma de la taxe
professionnelle, cette perte de recettes soit compensée par l'Etat
au titre de la solidarité nationale.

Cinéma (salles de ciaérna)

654 . - 11 juillet 1988 . - M . Pierre Raynal attire l'attention de
M. le ministre de la culture, de la communication, des grands
travaux et du Bicentenaire sur les chiffres qui viennent d'étte
publiés par le Centre national du cinéma, qui confirment la situa-
tion préoccupante de l'industrie cinématographique française . La
fréquentation des salles a ba;ssé de 16,8 p. 100 au premier tri-
mestre 1988, et pour la première fois, les recettes provenant de la
télévision-vidéo (51,7 p . 100) ont dépassé les recettes des salles de
cinéma (48,3 p . 100) . La conséquence directe de ce malaise chro-
nique est la fermeture des salles de cinéma avec, e 1987, la dis-
parition de IO p. 100 d'entre elles, soit 500 sur 5 000 existantes
alors . Dans ces conditions, il lui demande de lui indiquer les
mesures nécessaires qu'il compte prendre pour enrayer ce phéno-
mène.

Cinéma (salles de cinéma)

1010 . a 25 juillet 1988 . - M. Bernard Charles attire l'attention
de M. le ministre de la culture, de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire sur les problèmes posés par
l'exploitation des salles de cinéma qui subissent une forte dimi-
nution de la fréquentation avec des charges qui restent impor-
tantes . Ce:te dégradation se traduit par de nombreuses ferme-
tures ; certaines villes moyennes comme Cahors n'auront bientôt
plus qu'une seule salle . 11 lui demande quelles mesures d'urgence
Il entend mettre en place pour faire cesser cette tendance inquié-
tante et relancer une activité culturelle indispensable à notre
pays.

Réponse. - La diminution sensible de la fréquentation, qui
affecte gravement, sinon toutes les salles de cinéma, du moins
une importante partie du secteur de l'exploitation, est le signe le
plus manifeste de la crise du cinéma . Elle est susceptible de pro-
voquer, parfois brutalement, la disparition de toute activité ciné-
matographique notamment dans les communes de petite ou
moyenne importance . Or les oeuvres cinématographiques n'exis-
tent que pour autant que les salles demeurent : celles-ci sont leur
lieu de naissance véritable, leur point initial de rencontre avec le
public. Le maintien d'un ensemble diversifié de salles, harmo-
nieusement réparti sur l'ensemble du territoire, présente donc un
caractère prioritaire . Par ailleurs, les salles de cinéma constituent
un rôle d'animation culturelle et sociale irremplaçable, plus parti-
culièrement dans les communes de taille modeste . Enfin, l'exis-
tence d'un réseau suffisamment dense d'écrans reste la garantie
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essentielle d'une production originale et indépendante. Ainsi que
l'a indiqué le Premier ministre dans sa déclaration à l'Assemblée
nationale le 29 juin 1988, l'objectif est de « redonner à la créa-
tion cinématographique les moyens, les ambitions, les circuits de
production et de diffusion qui permettent d'enrayer !a chute de
fréquentation » . D'ores et déjà, 70 millions de francs vont être
affectés à la mise en oeuvre d'actions de soutien à l'ensemble de
ce secteur d'activités . D'autres crédits seront dégagés, dans les
exercices ultérieurs, en vue de poursuivre et d'amplifier ces
actions. S'agissant du secteur de l'exploitation, on doit cependant
rappeler que, des à présent, des mesures ont été prises en vue
d'accroître et d'assouplir le soutien financier accordé aux salles
de cinéma : accélération de la couverture par le soutien des
dépenses d'équipement, notamment par l'octroi d'avances sur
soutien plus importantes ; attribution d'une majoration exception-
nelle du soutien financier aux petites et moyennes salles ; autori-
sation exceptionnelle d'utilisation du soutien financier au règ le-
ment des dettes à l'égard des distributeurs de films . Il apparaît
toutefois que ces mesures sont insuffisantes pour répondre au
défi provoqué par un dispositif nouveau permettant d'utiliser les
crédits mobilisés à cette fin d'une manière plus sélective, corres-
pondant aux caractères spécifiques des difficultés rencontrées par
les salles. Des mesures sont actuellement à l'étude visant à
apporter à celles des exploitations dont l'actuelle situation de tré-
sorerie est trop précaire les moyens de pallier' cette situation et
de mettre en oeuvre un plan de redressement à moyen terme.
D'autre part, s'agissant des salles situées dans un certain nombre
de petites et moyennes localités, une réflexion est déjà engagée
par les collectivités locales sur l'importance de la salle de cinéma
dans la vie locale et sur les moyens qu'elles pourraient déve-
lopper pour préserver l'activité cinématographique sur l eur terri-
toire. Une intervention coordonnée de l'Etat devra soutenir les
initiatives prises, en ce domaine, par les municipalités.

Patrimoine (archéologie)

2080 . - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Jack Queyranne attire
l'attention de M . le ministre de la culture, de la communica-
tion, des grands travaux et du Bicentenaire sur les revendica-
tions des archéologues rontractueis gérés per l'Association des
fouilles archéologiques nationales (A.F .A .N .) et regroupés au sein
des Coordinations interrégionales des archéologues non statu-
taires (C .1.A.N .S .). Ces personnels, qui seraient au nombre de 400
à 700 dans notre pays, collaborent aux chantiers dits « de sauve-
tage » dans le cadre de l'archéologie préventive . Or, leur statut
au niveau national reste très précaire . Employés en moyenne
quatre mois par an, les archéologues contractuels sont en outre
peu rémunérés : pour 169 heures travaillées, 120 sont payées par
vacation . Par ailleurs, leur recrutement est mal défini . Cette situa-
tion ne fait que se reproduire avec l'augmentation considérable
des financements assurés par les aménageurs, et le faible niveau
de la participation de l'Etat . Le désengagement de l'Etat a été
notable entre 1986 et 1988 : les crédits consacrés à l'archéologie
ont connu une réduction sensible . Ces orientations amènent un
gonflement des effectifs contractuels, parallèlement au tarisse-
ment des recrutements dans la fonction publique . Une telle situa-
tion entrave très largement la poursiite des objectifs de l'archéo-
logie : progression de la recherche et dif .'esion des résultats.
Aussi, un certain nombre de propositions ont e é avancées : stabi-
lisation des effectifs sur la base de sonnets à d 'rée indéterminée,
mise en place d'un plan d'intégration des personnels relayé par
des créations de postes dans le service public, globalisation des
budgets à l'échelle nationale et redistribution par l'A .F.A .N.
(dont le statut devra donc être modifié) . Sachant que ces proposi-
tions font actuellement l'objet d'une concertation avec son minis-
tère, il lui demande de bien vouloir lui préciser les intentions de•
son administration afin que soit reconnu le rôle essentiel des
archéologues contractuels 'dans la sauvegarde de votre patri-
moine.

Réponse. - L'archéologie de sauvetage a connu en France,
depuis le début des années 80, un développement rapide . Les
efforts de l'Etat, les concours des collectivités territoriales et des
entreprises ont permis la mise en place d'un dispositif efficace de
sauvegarde du patrimoine archéologique comparable à celui dont
disposent nos principaux voisins européens. Ce dispositif pré-
sente cependant de graves insuffisances auxquelles il est urgent
de remédier. Les réformes nécessaires doivent avoir pour objet,
d'une part, la modemisation des règles de droit applicables, en
précisant les droits et les devoirs des aménageurs par rapport au
patrimoine archéologique, d'autre part, l'établissement de nou-
velles modalités de financement qui concilient au mieux les
nécessités scientifiques et les contraintes économiques et budgé-
taires, enfin l'amélioration du statut de tous les personnels qui
oeuvrent à la sauvegarde du patrimoine archéologique parmi les-
quels, au premier chef, ceux qui ne bénéficient que d'un statut
précaire . Une concertation, dans le cadre d'un groupe de travail

réunissant l'ensemble des organisations syndicales et associations
professionnelles intéressées, s'est ouverte dès le début de l'été
afin de recueillir les revendications et suggestions de chacun . Un
groupe d'experts va être chargé de proposer les solutions tech-
niques aux difficultés recensées . Ses conclusions devront être
remises dans les deux mois au ministre de la culture, de la com-
munication, des grands travaux et du Bicentenaire qui soumettra
alors au Gouvernement les projets de réforme correspondants.
Sans attendre l'aboutissement de ce processus, des décisions vien-
nent d'être prises qui visent à améliorer les conditions d'emploi
des archéologues sous contrat temporaire, grâce à une revalorisa-
tion de leur rémunération et à la généralisation du recrutement
de mensuels . Le projet de loi de finances pour 1989 prévoit, par
ailleurs, la création de dix-huit postes budgétaires destinés à ren-
forcer les effectifs des directions des antiquités placées auprès
des directeurs r =gionaux des affaires culturelles. L'ensemble de ce
dispositif témoigne de la volonté du ministère de la culture, de la
communication, des grands travaux et du Bicentenaire, de
trouver, dans des délais très courts, des solutions aux problèmes
que pose aujourd'hui l'archéologie de sauvetage.

Edition (prix du livre)

2206. - 12 septembre 1988 . - Une récente publicité de
magasin e à grande surface propose une remise de 35 p . 100 dit
prix indiqué sur la couverture des dictionnaires Larousse. Or ia
loi dite « Lang » prévoit une remise maximum de 5 p . 100 du
prix imprimé par l'éditeur au dos du livre. Cette pratique illégale
n'est pas sans provoquer de graves préjudices à la profession de
libraire que perd ainsi une partie de sa crédibilité auprès de ses
clients, notamment auprès de sa clientèle enseignante . C'est la
raison pour laquelle, à la veille de la rentrée scolaire, M . Phi-
lippe de Villiers interroge M . le ministre de la culture, de la
communication, des grands travaux et du Bicentenaire sur les
mesures qu'il compte prendre afin que la loi du 10 août 1981 soit
effectivement et scrupuleusement appliquée.

Réponse . - Dans un contexte récent de stagnation du marché
national du livre, et tandis que s'accentuent, dans le cercle res-
treint des grandes sociétés d'édition, les tendances à la concentra-
tion et à l'internationalisation des capitaux, à l'approche du
grand marché européen, il est plus que jamais nécessaire que
l'édition française puisse préserver et développer son originalité
et sa pluralité . Le maintien et l'application ferme du prix unique
du livre, clé de voûte d'un dispositif visant à concilier les règles
de l'économie et le caractère spécifique de la production et du
commerce du livre, s'im posent donc. La vigilance des pouvoirs
publics, fortement réclamée par la quasi-totalité des profes-
sionnels, également préconisée par M . Patrice Cahart dans son
récent rapport sur la situation du livre français, a permis d'op-
poser à la plupart des infractions les dispositions du code civil et
du code pénal prévues par la loi et par ses décrets d'application.
11 ne m'a toutefois pas échappé que, dans certaines régions,
notamment dans l'ouest de la France, réapparaissent régulière-
ment des pratiques illicites, d'autant plus difficiles à réprimer
qu'elles sont isolées et occasionnelles. J'ai immédiatement donné
pour instruction aux représentants de l'Etat, dans les régions
concernées, de faire procéder à des contrôles et d'informer
MM . les procureurs de la République de toutes les anomalies
constatées . J'ai demandé qu'il me soit rendu compte des
contrôles effectués . Je constate qu'ils l'ont été rapidement et en
grand nombre, qu'un nombre non négligeable de pratiques illi-
cites ont été observées, que les parquets en ont été informés . Le
ministre de la culture, de la communication, des grands travaux
et du Bicentenaire a récemment écrit à M . le garde des sceaux
pour l'informer de cette situation, souhaitant que les deux minis-
tères prennent conjointement toutes les dispositions nécessaires
pour y faire face.

Cinéma (aides et prêts)

2712 . - i9 septembre 1988 . - M . Louis de Broissia demande
à M . le ministre de la culture, de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire de lui confirmer qu'aucun
crédit public français n'a été accordé au film de Martin Scorcese
La Dernière Tentation du Christ.

Réponse. - Le film de Martin Scorcese La Dernière Tentation
du Christ est un film américain . Le ministre de la culture, de la
communication, des grands travaux et du Bicentenaire confirme
qu'aucun crédit public français n'a été accordé pour sa produc-
tion.
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Communes (archives)

2839. - 19 septembre 1988 . - M . Jean-Marie Demange attire
l'attention de .M . le ministre de la culture, 4e la communica-
tion, des grands travaux et du Bicentenaire sur la loi n° 79-18
du 3 janvier 1979 sur les archives . Au vu de cette législation, il
souhaiterait connaitre la liste des documents à conserver impéra-
tivement sur le support papier par les communes de plus de
2 000 habitants qui décident de microfilmer leurs archives . En
outre, il lui demande de bien vouloir lui préciser la durée mini-
male pendant laquelle ces communes sont tenues de conserver
l'ensemble des pièces qu'elles archivent.

Re" rue. - Il n 'appartient pas à l'administration des archives
de déterminer unilatéralement la durée de conservation des
archives courantes et intermédiaires . La décision ne peut être
prise qu'après accord avec les services administratifs qui ont pro-
duit et qui détiennent les documents . Il lui revient, en :cvanche,
de distinguer quelles sont les archives dont la conservation défi-
nitive doit être organisée en vue de la documentation historique
de la recherche . •La conservation des archives dépourvues d'in-
térêt historique s'apprécie en fonction des impératifs de gestion
et dans la mesure où elles peuvent permettre la justification des
droits des personnes physiques ou morales, publiques ou privées.
L'article 1348 du code civil, modifié par la loi n s 80-525 du
12 juillet 1980 relative à la preuve des actes juridiques, admet la
non-conservation des titres originaux, sous réserve que la copie
présentée au lieu et place en soit « la reproduction non seule-
ment fidèle mais aussi durable » : et il précise qu'a est réputée
durable toute reproduction indélébile de l'original qui entraîne
une modification irréversible du support » . La juridisprudence
n'a pas permis d'établir nettement si le microfilm dit de substitu-
tion (accompagné de la destruction des originaux papier) satisfait
bien aux obligations légales. Les techniques de prise de vue ne
garantissent pas toujours une fidélité suffisante . Par ailleurs, la
durabilité des pellicules photographiques, selon les types de films
employés, est soit très faible (dix ans), soit beaucoup plus longue,
mars à condition de ne pas les soumettre à de trop fréquentes
consultations ; de plus, leur coût est très élevé . Pour ces diverses
raisons, les services publics ont toujours recouru parcimonieuse-
ment au microfilmage et l'on restreint à des catégories de docu-
ments qui ne servent pas usuellement à l'administration de la
preuve .

Musique (instruments de musique)

3063. - 26 septembre 1988 . - M. Michel Pelchat attire l'atten-
tion de M . le ministre de la culture, de la communication, des
grands travaux et du Bicentenaire sur le fait qu'un certain
nombre de bassonistes s'inquiètent de l'avenir réservé au basson
français. De récents concours de recrutement à des postes de
basson à l'opéra de Lyon et à celui de Nice ont été en effet
réservés aux instrumentistes jouant du basson allemand . L'admi-
nistration du futur Opéra de la Bastille aurait également annoncé
son intention de n'utiliser que des bassons allemands . Cette
situation est préoccupante car le système pédagogique se déve-
loppe à partir du basson français, mais aussi parce qu'elle risque
d'avoir de graves conséquences sur l'industrie française de la
lutherie. Il lui demande donc de bien vouloir l'informer des
mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . - Si la question de l'emploi du basson français ou du
fagott dans les formations symphoniques a connu un regain d'ac-
tualité à propos du futur orchestre de l'Opéra de la Bastille, tee
problèmes qu'elle soulève ne sont cependant pas nouveaux . II
convient de dépassionner un débat complexe en essayant d'ana-
lyser, le plus objectivement possible, les différents éléments qui y
sont impliqués, au regard notamment des évolutions de ces der-
nières années . Plus qu'une question d'instrument, il s'agit d'une
question d'école. Les deux écoles ont chacune des lettres de
noblesse et des références esthétiques indéniables . Et à ce titre
tout ie monde s'accorde à penser qu'il est indispensable de pré-
server la qualité de l'école française . Ce point fondamental étant
posé, les problèmes précis qui touchent aussi bien la pratique et
la facture que l'enseignement des instruments doivent être
abordés avec réalisme. Une réunion qui rassemblait chefs d'or-
chestre, musiciens, directeurs de conservatoires et facteurs d'ins-
truments a permis à la direction de la musique et de la danse, au
printemps dernier, de faire un premier tour d'horizon des ques-
tions soulevées. En ce qui concerne l'enseignement, il appparait

3 ue les deux directeurs des conservatoires nationaux supérieurs
e musique souhaitent, désormais, offrir aux élèves la possibilité

de pratiquer l'un ou l'autre des deux systèmes : basson ou fagott.
En ce qui concerne la facture instrumentale, les luthiers français
se sont souciés d'ores et déjà, par divers moyens, de répondre à
une demande qui porte sur les deux types d'instrument. Il est en
effet difficile de ne pas tenir compte de l'évolution de la lutherie

internationale et indispensable d'assurer une insertion homogène
de ces instruments dans la famille des bais . Enfin, quant au pro-
blème aigu du recrutement des instrumentistes dans les orchestres
symphoniques, une règle simple doit prévaloir : la qualité de
l'instrumentiste est le seul critère admissible. Le choix d'un ins-
trument est secondaire. C'est dire qu'il n'est pas possible de
refuser l'accès aux concours à des bassonistes, même si ultérieu-
rement le chef d'orchestre leur demande d'étudier la pratique du
système Hoeckel .

DÉFENSE

Armée (médecine militaire)

3260 . - 3 octobre 1988 . - M. Jean Laurain attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur l'inquiétude exprimée par
les amputés et invalides de guerre quant à la fermeture éventuelle
des hôpitaux thermaux utilitaires . Une étude ayant pour objet la
dévolution du thermalisme à une structure autre que celle du ser-
vice de santé des armées entraînerait, si les conclusions de celle-
ci étaient entérinées, un transfert de gestion des hôpitaux ther-
maux militaires vers le secteur privé . II lui demande de bien
vouloir lui indiquer ses intentions dans ce domaine et de lui pré-
ciser si les ressortissants du cadre des pensions militaires d'invali-
dité et victimes de guerre peuvent espérer bénéficier à l'avenir
des mêmes soins et avantages en matière de cure thermale qu'au-
jourd'hui.

Réponse. - L'existence d'une étude ayant pour objet la dévolu-
tion du thermalisme à une structure autre que celle du départe-
ment de la défense est probablement à l'origine de l'inquiétude
dont fait état l'honorable parlementaire. Le ministre de la défense
confirme que pour l'instant aucune décision de transfert de ges-
tion ou de propriété n'a été prise et aucune transaction entreprise
pour les établissements thermaux des armées . En toute hypo-
thèse,il n'est pas envisagé de modifier les droits ouverts en
matière de soins ; les ressortissants du code des pensions mili-
taires d'invalidité et les victimes de guerre continueront en tout
état de cause de bénéficier de la gratuité en matière de cure ther-
male .

ÉCONOMIE, FINANCES ET BUDGET

Collectivités locales (finances locales)

434. - 11 juillet 1988 . - M. Roland Blum attire l'attention de
M . le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances et
du budget, sur le fait que notre pays représente 36 400 com-
munes soit plus que la totalité des collectivités territoriales de ses
onze partenaires. Les finances locales sont en grande partie ali-
mentées par la T.V .A . La proximité de l'ouverture du grand
marché économique Européen nous oblige à revoir à la baisse le
taux de cette taxe peur la situer dans le moyenne européenne de
13 p . 100 . La perte de ressources budgétaires liée au rapproche-
ment des taux de T.V .A. et la limitation de la fiscalité directe
locale sur l'entreprise impliqueront de trouver d'autres sources de
financement. II lui demande quelles dispositions il envisage de
prendre afin d'équilibrer les budgets des communes suite à ces
aménagements fiscaux.

Réponse. - L'ha onisation en Europe des taux de la taxe sur
la valeur ajoutée tstitue une préoccupation constante pour le
Gouvernement, en :e de l'adaptation progressive de notre éco-
nomie aux conditions de :a réalisation du grand marché euro-
péen . Parce qu'elle ne peut être que le fruit de négociations à
venir avec l'ensemble des pays membres de la Communauté
européenne, cette harmonisation, qui se heurte par ailleurs à des
fortes contraintes intérieures, présente des incertitudes telles qu'il
est prématuré, à `'heure actuelle, d'en déterminer les effets tant
en matière de fiscalité que dans le domaine des finances locales.

Politiques communautaires (banques et établissements financiers)

765. - 25 juillet 1988 . - M. Bruno Bourg-Broc demande à
Mme le ministre des affaires européennes dans quel délai
devrait être publié le projet de directive européenne pour le sec-
teur bancaire. II lui demande quelles en seront les conséquences
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pour la France, en ce qui concerne notamment la rémunération
des comptes courants et quelle est actuellement en ce domaine la
situation des divers pays membres de la Communauté . - Question
trànsmise à M. le ministre d'Etat, ministre de l 'économie, des
finances et du budget.

Réponse. - Pour la réalisation du grand marché intérieur euro-
péen dans le domaine bancaire, plusieurs directives devraient être
adoptées avant le 3r décembre 1992 . Parmi celles-ci, les trois
principales sont la proposition de directive relative aux fonds
propres qui est discutée actuellement en groupe des questions
économiques du Conseil des Communautés européennes, la pro-
position de directive sur le ratio de solvabilité qui vient d'être
transmise par la commission au conseil, et surtout la proposition
de seconde directive de coordination des législation bancaires, en
cours d'examen par le groupe précité . Ce dernier projet, que vise
plus particulièrement l'honoble parlementaire, à été publié au
Journal officiel des Communautés européennes du 31 mars 1988.
Il établit le principe et les modalités de la reconnaissance
mutuelle des agréments, de la libre prestation des services ban-
caires au sein de la Communauté et du contrôle des activités des
établissements de crédit par le pays d'origine . En application de
cette directive, tout établissement de crédit agrée dans un Etat
membres pourra s'instalier et exercer, sans forcément y ètre ins-
tallé, dans tout autre Etat membre sans agrément préalable . Pour
l'ensemble des activités, il demeura soumis au contrôle principal
des autorités de son pays d'origine . S'agissant de la rémunération
des dépôts à vue, il n'existe pas de projet d'harmonisation au
sein de la Communauté euopéenne car les réglementations natio-
nales relèvent de la compétence des autorités monétaires de
chaque Etat membre . En conséquence, la situation est tees
diverse . II n'est pas envisagé de modifier la réglementation fran-
çaise .

Impôt sur le revenu (politique fiscale)

1159 . - l e' août 1988 . - S'agissant d'une opération R.E .S.
agréée par le ministère des finances, M . Georges Mesmin
demande à M . le ministre d'Etat, ministre de l ' économie, des
finances et de budget, s'il envisage de rendre déductibles en
totalité du revenu imposable des salariés les sommes qu'ils consa-
crent au rachat d'actions de leur propre entreprise.

Réponse. - La déduction des intérêts des emprunts contractés
par les salariés pour créer une société en vue de racheter leur
entreprise est une exception au principe général selon lequel les
sommes affectées à l'acquisition d'un capital ne peuvent être
déduites du revenu imposable . Il n'est donc pas envisagé d ' aug-
menter les possibilités de déduction offertes par l'article 83 bis du
code général des impôts dont le montant a été fixé à 150 000 F
par l'article 26 de la loi n e 87-416 du 17 juin 1987 sur l'épargne.

_et	

Plus-values : imposition (activités professionnelles)

1790 . - 29 août 1988 . - M. Jean-Marc Nesme attire l'atten-
tion de M . le ministre d 'Etat, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur la réglementation fiscale en matière
da plus-value professionnelle qui pèse d'une manière excessive
sur les petites entreprises, en particulier lors de le ver - des
fonds de commerce . Lorsqu'une P .M.I .-P.M .E ., réalise un

	

'free
d ' affaires compris entre I million et 2,5 millions de franc la
plus-value dégagée est taxée à 16 p. 100 sur le montant commis
entre le prix d'acquisition ou réévalué au moment du changement
de régime fiscal et le prix de vente . Cette valeur supplémentaire
est constituée par l'évolution de l'entreprise, par le dynamisme de
son dirigeant et représente, le plus souvent, la valeur essentielle
de son patrimoine lorsqu'il cède cette entreprise. Or le dévelop-
pement de l'entreprise qui génère un supplément de valeur a déjà
été taxée entre les mains de son dirigeant au titre de l'impôt sur
le revenu ou de l'impôt sur les sociétés . De plus, pour l'acqué-
reur de cette entreprise, il doit de son côté acquitter des frais à
hauteur de 20 p . 100 au titre des droits de mutation . Lorsque le
dirigeant décide de vendre son affaire pour en racheter une
autre, il doit payer 16 p . 100 au titre des plus-values sur sa vente
et 20 p . 100 sur l'acquisition d'un nouveau fonds de commerce.
Cette cascade d'imposition taxant l'outil de travail constitue un
frein au développement économique et à l'emploi . Il demande si
l' Gouvernement envisage de procéder à un allégement de ces
imp.,sitions afin que les P .M .I . et P .M .E . françaises puissent
aborder le grand marché européen dans des conditions de parité
avec leurs concurrents.

Réponse. - La plus-value réalisée lors de la cession d'un fonds
de commerce acquis ou créé depuis plus de deux ans est à long
terme . A ce titre, elle bénéficie d'un taux réduit d'imposition de

15 p . 100 ou 16 p . 100, selon que l'entreprise est soumise à
l'impôt sur les sociétés ou relève de l'impôt sur le revenu . Ces
taux réduits d'imposition, sont généralement inférieurs à ceux
appliqués dans les principaux pays européens . Cela étant, le
Gouvernement est conscient de la nécessité d'alléger la fiscalité
sur la transmission des entreprises . Ainsi, dans le cadre du projet
de loi de finances pour 1989, il propose de réduire de
16,60 p . 100 à 14,20 p. 100 les taux des droits d'enregistrement
applicables aux mutattons à titre onéreux des fonds de commerce
et conventions assimilées.

Impôt sur les sociétés (calcul)

1840 . - 29 août 1988 . - M. Michel Destot appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, sur les mesures fiscales relatives à l'impôt sur les
sociétés et susceptibles d'augmenter la capacité d'autofinance-
ment des sociétés commerciales . Eu effet, depuis quelques
années, les pouvoirs publics ont entrepris une baisse de l'impôt
sur les sociétés commerciales . Celui-ci est passé de 50 p. 100 à
42 p . 100 de 1986 à 1988. Cependant, la loi de finances
n e 85-1403 du 30 décembre 1985, dont il était l'auteur, avait ins-
titué deux taux d'impôt sur les sociétés : l'un, normal, sur les
bénéfices distribués ; l'autre, réduit, sur les bénéfices apportés à
une réserve spéciale . Cette mesure, qui n'a malheureusement pas
été reconduite par le gouvernement suivant, avait pour mérite
d'inciter les entreprises à se financer par autofinancement plutôt
que par endettement, ce qui parait judicieux, compte tenu du
poids des charges financières dans les résultats des entreprises.
Un récent rapport du Conseil national du crédit souligne la dimi-
nution relative de !'endettement des entreprises, toutefois,
en 1987, les charges financières de notre principal partenaire
commercial, l'Allemagne fédérale, restent moins lourdes . A l'ap-
proche du Marché unique européen et dans le cadre de l'harmo-
nisation des politiques fiscales entre les différents pays, il lui
demande si le Gouvernement entend reprendre le dispositif
de 1986, en prévoyant dans la loi de finances pour 1989 une
réduction du taux de l'impôt sur les sociétés qui frappe les béné-
fices réinjectés dans les entreprises.

Réponse. - Dans le cadre du projet de loi de finances pour
1989, il est proposé au Parlement de réduire de 42 p . 100 à
3 'v p . 100 le taux de l'impôt sur les sociétés pour les bénéfices
réinvestis dans l'entreprise . Cette mesure est destinée à accompa-
gner l'effort d'investissement des sociétés et à renforcer leur
capacité d'autofinancement . Elle va dans le sens des peéoccupa-
tions exprimées par l'honorable parlementaire.

Impôts et taxes (politique fiscale)

1855 . - 29 août 1988 . - M . Serge Charles attire l'attention de
M . le ministre d'Etat ; , ministre de l'économie, des finances et
du budget, sur certaines de nos dispositions fiscales, relatives au
revenu imposable des sociétés étrangères . En effet, ces disposi-
tions entravent l'implantation d'entreprises dans notre pays, dans
la mesure où elles sont plus contraignantes que celles appliquées
dans les pays voisins . 11 voudrait ainsi lui citer l'exemple d'une
entreprise de production audiovisuelle qui vient de renoncer à
son implantation dans la région du Nord, au profit du Luxem-
bourg . Aussi, en raison du rôle déterminant que jouent ces dispo-
sitions dans le choix des localisations d'activité, lui demande-t-il
s'il n'estime pas souhaitable de leur apporter certaines modifica-
tions.

Réponse. - L'harmonisation des impôts directs, e : notamment
des conditions d'imposition des bénéfices des sociétés au sein de
la Communauté économique européenne, n'est pas expressément
prévue par le Traité de Rome . La France a toutefois pris plu-
sieurs mesures d'ordre interne afin de rapprocher sa législation
de celle qui est appliquée par la plupart de ses partenaires euro-
péens . Ainsi, le taux de l'impôt sur les sociétés a déjà été réduit
de 50 p . 100 à 45 p . 100, puis à 42 p . 100 . Le projet de loi de
finances pour 1989 propose de réduire à 39 p . 100 le taux de
l'impôt sur les bénéfices non distribués . La taxe sur les frais
généraux a été supprimée par la loi de finances pour 1988. Celle-
ci a également institué un régime fiscal de groupe, applicable de
plein droit, qui permet aux entreprises passibles de l'impôt sur
les sociétés de bénéficier de règles comparables à celles que
connaissent leur partenaires européens. Enfin, l'article 208 quin-
quies du code général des impôts permet d'exonérer d'impôt sur
les sociétés, pendant dix ans, les entreprises nouvelles indus-
trielles et Commerciales dont le siège social et les moyens d'ex-
ploitation sont implantés dans une zone d'entreprises créée en



3006

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

24 octobre 1988

application de l'ordonnance n e 86-11 13 du 15 octobre 1986 ;
l'une de ces zones est située dans le basss .i d'emploi de Dun-
kerque. Il n'apparaît donc pas que les entreprises étrangères, qui
bénéficient de ces mesures au même titre que les entreprises fran-
çaises, puissent être dissuadées, par des dispositions fiscales, de
s'implanter en France.

Enregistrement et timbre (mutations à titre gratuit)

1915. - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Louis Masson rappelle
à M. le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances
et du budget, que l'article 795-10 du code général des impôts
exonère des droits de mutation à titre gratuit les dons et legs
faits aux associations cultuelles . Le régime des cultes applicable
en Alsace et en Moselle est dérogatoire au droit commun et
repose sur la distinction entre les cultes reconnus (régis par le
concordat et les divers articles organiques) et les cultes non
reconnus ; les premiers sont organisés sous forme d'établisse-
ments publics du culte ; pour les seconds, le législateur n'a pas
prévu d'organisation particulière ; de la sorte, les cultes non
reconnus s'organisent sous forme d'associations de droit !tical
conformément aux dispositions du droit commun local en la
matière ; il en a été ainsi pour les cultes baptiste, orthodoxe,
vieux catholique, etc.-Il est admis que les dispositions de l'ar-
tide 795-10 du code général des impôts sont applicables aux !ta-
blissements publics des cultes reconnus . Il lui demande si cette
disposition est également applicable aux cultes non reconnus
organisés sous forme d'association de droit local . En effet, les-
dites associations - si elles ne sont pas cultuelles en la forme (à
savoir la forme prévue .par la loi du 9 décembre 1905, inappli-
cable en Alsace et en Moselle) - le sont à tout le moins en raison
de leur objet.

Réponse. - La question posée comporte une réponse négative.
Toutefois, il est admis que les associations inscrites de droit local
auxquelles fait référence ia question posée entrent dans le champ
d'application de l'article 795-4 du code général des impôts et
sont dès lors exonérées des droits de mutation à titre gratuit, à
raison des libéralités qui leur sont faites.

Enregistrement et timbre
(inscription des privilèges et hypothèques)

1921 . - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson rappelle
à M. le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances
et de budget, que, aux termes de l'article 697 du code général
des impôts, le bénéfice de la réduction de la taxe de publicité
foncière ou des droits d'enregistrement, notamment pour la
reprise d'entreprises industrielles en difficulté, ne s'applique

j
u au secteur industriel. Il apparaît peu réaliste que, compte tenu
es difficultés que connaissent actuellement les entreprises com-

merciales, cet avantage fiscal ne soit pas étendu à ces dernières.
Il lui demande s'il ne lui parait pas, en conséquence, particulière-
ment souhaitable d'envisager une modification de l'article 697
précité, afin que ses dispositions s'appliquent également aux
entreprises commerciales, une telle extension étant appelée à
favoriser la reprise d'un certain nombre d'entre elles en difficulté
et, par IA même, à protéger l'emploi.

Réponse . - Le taux réduit du droit de mutation prévu à l'ar-
ticle 697 du code général des impôts fait partie du dispositif des
aides fiscales et financières prévues en faveur de l'aménagement
du territoire. A ce titre, cet avantage est réservé de manière
constante aux entreprises industrielles qui présentent des caracté-
ristiques propres par rapport au secteur commercial, et notam-
ment celui de la grande distribution . En effet, l'implantation
d'une activité industrielle n'est pas uniquement liée à l'existence
d'une clientèle de proximité . A la différence d'une entreprise
commerciale, d'acstres paramètres peuvent entrer en jeu ; dès lors,
l'aide apportée à la localisation d'une activité industrielle dans
une région déterminée a une plus grande efficacité . En outre,
l'activité industrielle a un effet d 'entrainement particulier sur le
développement économique local à la fois en ternies d'investisse-
ments et d'emplois, et donc de revenus distribués ; le secteur de
la distribution profite indirectement de l'implantation dans une
région de nouvelles activités industrielles . Enfin, le secteur indus-
triel reste plus particulièrement exposé à la concurrence interna-
tionate tant en Franx qu'à l'étranger. Ainsi, le souci de donner
leur meilleure efficacité aux incitations fiscales en faveur du

développement économique régional tout en en limitant le coût
pour le budget de 1'Etat et des collectivités locales conduit à
maintenir en l'état le dispositif en vigueur.

Impôt sur les sociétés (calcul)

2004 . - 5 septembre 1988 . - M . Francisque Perrut appelle
l'attention de M . le ministre d'État, ministre de l 'économie,
des finances et du budget, sur un problème posé en matière de
fiscalité des contrats sur la vie souscrits par un chef d'entreprise
au profit de l'entreprise . L'article 32 de la loi n° 87-1060 du
30 décembre 1987 précise que lorsqu'un contrat sur la vie a été
souscrit par une entreprise sur la tete d'un dirigeant en vue de
garantir le remboursement d'un prêt contracté pour les besoins
de l'exploitation, le profit qui résulte de l'annulation de la dette
de l'entreprise emprunteuse du fait de l ' inuemnisation du préteur
par la compagnie d'assurances peut étre réparti par parts égales
sur l'année de sa réalisation ei les quatre années suivantes, etc.
D'autres contrats sur la vie peuvent étre souscrits par une entre-
prise qui assurent ainsi, à leur profit (le risque décès et invalidité
permanente et totale) d'un ou plusieurs dirigeants (contrats dits
« hommes-clefs » . En cas de réalisation du risque, le capital versé
par l'assureur entre dans le compte « profits et pertes » et est de
ce fait soumis à l'imposition sur les sociétés l'année de l'exercice
où survient le décès (réponse ministérielle, Journal officiel du
25 juillet 1962) . II lui demande s'il ne serait pas logique pour
faciliter la pérennité des entreprises que les sommes versées au
titre des contrats « hommes-clefs » soient soumises au mémé
régime que celui prévu par l'article 32 de la loi du
30 décembre 1987.

Réponse. - L'article 32 de la loi de finances pour 1988, qui
institue un étalement du profit net consécutif à l'annulation de la
dette d'une entreprise emprunteuse du fait de l'indemnisation du
préteur par la compagnie d'assurances, est destiné à tenir compte
des difficultés financières que cette situation peut engendrer . En
effet, l'extinction de la dette qui figure au passif du bilan à la
date du décès de l'assuré fait apparaitre un profit imposable
d'égal montant sans qu'aucun versement corrélatif ne vienne
abonder la trésorerie de l'entreprise . Ces dispositions ne peuvent
pas être appliquées aux contrats d'assurances évoqués par l'hono-
rable parlementaire dès lors qu'ils prévoient le versement au
profit de l'entreprise d'un capital qui reste à sa disposition.

Impôt sur le revenu (charges déductibles)

2005 . - 5 septembre a.88 . - M . Francisque Perrut appelle
l'attention de M . le ministre d'État, ministre de l'économie,
des finances et du budget, sur la situation exposée ci-dessous :
un contribuable français perçoit des retraites de la sécurité
sociale et de la caisse des cadres au titre d'une activité exercée
en France . II verse à son ex-épouse, dont il est légalement séparé,
une pension alimentaire qui est naturellement déductible de son
revenu global, celle-ci déclarant au titre de l'impôt sur le revenu
le montant de cette pension alimentaire en plus de ses propres
revenus essentiellement mobiliers. Ce contribuable désirant
prendre sa retraite en Espagne tai il serait immatriculé comme
résident au consulat de Madrid, doit au titre de la législation
espa ;nole et française faire une déclaration à l'LR .P.P . en France
pour ses revenus de source française, ce qui semble normal, mais
il ne pourrait pas semble-t-il déduire la pension alimentaire
versée à son ex-épouse en France, quote-part de pension qui
serait ainsi taxée deux fois, à son propre titre et au titre de sa
femme. Il lui demande quelle mesure peut être prise pour remé-
dier à cette situation qui aurait pour effet d'interdire à l'intéressé
de finir ses jours dans un pays de la Communauté européenne.

Réponse. - En vertu des dispositions de l'article 18 de la
convention fiscale franco-espagnole du 27 juin 1973, les pensions
visées dans la question ne sont imposables qu'en Espagne si le
bénéficiaire devient résident de cet Etat. L'impôt sera donc dû en
Espagne et établi ..onformément à la législation espagnole. Les
pensions ne seront pas imposées en France.

Enregistrement et timbre (mutations à titre gratuit)

2021 . - 5 septembre 1988 . - M . Gilbert Mathieu attire l'atten-
tion de M . le ministre d'État, ministre de l'économie, des
finances et du budget, sur le cas particulier ci-après : deux per-
sonnes achètent us terrain à bâtir en insérant dans l'acte un
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pacte tontinier. Une maison constituant l'habitation commune
aux deux acquéreurs est édifiée sur ce terrain . L'immeuble est

• d'une valeur inférieure à 500 000 francs . Le constr.)ctige s'incor-
porant au sol par accession, et subissant le même sort que le
terrain, le survivant peut-il bénéficier de l'exception prévue par le
2 , alinéa de l'article 754 du C .G .I . au décès du prémourant 1.

Réponse. • La question posée comporte une réponse affirma-
tive sous réserve qu'à la date du décès du prémourant l'immeuble
constitue l'habitation principale commune des deux acquéreurs et
que la valeur vénale de l'immeuble soit à cette date inférieure à
500000 francs .

T.V.A . (champ d'application)

2189 . - 5 septembre 1988 . - M . Jean Proveux attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances
et du budget, sur le taux de T.V .A . applicable aux véhicules
spéciaux pour handicapés . Des instructions du 27 mai 1983 défi-
nissant « les véhicules spéciaux noue handicapés » et précisant
les divers taux de T.V .A . applicables excluent les suppléments de
prix' correspondant à l'embrayage ou à la boite automatique des
véhicules automobiles. Il en est de même pour l'arrêté du
22 avril 1985 qui a modifié la liste des aménagements, équipe-
ments et accessoires de véhicules spéciaux pour mutités et handi-
capés . Depuis le I=" janvier 1988, le taux de T.V.A . applicable
aux divers produits d'appareillage a été fixé à 5,50 p . 100. Ce
type d'accessoire en reste exclus . Les permis de conduire délivrés
aux amputés, mutilés et handicapés stipulent cependant qu'ils
doivent disposer d'un appareillage particulier (emt-syage auto-
matique, boite automatique, changement de vitesse par procédé
électro-mécanique, etc.) leur permettant la conduite des véhicules.
II lui demande donc de lui faire connaître les mesures qu'entend
adopter le Gouvernement pour une meilleure prise en charge par
l'Etat de ce type d'appareillage indispensable à la qualité de la
vie de nombreux handicapés.

Réponse . - L'article 24 de la loi de finances pour 1988 soumet
aux taux de 5,5 p. 100 de ia taxe sur la valeur ajoutée les appa-
reillages pour handicapés mentionnés aux chapitres I «,
V et VI du titre V du tarif interministériel des prestations sani-
taires (T.I .P.S .). II s'agit, pour l'essentiel, des pprothèses oculaires
et faciales, des appareils électroniques de st .:-lité, du gros appa-
reillage médical, des objets de prothèse interne et des fauteuils
roulants . Cette disposition répond au souci de venir en aide aux
handicapés mais aussi de contriduer à alléger les charges de la
sécurité sociale. L'article 6 du projet de loi de finances pou : 1989
propose d'appliquer cette mesure aux appareillages pour handi-
capés mentionnés aux chapitres III et IV du titre V du T.I .P.S.
(chaussures orthopédiques, objets de petit appareillage) . Il n'est
pas possible d'étendre le champ d'application du taux réduit à
l'ensemble des matériels et des aides techniques utilisés par les
personnes handicapées parmi lesquels figurent certains aménage-
ments spéciaux de véht,.vles automobiles . Quant à la boite de

, vitesses automatique et à l'embrayage automatique, ils ne consti-
tuent pas des équipements spécifiques aux véhicules utilisés par
des handicapés . Toutefois, il a été admis d'exclure ces équipe-
ments du pnx hors taxe du véhicule, avant aménagement, pour le
calcul de la limite de référence de 15 p . 100 qui permet de déter-
miner si le véhicule est un véhicule spécial pour handicapés et
relève de ce fait du taux normal (18,6 p. 100) . Le prix de ces
équipements est donc « neutralisé » et cette disposition permet
d'apprécier le seuil de 15 p . 100 d'une menitre plus favorable à
l'acquéreur, puisque le prix de référence est plus bas ;. Cette
modalité de calcul va dans le sens des préoccupations exprimées.

Impôt sur le revenu (B.N.C.)

2233. - 12 septembre 1988. - M . Alain Madelin expose à
M. ie te:s' re d'Etat, ministre de l'économie, des tir 'aces et
du budget, que, dans son arrêt dit 't.2 juin 1988, le Conseil d'Etat
a admis qu'un chirurgien peut déduire de son revenu imposable
les intérêts de l'emprunt contracté pour financer l'acquisition
d'actions de la société anonyme qui exploite la clinique où il
exerce sa profession, ces actions, dont l'acquisition lui était
imposée par les statuts de la clinique, constituant un élément
d'actif Incorpore! affecté par nature . l'exercice de sa profession
de chirurgien . Il lui demande si la même solution peut être
retenue pour les autres mem'ires des professions médicales et
prtremédtcnles, notamment les masseurs-kinésithérapeutes lors-
qu'ils exercent k-nt activité dans un cadre collectif, une cliniane
notamment, et . .t particulier lorsqu'elle est constituée sous !a
forme de société civile de moyens.

Réponse . - En application des dispositions de l'article 93-5 du
code général des impôts, les parts de sociétés civiles de moyens
constituent des éléments affectés à l'exercice le la profession . En
conséquence, les intérêts d'emprunts contractée pour leur acquisi-
tion .sont, dans tous les cas, une dépense professionnelle a
prendre en compte pour la détermination du bénéPc a non com-
mercial imposable. En revanche, conformément à la jurispru-
dence du Conseil d'Etat citée par l'honorable parlementaire, les
intérêts d'emprunts contractés par les membres des professions
médicales et paramédicales pour acquérir les actions d'une
société anonyme exploitant une clinique ne peuvent être plis en
compte pour la détermination du bénéfice non commercial impo-
sable que s'il est établi que .l'acquisitio, de ces titres est une
condition nécessaire à l'exercice de la orofession au sein de l'éta-
blissement . Une instruction qui sera publiée au Bulletin officiel
des impôts précisera prochainement les modalités et les consé-
quences de la prise en compte de cette dépense professionnelle.

ENVIRONNEMENT

Installations classées
(politique et réglementation : Val-de-Marne) ,

1395 . - 8 août 1988. - Mme Huguette Bouchardeau appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé de l'environnement, sur le projet de création
de sept installations classées, dans la zone industrielle vétuste de
Villeneuve-le-Roi (Va!-de-Marne), destinées à traiter des produits
chimiques à proximité immédiate d'une darse reliée directement à
la Se :ne . Sachant que ces produits sont considérés comme
inflammables, toxiques, e .plosufs, irritants et hypnotiques et que
des immeubles d'habitation sont situés à moins de 400 mètres du
site concerné, elle lui demande de bien vouloir lui donner son
avis sur ce projet.

Réponse . - Une société de- travaux publics a déposé ' une
demande e'eutorisation portant sur la restructuration de son
unité existante de fabrication de résines époxy, mastics, polyuré-
thane et émulsions bitumineuses . Cette activité est visée par sept
rubriques distinctes de la nomenclature des installations classées.
L'instruction de cette. demande n'est pas terminée . L'attention du
préfet du Val-de-Marne a été appelée sur les risques occasionnés
par l'installation, oui justifient une surveillance particulière.

Transports aériens (aéroports : ;tel-de-Marne)

1464 . - 8 aoot 1988 . - M. René Rouquet attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement, sur les nuisances aériennes graves pour les
habitants de plusieurs communes du Val-de-Marne . Il demande
que solen' mis en œuvre tous les aménagements qui permettraient
d'éviter le survol de ces zones très habitées.

Réponse. - Les nuisances aériennes subies par les habitants des
communes du Val-de-Marne , proviennent essentiellement des
avions fréquentant !'aéroport l'Orly . Les trajectoires en vigueur
ont été étudiées pour minimiser autant qui possible les nuisances
subies par la population. Une commission consultative de l'envi-
ronnement a ét mise en place auprès de l'aéroport d'Orly. Cette
instance de dialogue constitue un lieu privilégié d'échange et de
réflexion entre partenaires qualifiés . Ce-st en son sein que doi-
vent être examinées tes mesures susceptibles d'être adoptées pour
diminuer les nuisances. Les communes touchées !tir le bruit des
avions font partie de cette commission, qui comprend par ailleurs
des représentants des usages .), chi gestionnaire de l'aérodrome,
des riverains et des t:dministrations . ...e secrétaire d'Etat chargé
de l'environnement est invecs . d'une mission de coordination
inte.ministérielle dans le doms de la lutte contre le bruit. A ce
titre, il est attentif au respect des trajectoires et des règles de
survol . Il cet :etitent à cet effet un dialogue permanent avec le
ministre des transports et de la mer et Aéroports a.. Paris au
sujet des difficultés que signalent les élus, les associations et les
habitants.

st.
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Pétrole et dérivés (carburants et fioul domestique)

1643. - 22 août 1988 . - M. Eric Raoult attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement, sur les problémts liés à la nocivité de ia pré-
sence de plomb dans l'essence . En effet, la Commission de
Bruxelles a adopté une no.nse sur la qualité de l'air, limitant la
teneur en plomb de l'atmosphère à 2 microgrammes par mètre
cube et a recommandé par sa directive n° 85 210 C .E .E ., de
réduire le taux de plomb dans l'essence à 0,15 gramme par litre.
Les pays d'Europe du Nord ont adopté cette norme . Plusieurs
pays d'Europe du Sud ont déja ressenti le méme besoin puisque
la Grèce vient de généraliser depuis le I « janvier 1988 à l'en-
semble de son territoire la limite de 0,15 gramme par litre, qui
jusqu'à présent n'était applicable qu'à la région d'Athènes . Tout
récemment, l'Italie vient par un décret daté du 28 mai, de
prendre la décision de réduire également à 0,i5 la teneur en
plomb de l'essence, en deux étapes . L'Espagne envisage très
sérieusement de suivre l'exemple de l'Italie. La France est donc
assez isolée dans la C .E .E . à maintenir la norme de 0,4 pour
l'essence plombée. Les récentes analyses de la teneur en plomb
de l'atmosphère, notamment en région parisienne, font apparaître
un très fort dépassement de la norme communautaire . Il semble
donc réellement que ce n'est qu'en ramenant à 0,15 l'essence
plombée que l'on pourra envisager d'obtenir une réduction
notable du plomb dans l'atmosphère en France. Il lui demande
donc quelles mesures il compte prendre en ce sens.

Réponse. - La directive communautaire du 3 décembre 1982
fixe une valeur limite pour le plomb contenu dans l'atmosphère
en vue de contribuer à la protection des êtres humains contre les
effets du plomb dans l ' environnement . Cette valeur est de
2 microgrammes par mètre cube exprimée en concentration
moyenne annuelle . Pour contrôler le respect de la directive, la
France dispose de vingt stations de mesure du plomb d'origine
automobile implantées dans les plus grandes agglomérations et
de trente-deux stations de mesure du plomb d'ongine industrielle
ou mixte (transport et industrielle). Des dépassements de la
valeur limite fixée par la directive ont été observés dans quelques
sites des grandes agglomérations . Il envient toutefois de vénifer
la représentativité de ces dépasseme es . En tout état de cause, la
pollution automobile étant la prit. .pale source de rejets de
plomb dans l'atmosphère, il convient absolument de réduire les
rejets de plomb des voitures . Le développement progressif de
l'utilisation de l'essence sans plomb, décidé par la Communauté
européenne en 1985, constitue une réponse adéquate à cette exi-
gence . Pour favoriser l'usage de ce carburant, le Gouvernement a

.prévu, dans le projet de loi de finances pour 1989, de créer à son
profit un avantage fiscal de 34,75 centimes par litre . Par ailleurs,
il est à noter que le nombre de stations-service distribuant de
l'essence sans plomb triple chaque année et est d'ores et déjà
supérieur à 900. Ces mesures devraient permettre une réduction
des niveaux de plomb actuellement observés dans les grandes
agglomérations françaises . La directive de 1982 devrait étre res-
pectée sur l'ensemble du territoire national . Si certains points de
dépassements subsistaient encore, il faudrait alors envisager des
mesures locales particulières.

Chasse et pêche (droits de pêche)

1698. - 22 août )98n . - M. René André rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de l'en-
vironnement, que le tarif de la carte de pêche utilisable dans un
département est fixé à 250 francs. Les pêcheurs qui veulent
exercer leur activité dans un département voisin, ce qui est fré-

.gesent, en particulier pour ceux qui sont domiciliés à la limite de
deux départements, doivent acquitter un droit de timbre supplé-
mentaire de 90 francs . La pratique de la pêche dans ces Gondi-
dons devient coûteuse, c'est pourquoi il lui demande s'il n'estime
pas souhaitable de modifier h réglementation applicable en ce
domaine de telle sorte que la carte de pêche délivrée par une
fédération départementale donne un droit de pêche sur l'en-
semble du territoire français.

Réponse. - En application de l'article 414 du code rural, toute
personne qui souhaite pratiquer la pêche en eau douce à titre
amateur doit adhérer à une association agréée de pêche et de
pisciculture .au à une association agréée des pêcheurs amateurs
aux engins et aux filets sur les eaux du domaine public, avoir
acquitté la taxe piscicole et obtenir l'autorisation du détenteur du
droit de pêche. La carte de pêche, signalée par l'honorable parle-
mentaiee, correspond au paiement, d'une part, de la cotisation à
une association agréée de pêche et, d'autre part, de , la taxe pisci-
mile versée au Conseil supérieur de la pêche, taxe qui pour

l'année 1988 est d'un montant de 98 francs . Lorsqu'elles détien-
nent des droits de pêche, les associations . agréées de pêche et de
pisciculture d'un même département ou de plusieurs départe-
ments peuvent convenir entre elles d'accords de jouissance réci-
proque de ces droits au profit de leurs membres . Ce système a
déj à été adopté dans de nombreux départements : le Club halieu-
tique regroupe ainsi trente-deux départements du sud de la
France, l'Entente halieutique du grand Ouest, quatorze départe-
ments . Il permet aux pêcheurs qui exercent leur activité sur des
rivières ou des plans d'eau dont les droits de pêche sont respecti-
vement détenus par plusieurs associations de ne pas avoir à
adhérer à ces différentes associations . Le secrétaire d'Etat auprès
du Premier ministre, chargé de l'environnement, est très («omble
au principe d'une large réciprocité entre associations agréées de
pêche conduisant à simplifier les conditions d'exercice de la
pêche en eau douce . L'initiative de tels accords relève toutefois
essentiellement de la volonté du mouvement associatif.

Risques naturels (dégâts des animaux)

2158 . - 5 septembre 1988 . - M. Pierre Forgues attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de l'environnement, sur les dégâts causés par le che-
vreuil en forêt. Celui-ci est notamment responsable de la destruc-
tion des semis de plantation et de la dégradation des jeunes rési-
neux. Les dégâts observés vont poser à court terme un important
problème finat .cier aux collectivités concernées . Il conviendrait
que les quotas départementaux en chevreuils soient amenés- au
niveau des demandes des sociétés de chasse et de l'Office
national des forets, ce qui devrait permettre de juguler . l'expan-
sion de cette espèce et d'en limiter les dommages . 11 lui demande
s'il envisage de prendre des mesures allant dans ce sens.

Réponse. - La recherche de l'équilibre agro-sylvo-cynégetique
est une préoccupation constante du secrétaire d'Etat chargé de
l'environnement et' cette préoccupation se traduit d'ailleurs par la
présence de représentants des intérêts sylvicoles publics et privés
au sein du Conseil national de la chasse et de la faune sauvage
et des conseils départementaux . La recherche de cet équilibre
implique aussi que les gestionnaires cynégétiques et sylvicoles
s'affranchissent de tout schéma rigide et préconçu, tant au niveau
national que local, en raison de la grande diversité de situations
existant sur le territoire national mars aussi au sein d'un départe-
ment . La nécessité d'une approche locale explique que les
demandes dis détenteurs de droit de chasse soient rassemblées et
examinées au niveau départemental ; elles constituent ensuite le
fondement des éventuelles propositions de modification des four-
chettes de plan de chasse arrêtées par le ministre . C'est encore au
préfet qu 'il revient de déterminer, avec le concours de la commis-
sion départementale du plan de chasse et d'indemnisation des
dégâts de gibier, les attributions individuelles d'animaux soumis à
plan de chasse selon qu'est atteint ou non l'équilibre mentionné
plus haut.

ÉQUIPEMENT ET LOGIZMENT

Baux (réglementation)

801 . - 25 juillet 1988 . - M . Emile Koehl demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de t'équipement et du logement, de
lui apporter des précisions sur l'application des loyers conven-
tionnés. Pour les loyers des appartements, on peut se baser, pour
calculer le montant du loyer, sur le calcul de la surface corrigée
de l'appartement . Par contre, les textes ne disent rien sur les
annexes telles que jardins privatifs, parkings ou garages . Il sou-
haite savoir s ' il existe un prix plafond pour la location des par-
kings ou garages annexes à l'habitation principale ou si ces
loyers sont libres et ne doivent pas être inclus dans le calcul de
la surface corrigée des appartements.

Réponse. - Le décret n. 48-1766 du 22 décembre 1948 fixe les
conditions de détcran :nat on de la surface corrigée servant de
base à la fixation du pris du loyer des logements H .L .M . conven-
tionnés ou non . Toutefois, les dispositions de ce décret ne sont
pas applicables à certaines annexes tels que garages, jardins,
cours, remises ou parkings, qui doivent faire l'objet d'une évalua-
tion séparée, conformément à l'article 36 de la loi du l m sep-
tembre 1948 .
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D.O.M.-T.O.M. (Réunion : ministères et secrétariats d'Etat)

1487 . - 8 août 1988. - M. Jean-Paul Virapoullé demande à
M. le ministre d'État, ministre de l'équipement et du loge-
ment, s'il n'estime pas souhaitable de créer à la Réunion une
délégation régionale à l'architecture et à l'environnement . Les
compétences normalement dévolues à la D .R.A .E . sont en effet
actuellement partagées entre, d'une part, le chargé de mission à
l 'environnement et, d'autre part, le chef du service départemental
de l'architecture . Or compte tenu de la spécificté des problèmes
qui se posent à la Réunion en matière d'architecture et d'environ-
nement, les structures existantes ne sont pas en mesure de coor-
donner et d'accompagner harmonieusement la recherche architec-
turale, la relance de l'habitat et du développement économique.
Il lui rappelle qu'un projet de centre technique du bâtiment réu-
nionnais, intégrant notamment la création d'un premier cycle
D.E .P.A. dès la rentrée prochaine, a été mis en place en liaison
avec son ministère et que la Martinique et la Guadeloupe dispo-
sent déjà en commun d'une D .R .A .E. Alors que cela fera bientôt
dix ans que les D .R.A.E. ont été instituées, il lui parait donc plus
que nécessaire de créer une telle structure à la Réunion.

Réponse. - Les directions régionales à l'architecture et à l'envi-
ronnement ont été créées pour assurer un ensemble de missions
relevant du ministère de l'environnement . A cet effet, elles coor-
donnent les activités des services départementaux de l'architec-
ture et veillent à la cohérence de l'action des directions départe-
mentales de l'équipement en la matière . Etant donné la situation
de la Réunion, qui a le double statut de département et de
région, il ne semble pas pertinent d'y installer un service de ce
type. Il est apparu préféreble de renforcer les compétences et les
moyens du service départemental de l'architecture et de s'ap-
puyer sur des interventions plus importantes de la direction
départementale de l'équipement dans les domaines de l'environ-
nement. C'est donc dans le cadre de l'organisation actuelle de
ces deux services qu'une réflexion pourrait être engagée sur les
solutions susceptibles d'être apportées aux problèmes soulevés.

Baux (baux d'habitation)

1519 . - 8 août 1988 . - M . Jean-Marte Demange demande à
M . le ministre d'État, ministre de l'équipement et du loge-
ment, de bien vouloir lui indiquer si la location d'un emplace-
ment de stationnement qui est intervenue à la même date que
ce :le d'un local à usage d'habitation principale et qui a été
conclue entre les mêmes parties, mais qui a fait l'objet d'un bail
distinct, constitue néanmoins une location accessoire au sens de
l'article 2 de la loi nt 82-526 du 22 juin 1982.

Réponse. - La location d'un emplacement de stationnement
peut faire l'objet d'un contrat séparé entre un propriétaire et son
locataire, lesquels ont pu par ailleurs conclure un bail d'habita-
tion à titre principal . L'existence d'un contrat séparé pour le
garage dont le propriétaire est la même personne n'a pas pour
effet d'ôter son caractère accessoire à la location de celui-ci . Les
dispositions de la loi n . 82-526 du 22 juin 1982 au sens de l'ar-
ticle 2 de celle-ci sont donc applicables aux contrats visés ci-
dessus et signés pendant la période d'application de la loi pré-
citée .

Urbanisme (droit de préemption)

1522 . - 8 août 1988 . - M . Jean-Marie Demange demande à
M . le ministre d'État, ministre de l'équipement et du loge-
ment, de bien vouloir lui préciser si le propriétaire d'un bien
soumis au droit de préemption urbain peut, après avoir décidé de
l'aliéner, se rétracter et ne pas donner suite à la proposition for-
mulée par le bénéficiaire de ce droit.

Réponse. - Le propriétaire d'un bien immobilier soumis au
droit de préemption doit, préalablement à toute aliénation, établir
une déclaration d'intention d'aliéner qui est transmise au titulaire
du droit de préemption . Cette déclaration comporte obligatoire-
ment le prix et les conditions de l'aliénation projetée. Lorsque le
titulaire du droit de préemption reçoit la déclaration, il a trois
possibilités : l e renoncer à l'exercice du droit de préemption : le
silence gardé par le titulaire, dans le délai de deux mois à
compter de la réception de la déclaration, vaut renonciation à
l'exercice de ce droit de préemption ; 2 . accepter la proposition
et procéder à l'acquisition du bien sur cette base ; 3. décider

d'acquérir à un prix différent fixé, à défaut d'accord amiable, par
la juridiction compétente en matière d'expropriation. Dans ce
dernier cas, le propriétaire du bien peut ultérieurement retirer
son offre s'il le souhaite et renoncer à l'aliénation. Le silence
g ardé par le propriétaire dans le délai de deux mois filtrés la
réception de la proposition du titulaire du droit de préemption
vaut renonciation . En cas de fixation judiciaire du prix, le silence
gardé par le propriétaire dans le délai de deux mois vaut, au
contraire, acceptation du prix . A l'issue de ce délai, la renoncia-
tion à la vente n'est plus possible et doit donc être manifestée
expressément dans le délai de deux mois qui suit la décision du
juge . En tout état de cause, le propriétaire ne peut renoncer à
l'aliénation que tant qu'il n'y a pas eu accord sur le prix . Ainsi,
cette renonciation n'est plus possible, dans le premier cas, dès
lors que le titulaire du droit de préemption a notifié au proprié-
taire son intention d'acquérir le bien au prix proposé dans la
déclaration d'intention d'aliéner.

Logement (amélioration de l'habitat)

1575 . - 22 août 1988 . - M . André Lajolaie attire l'attention de
M. le ministre d'État, ministre de l'équipement et do loge-
ment, sur le fait que de nombreux petits propriétaires, en parti-
culier dans les zones rurales, pouvaient autrefois effectuer des
réparations et aménagements intérieurs (douches, W.C ., chauffage
central, etc .) . Une subvention d'Etat de 20 p. 100 au titre de
« l'amélioration de l'habitat » leur était accordée. Cette politique
visant à conserver le patrimoine immobilier et à aménager les
vieilles maisons a obtenu des résultats intéressants . Or, depuis
deux ans, le plafond des ressources a été fixé à 35 268 francs
annuel pour pouvoir prétendre à ces aides . Pratiquement, l'Etat
accorde de moins en moins d'aide . Il lui demande s'il compte
prendre des mesures pour relever le plafond des ressources per-
mettant l'attribution de « l'aide à l'amélioration de l'habitat ».

Réponse. - Le problème évoqué par l'honorable parlementaire
relatif aux difficultés rencontrées par certains propriétaires à
revenus modestes pour obtenir le bénéfice d'une prime à l'amé-
lioration de l'habitat (P.A .H .) en vue de la réhabilitation de leur
logement appelle la réponse suivante : la P.A .H . est une aide à
caractère très social, c'est pourquoi elle est octroyée aux per-
sonnes les plus défavorisées . Le plafond de ressources actuel
(inférieut ou égal à 70 p . 100 du plafond du prêt aidé à l'acces-
sion à la propriété (P.A.P.) est également celui qui permet aux
accédants à la propriété de bénéficier de prêts à quotité majorée.
Le plafond de ressources pour l'octroi de la P.A .H . est égal à
85 p . 100 du plafond de ressources P.A .P. pour les propriétaires
occupants de logements situés dans les opérations programmées
d'amélioration de l'habitat (O.P.A.H.), comprenant une ou plu-
sieurs communes de moins de 2 000 habitants (cf. arrêté du
15 avril 1988 publié au Journal officiel du 19 avril 1988). En effet,
la P.A .H . joue un rôle essentiel dans l'amélioration de l'habitat
rural et le développement de la politique des O .P.A.H . présente
un intérêt social et économique majeur dans ce domaine. Enfin,
une expérimentation ayant pour objectif principal le recentrage
social de la P.A.H . est en cours dans quinze départements depuis
mai 1987 (arrêté du 12 mai 1987 et du 31 décembre 1987) . Elle
permet aux personnes de condition modeste (ressources infé-
rieures ou égale à 50 p . 100 du plafond P.A.P.), en particulier
certains ménages retraités, de bénéficier de primes majorées pou-
vant atteindre 35 p. 100 du coût des travaux plafonné à
70 000 francs par logement. Il est actuellement procédé au bilan
de l'expérimentation pour permettre au ministre d'Etat, ministre
de l'équipement et du logement, d'apprécier l'opportunité de sa
généralisation au I « janvier 1989 . Il convient également de pré-
ciser que le montant des crédits budgétaires pour la P.A.H . est,
en 1988, de 458 milli ans de francs et qu'il est proposé de le
maintenir dans le proje de loi de finance pour 1989.

Risques naturels (dégôts des animaux)

1675 . - 22 août 1988 . - M . Léo» Vachet attire l'attention de
M. le ministre d'État, ministre de l'équipement et da loge-
ment, sur les lacunes du dispositif législatif en ce qui concerne
les mesures de prévention et ! :s moyens de venir en aide aux
propriétaires d'immeubles victimes d'invasion d'insectes . En effet,
aucune réglementation précise n'impose de traitements préventifs
lors de la construction, mais, encore, la législation ne prévoit ai
de modalités de traitement en cas de contamination ni d'homolo-
gation des produits ou d'agrément des entreprises spécialisées.
Par ailleurs, ce vide juridique est considérablement aggravé par
l'absence totale de procédures permettant aux personnes touchées
par ce fléau d'obtenir des aides financières, en dehors des procé-
dures d'aides pour l'amélioration de l'habitat. Toutefois, leur
attribution est conditionnées par un plafond de ressources telle-
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ment bas que la plupart des familles ne peuvent en bénéficier. II
lui demande de bien vouloir envisager une modification de la
législation, prévoyant, d'une part, les mesures préventives néces-
saires, d'autre part, les modalités de dédommagement des pro-
priétaires concernés, à l'instar de la législation sur les catas-
trophes naturelles, qui dans le cas d'espèce ne parait pas pouvoir
être mise en oeuvre.

Réponse. - Pour lutter contre les dégâts causés par les termites,
il existe actuellement deux aides susceptibles de financer les tra-
vaux relatifs au traitement des bois : les subventions de l'Agence
nationale pour l'amélioration de l'habitat (A .N .A.H .) dont peu-
vent bénéficier les propriétaires bailleurs assujettis à la taxe addi-
tionnelle au droit de bail (T.A.D .B .) pour des logements
construits avant 1948. Cette aide n'est pas soumise à condition de
ressources ; les primes à l'amélioration de l'habitat (P.A.H.) qui
peuvent être accordées par l'Etat et sous condition de ressources
aux propriétaires-occupants de logements construits depuis au
moins vingt ans. Par ailleurs, la diversité des manifestations de ce
fléau, tant en ce qui concerne les zones infestées que l'impor-
tance de la contamination, impose une recherche de solutions au
plan local . C'est à ce niveau que l'on a la meilleure connaissance
du phénomène et la meilleure appréciation des mesures propres à
y remédier. Les préfets sont tout à fait habilités à édicter par voie
réglementaire les mesures qui s'imposent . L'article L. 131-13 du
code des communes précise que le représentant de l'Etat peut
prendre toutes mesures relatives au maintien de la salubrité, de la
santé et de la tranquillité publiques, dans tous les cas où il n'y
aurait pas été pourvu par les autorités municipales . Les maires
ont également la possibilité d'intervenir dans le domaine de la
lutte contre les termites. Outre les articles L. 551-1 à L . 551-4
relatifs à la procédure de péril et autorisant une intervention lors-
qu'un immeuble n'offre pas les garanties de solidité nécessaires
au maintien de la sécurité publique, il peut étre fait mention des
articles L. 131-1 et L . 131-2 qui confient aux maires, dans le
cadre de leurs pouvoirs de police générale, le soin de prévenir
par des précautions convenable! les accidents et les fléaux cala-
miteux . Enfin, il existe des normes définissant les règles à suivre
afin d'éviter les dégàts engendrés par les termites et il peut y être
fait référence dans les marchés privés (la référence aux normes
est obligatoire dans les marchés publics).

FRANCOPHONIE

Politique extérieure (francophonie)

763. - 25 juillet 1988. - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre délégué auprès du ministre d'État, ministre
des affaires étrangères, chargé de la francophonie, quel est le
bilan de la journée mondiale de la francophonie dans les écoles,
qui a eu lieu le 21 mars dernier.

Réponse. - Dans le cadre de la sensibilisatir t des élèves aux
réalités du monde francophone, une journée de la francophonie a
été organisée le 21 mars 1988 . Le projet concernait l'ensemble
des établissements scolaires français, sur le territoire français et à
l'étranger. Dans de nombreuses académies, cette journée a été
marquée par 'sn retentissement médiatique certain, rntamntent à
l'occasior de la visite de personnalités politique:, et iittéreires
dans des établissements où spectacles, concerts, conférences,
tables rondes, débats et expositions avaient été organisés . La syn-
thèse des actions entreprises fait apparaître deux grandes orienta-
tions : 1 . Dts activités pédagogiques réalisées aens le cadre des
programmes : étude de l'espace francophone géographique, lin-
guistique, l-istotique ; étude des relations économiques et diplo-
matiques entre les pays ayant en commun l'usage du français
présentation et étude de textes d'écrivains fre'tco hones . 2 . Des
activités culturelles et éducatives dans le cadre de la vie scolaire :
projets d'actions éducatives (P.A .E.) ; partenariat éducatif et tech-
nologique ; bilan et relance de la correspondance internationale
et des échanges d'élèves ; projection de films et cassettes vidéo ;
animation théâtrale et musicale ; préparation de montages vidéo
et d'émissions de radio scolaire ; constitution de dossier ; inaugu-
ration de clubs « francophonie » (Québec, Mali, Madagascar). Le
ministère de la francophonie et le ministérc de l'éducation natio-
nale sont convenus de renouveler cette première expérience
en 1989, et étudient actuellement les moyens qui permettraient de
donner à cette manifestation plus d'ampleur et un caractère plus
dynamique . Cette pédagogie nouvelle sera orientée autour du
sommet de Dakar qui réunira en mai 1989 les chefs d'Etat et de
Gouvernement appartenant aux quarante peuples de la commu-
nauté francophone.

Politique extérieure (francophonie)

774. - 25 juillet 1988 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale, de la
Jeunesse et des sports, si le baccalauréat interne francophone
dont le principe a été arrété lors des sommets francophones sera
mis en place prochainement dans les établissements français et si
les lycées internationaux existants seront plus particulièrement
désignés pour accueillir ce nouveau diplôme. - Question transmise
à M. le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre des
affaires étrangères, chargé de la francophonie.

Réponse. - Le sommet des chefs d'Etat et de gouvernement des
pays ayant en commun l'usage du français, réuni à Québec en
septembre dernier, a pris connaissance du projet de baccalauréat
international francophone, tel qu'il a été mis au point par une
commission de spécialistes dont la présidence était assurée par la
France. Si le projet de charte d'un baccalauréat commun aux
pays francophones a été favorablement accueilli, il a été convenu,
en raison même de la complexité du mécanisme et de ses impli-
cations, d'engager de nouvelles concertations avec les gouverne-
ments concernés . Le calendrier de la mise en place de ce bacca-
lauréat n'est donc pas encore arrêté. Toutefois, il n'est pas
certain, compte tenu de la différence des objectifs visés à travers
le baccalauréat francophone et à travers l'option internationale
du baccalauréat, que les préparations au baccalauréat franco-
phone international qui pourraient être créées en France seraient
Implantées dans les établissements français où fonctionnent déjà
des sections internationales régies par le décret du I I mai 1981 et
ses arrêtés d'application.

Politiques communautaires (propriété intellectuelle)

1135 . - l ' août 1988 . - M . François Patriat appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué auprès du ministre d'Etat,
ministre des affaires étrangères, chargé de la francophonie,
sur les mécanismes internationaux d'enregistrement des marques
dont il est superflu de souligner l'importance dans le commerce
international . A l'heure actuelle, le principal de ces mécanismes
est celui qui résulte de la convention dite « Arrangement de
Madrid » qui, depuis sa signature en 1981, consacre le français
comme unique langue de procédure à la satisfaction de tous les
pays membres . A ce mécanisme devrait s'ajouter prochainement
pour les pays du Marché commun un système communautaire
d'enregistrement . La France, qui est le premier déposant de
marques en Europe, participe activement aux travaux correspon-
dants . Pour autant, il semblerait que ces travaux s'orientent vers
l'adoption d'une autre langue de procédure que' le français . II
souhaiterait avoir éventuellement confirmation de cette orienta-
tion et, dans l'affirmative, conneitre les motifs pouvant conduire
le Gouvernement à admettre une telle perspective.

Réponse. - Aucune décision n'a encore été prise concernant la
langue de procédure qui serait adoptée pour l'enregistrement
d'une marque communautaire, de même que le siège de l'office
communautaire qui en aurait la charge n'est pas encore fixé :
quatre villes sont, jusqu'à présent, retenues pour l'accueillir :
Madrid, La Haye, Munich, Londres . Quel que soit le choix qui
sera fait, fût-ce celui de la capitale britannique, le Gouvernement
français ne saurait manquer de faire valoir les arguments qui jus-
Gficne que le français demeute ia langue de procédure d'enregis-
trement international des mi.rques . C'est bien, en effet, sous l'im-
pulsion de la France que furent élaborées et signées les
différentes conventions qui ont abouti à l'Arrangement de
Madrid, aux termes duquel le français est la seule langue offi-
cielle de l'O .M .P.I . (Office mondial de la propriété intellectuelle).
Le ministre délégué auprès du ministre d'Etat, ministre des
affaires étrangères, chargé de la francophonie, suit avec la plus
grande vigilance ce dossier, dont l'enjeu est considérable tant
pour le oommercc français dans l'Europe de 1993 que pour
l'avenir du français en Europe et plus généralement dans les rela-
tions internationales,

INDUSTP.IE S ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Pétrole et dérivés (carburants et fioul domestique)

427 . - 11 juillet 1988 . - M . Roland Blum s'étonne auprès de
M . le ministre délégué auprès du ministre de l'industrie et de
l'aménagement du tesrctoire, chargé du commerce et de l'arti-
sanat, que le fioul domestique, dont les ventes ont fortement
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baissé et qui est la source thermique la plus économique, malgré
la taxation spécifique aux produits pétroliers, ne puisse béneficier
auprès des consommateurs potentiels d'une publicité adéquate.
En effet, la législation existante interdit d'informer les clients de
l'économie résultant de son utilisation comparée à celle des
autres sources d'énergie . Il lui demande quelles mesures il envi-
sage de prendra pour lever cet interdit. - Question transmise à
M. le ministre de' l'industrie et de l'aménagement du territoire.

Réponse. - L'arr3té du 15 avril 1988 a exclu la publicité sur les
hydrocarbures liquides du domaine réglementé au titre des éco-
nomies d'énergie ; celle-ci n'est plus soumise qu'à la réglementa-
tion de droit commun en matière de publicité. La publi"ité sur le
fioul domestique bénéficie donc de ces nouvelles mesures régle-
mentaires .

INTÉRIEUR

Voirie (politique et réglementation)

19. - 4 juillet 1988 . - M . Henri Bayard demande à M. le
ministre de l'intérieur de bien voulo i r lui préciser s'il existe une
réglementation en matière de pose de numérotation de maisons
en bordure de rues et de numérotation de maisons à l'intérieur
de' lotissements privés . Cette numérotation étant faite pour faci-
liter la tâche des différents services publics ainsi que des particu-
liers dans la recherche d'une personne, il conviendrait de savoir
si les colotis d'un lotissement privé peuvent s'opposer à une pro-
position de numérotation.

Réponse. - La réglementation concernant le numérotage des
maisons fait l'objet des articles L .131-12 et R. 131-5 du code des
communes . Ces dispositions prévoient que : dans toutes les com-
munes où l'opération est jugée nécessaire par l'autorité commu-
nale, le numérotage 'des maisons est exécuté, pour la première
fois, à la charge de la commune . Il est alors exécuté à la peinture
à l'huile ; l'entretien du numérotage est à la charge des propr
taises qui, à leur frais, peuvent le faire exécuter d'une mar
plus durable, soit en tôle vernissée soit en faïence ou tout

	

.,e
matériau . La jurisprudence a précisé la nature juridique opé-
rations de numérotage. Elle a estimé qu'il s'agit d'une m ; ..-e de
police générale exercée par le maire pour des motifs ci intérêt
général (TA. Versailles 13 août 1977, Amringer, Leb . p. 612).
C'est dans le même sens que la Cour de cassation s'est pro-
noncée à propos de l'obligation, faite aux propriétaires d'im-
meubles urbains longeant la voie publique, de supporter les
plaques indicatrices du nom des rues (Cassation 8 juillet 1890,
Hinaux, DP 20-1-365) . Rien ne laisse à penser que les disposi-
tions du code des communes sont applicables aux voies privées.
Les travaux d'installation, d'aménagement et d'entretien des voies
privées sont à la charge des propriétaires de ces voies et les
mesures de police n'y sont normalement pas applicables sauf
lorsqu'un texte particulier le prévoit . Les voies d'un lotissement,
qui sont la propriété des acquéreurs des lots (Paris,
re ch., 31 octobre 1963, D. 1964.286), ne sont donc pas

concernées per les articles L . 131 .12 et R . 131-5 du code des
communes . Cependant, toute voie, quel qu'en soit le propriétaire,
qui se trouve ouverte à la circulation publique, est soumise à la
surveillance de l'autorité municipale qui peut prescrire toute
mesure néccssaire dans l'intérêt de ia sécurité, de la tranquillité et
de la salubrité publiques (société foncière Paris Lar guedoc, req.
89-689, 3 décembre 1975, Lebon p. 1173). Sous réserve de l'ap-
préciation du juge, on peut donc estimer que si le numérotage
des maisons des voies privées ouvertes au public est l'affaire des
propriétaires de ces voies, le maire peut y pree éder, le cas
échéant, s'il y va de l'intérêt général . En conséquence. les colotis
d'un lotissement privé, dont les voies sont ouvertes.. aci public, ne
pourraient s'opposer à un arrêté du maire relatif an numérotage
des maisons de ce lotissement que par la voie du secours conten-
tieux devant le juge administratif.

Circulation routière (signalisation)

118 . - 4juillet 1988. - M . Henri Bayard appelle l'attention de
M. le ministre de l 'Intérieur sur le fait que, de plus en plus, en
milieu urbain notamment, les passage. protégés et réservés aux
piétons pour la traversée des rues sont matérialisés par des pavés

de couleur. Il lui demande si le code de la route prévoit cette
matérialisation des passages protégés, au même titre que les
bandes de peinture blanche, et ce afin d'éviter des contestations
en cas d'accident sur ces zones.

Réponse. - La matérialisatiou des passages pour piétons n'est
pas prévue dans le code de la route, mais est décrite dans l'ar-
ticle 1 «-30 de l'arrêté interministériel du 15 février 1988 qui pré-
cise que les passages pour piétons « sont constitués de bandes
blanches de 0,50 mètres de largeur, tracées sur la chaussée, paral-
lèlement à son axe . Ils indiquent aux conducteurs des véhicules
qu'ils sont tenus de céder le passage aux piétons engagés dans
les conditions prévues au code de la route, et que tout arrêt ou
stationnement est interdit » . Si rien n'est précisé quant aux maté-
riaux à employer comme support des bandes blanches, il est
indispensable que celles-ci soient implantées réglementairement
pour matérialiser le passage pour piétons, conférant ainsi aux
personnes l'empruntant les garanties prévues .au code de la route
et permettant de v e rbaliser ceux des automobilistes qui ne respec-
teraient pas les règles de circulation ou de stationnement relatives
auxdits passages, définies aux articles R. 220 à R .220-2 du code
de la route (priorité de passage aux piétons engagés ; interdiction
de doubler alors qu'un piéton est engagé sur le passage, interdic-
tion d'arrêt ou de stationnement).

Communes (maires et adjoints)

641 . - H juillet 1988 . - M . Jean-Marie Demange attire l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur la procédure relative
aux édifices menaçant ruine, codifiée aux articles L . 511-1 à 4 et
R.511-1 du code de la construction et de l'habitation. Au vu de
ces dispositions, il souhaiterait savoir si, en cas d'inaction du
maire d'une commune alsacienne ou mosellane, le préfet peut se
substituer à celui-ci, alors même que l'article L. 131-13 du code
des communes est inapplicable dans les départements mentionnés
ci-dessus.

Réponse. - Le droit communal local ne connais pas le droit de
sutstitution dévolu au préfet par l'article 99 de la loi du
S avril 1884 (codifié à l'article L . 131-13 du code des communes),
ainsi que l'a constaté le Conseil d'Etat dans un avis du
24 juillet 1951 . L'article L . 181-1 de ce même code, dans sa for-
mulation issue de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, a confirmé cet
avis en excluant l'application de l'article L. 131=13 aux communes
des départements de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin.
La non-application des dispositions de l'article L. 131-13 à ces
départements pouvait, jusqu'à l'intervention de la loi du
2 mars 1982, être compensée en partie par l'article L . 181-45 per-
mettant aux maires de prendre des arrêtés « lorsqu'il s'agit d'or-
donner les précautions !orales sur les objets confiés à sa vigi-
lance et à son autorité par les 1 . , 3 . et 5 . de l'article L. 131-2,
par le deuxième alinéa de l'article L. 181-40 et par l'ar-
ticle L . 181-41 » « . .. sauf réformation par l'autorité de surveil-
lance » . Or, l'article 17-V11I de la loi du 2 mars 19t'2 a supprimé
cette incise . En conséquence, lorsqu'il y a carence du maire d'une
commune mosellane ou alsacienne, le préfet ne peut, jans l'état
actuel des textes, se substituer à celui-ci, y compris dans le cadre
de la procédure relative aux immeubles menaçant ruine prévue
par les articles L .511-I à L .511-4 et R.511-I du code de la
construction et de l'habitation . Toutefois, si la construction
menaçant ruine est située en partie sur le territoire d'une com-
mune voisine, le préfet a compétence exclusive « pour prendre
les mesures relatives au bon ordre, à la sûreté, à la sécurité et à
la salubrité publiques », aux termes de l'article 34-III de la loi du
2 mars 1982, applicable sans restriction aux départements pré-
cités .

Etrangers (politique et réglementation)

700 . - 18 juillet 1988 . - M . Jean-Yves Le Déaut appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur le régime de sortie
du territoire des étrangers résidant en France, organisé par la cir-
culaire no 86-347 du 28 novembre 1986. Il lui demande de lui
indiquer les bases légales fondant l'existence des visas de sertie,
sortie-retour et retour et leur régime d'application. L'exigence de
foedements légaux ou réglementaires des différents visas résulte
en outre de l'application des articles 2-2. du quatrième protocole
de la convention européenne de sauvegarde des droits de
l'homme, et 12-2 du pacte de New York. II lui demande de pré-
ciser certains points de ce nouveau régime de circulation trans-
frontière et notamment les motivatidns des refus de délivrance de
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visas de sortie ou sortie-retour, les mesures qu'il compte prendre
face à la lenteur de la procédure de délivrance de ces visas, afin
de faciliter les dbplscements motivés par l'urgence de situations
familiales souveri*. ,dramatiques, le sort réservé à ceux de nos
concitoyens titulaires d'une autre nationalité, et qui utilisent le
passeport étranger en leur possession.

Réponse. - La circulaire n° 86-347 du 28 novembre 1986 dont
fait état l'honorable parlementaire n'a pas été créatrice de l'obli-
gation du visa préfectoral de sortie ou de . ortie et retour mais
n'a fait qu'aménager une procédure ancienne codifiée vingt ans
plus tôt par l'instruction 615 du 28 novembre 1966 . Cette obliga-
tion découle d'une pratique internationale constante et est cou-
ramment appliquée par l'ensemble des i Etats. Elle ne constitue
nullement une entrave à la liberté de circuler hors de nos fron-
tières . Bien au contraire, la procédure du visa préfectoral facilite
les déplacedse.its à l'étranger . En effet, sr ta procédure du visa de
sortie et retour n ' existait pas, .les réside_ s étrangers seraient
tenus de solliciter pour chaque voyage hors de notre territoire un
visa consulaire avant de regagner leur domicile . Cette procédure
serait à l'évidence beaucoup plus lourde et plus contraignante
que le système actuel du visa sortie-retour . La réglementation en
vigueur depuis ' 1986 place les résidents étrangers sous des
sternes différents selon leur nationalité. En effet, il est tenu
compte non seulement des impératifs de sécurité mais aussi du
principe de réciprocité entre Etats . C' est ainsi que la circulaire
de 1986 soumet a un formalisme plus marqué les ressortissants
de trente et un Etats sur le territoire desquels les résidents
français sont en règle générale astreints à de très lourdes obliga-
tions et à un formalisme plus souple (possibilité d'obtention de
visas d'un an valables pour de multiples voyages) tes ressortis-
sants des quarante-deux autres Etats énumérés à la page 3 de la
circulaire . Les Etats qui ne sont pas visés expressément sont dis-
pensés de l'obligation du visa préfectoral . Cette dispense résulte
le plus souvent des dispositions d'accords bilatéraux portant sup-
pression du visa de court séjour. Elle est notamment mentionnée
de manière spécifique dans les accords de libre circulation
conclus avec de nombreux Etats d'Amérique latine, la Corée du
Sud, Israel, la Yougoslavie . .. Il convient par ailleurs d'ajouter
que le code général des impôts (art. 954) fixe expressément le
menant des taxes à percevoir par les services préfectoraux pour
l'apposition sur les passeports étrangers du visa de sortie (25 F)
et du visa de sortie et retour (50 F). Enfin, le refus de délivrance
d'un visa de sortie ou de sortie et retour figure dans l'annexe de
la circulaire du 28 septembre 1987 publiée au Journal officiel
des 19 et 20 octobre 1987 parmi les décisions administratives
devant étre motivées. Les refus qui peuvent étre opposés à ces
demandes de visas sont essentiellement motivés par des considé-
rations de 'sécurité vu d'ordre publics. Quant au traitement des
demandes de visa de sortie-retour, il est précisé que les services
préfectoraux s'efforcent d'apporter le maximum de célérité dans
la procédure de délivrance des visas de sortie et retour, et qu'une
procédure accélérée est mise en oeuvre pour les cas présentant un
caractère d'urgence .

Communes (finances locales)

1315. - 8 août 1988 . - M. Henri Bayard demande à M. le
sinistre de l'intérieur à quelle date seront mandatés aux com-
munes les remboursements de frais qu'elles ont supportés pour
les élections nationales du premier semestre 1988 ? D'autre part,
au moment où, pour la plupart de ces communes, se prépare le
budget supplémentaire de 1988, peut-il leur indiquer le montant
de ces remboursements qu'elles pourraient faire figurer dans
leurs recettes de fonctionnement 7

Réponse. - En applicatioh de l'article L. 70 du cade électoral,
les dépense: résultant des assemblées électorales tenues dans les
communes sont à la charge de l'Etat . Les préfectures disposent
d'ores et déjà des crédits nécessaires pour procéder au rembour-
sement de ces frais pour l'élection présidentielle . Les crédits cor-
respondants afférents aux élections législatives leur seront très
Prochainement délégués . Les indemnités allouées aux communes
à ce titre-pour les deux scrutins sont calculées à raison de 0,41 F
par électeur inscrit plus 185 F par bureau de-vote, ces taux s'en-
tendant pour un tour de scrutin.

Permis de conduire (réglemenrarion)

1347 . - 8 août 1988 . - M . Pbilippe Legras attire l'attention de
M. k ttaiiatre de l'iatérienr sur les difficultés que pose la pro-
cédure de retrait du permis de conduire en ce qu'elle fait inter-
venir, pour certaines infractions à la réglementation de la circula-

tion, des autorités administratives et judiciaires . L'utilité pratique
des pouvoirs d'urgence du préfet (L. 18, al . 2 et 3) de suspendre
sur-le-champ le permis de conduire quand la sécurité publique
l'exige est évidente . En dehors de ces circonstances, la combi-
naison des pouvoirs préfectoraux avec les pouvoirs conférés aux
juges judiciaires soulève des difficultés sérieuses pour les infrac-
tions mineures. Cette dualité entre le pouvoir administratif et le
pouvoir judiciaire entraire d'importantes divergences entre les
sanctions prononcées. L'innovation profonde apportée par la loi
du 11 juillet 1975 donnant la primauté à la décision judiciaire
comporte, hélas 1 des limites . II convient d'observer que : l e la
décision de classement n'a pas d'influence sur la décision admi-
nistrative ; 2 . la sanction prononcée par voie administrative ne
peut pas étre modulée et que rien n'est prévu, ni sursis, ni frac-
tionnement, alors que la voie judiciaire ouvre ces possibilités . Ne
serait-il pas opportun d'envisager une refonte et une simplifica-
tion de cette réglementation, tant au regard du coût qu'elle repré-
sente que de la garantie et de la liberté du citoyen dans le sens
d'un renforcement de l'action judiciaire ? Afin de combiner les
effets de la décision administrative et ceux de la décision pénale,
il conviendrait de : 1 . n'octroyer à la commission spéciale que le
pouvoir d'émettre un avis s'intégrant à la procédure judiciaire ;
ou permettre au juge pénal de statuer antérieurement ou, au plus
tard, en même temps que la commission ; 2e à défaut, suspendre
l'exécution de la décision administrative tant que la juridiction
pénale n'a pas statué ; 3 e éviter que certains membres de la com-
mission soient à la fois juges et parties (autorités de gendarmerie
ou police verbalisatrices) ; 4 e assurer dans les meilleurs délais la
centralisation des renseignements concernant les décisions prises
tant au niveau judiciaire qu'administratif (moyens informatiques).

Réponse. - S'agissant des suites données aux infractions graves
au code de la route, le fait que coexistent deux procédures dis-
tinctes, l'une administrative, l'autre judiciaire, et que chacune soit
susceptible de donner lieu à une mesure de suspension du permis
de conduire, trouve sa justification dans la finalité de chacune

-d'elles : l'autorité préfectorale, en raison méme des responsabi-
lités qui lui reviennent en matière de sécurité publique, et . plus
particulièrement de circulation routière, est investie d'une mission
visant à prévenir, autant qu'il est possible, les accidents, dans le
cadre des lois et des règlements ; les instances judiciaires s'atta-
chent, quant à elles, à sanctionner le non-respect des réples fixées
par les mêmes textes normatifs, en infligeant, le cas échéant, des
peines plus sévères et plus diversifiées que les mesures préfecto-
rales d'ordre public . Ainsi, l'intervention de l'administration a
pour but, par une mesure prise le plus souvent rapidement, mais
non de manière sommaire, de retirer de la voie publique les
conducteurs qui se révèlent dangereux pour leur propre sécurité,
pour celle de leurs éventuels passagers, et pour celle des autres
usagers de la route . Le permis de conduire reste un certificat
d ' aptitude à la conduite des véhicules automobiles, délivré par
l'autorité administrative et sous sa responsabilité, après une
épreuve destinée à vérifier l'aptitude du futur conducteur. La sus-
pension de la validité de ce certificat constitue, ainsi que l'a
confirmé à maintes reprises le Conseil d'Etat, « une mesure
d'ordre public, de caractère essentiellement préventif ». Dès lors,
il est dans l'esprit même des règles en vigueur que l'autorité pré-
fectorale réserve, ainsi que le suggère a juste titre l'honorable
parlementaire, les mesures de suspension du permis de conduire
qu'elle est conduite à prononcer aux infractions les plus graves,
c'est-à-dire à.celles qui, compte tenu des circonstances, mettent le
plus directement en danger la securité des conducteurs et celle
d'autrui. Mais, dans de tels cas, il est également souhaitable que
les suspensions décidées soient rendues effectives rapidement,
afin que la prévention soit la plus efficace possible. Ce méme
souci explique que le législateur n'a pas jusqu'alors prévu la pos-
sibilité pour l'autorité administrative d'aménager les modalités
d'application des mesures de suspension qu'elle prend . D'est en
raison du principe de séparation des pouvoirs que les deux pro-
cédures, administrative d'une part, judiciaire de l'autre, restent
parallèles et parfaitement indépendantes . Cependant, l'article 63
de la loi ne 75-624 du 11 juillet 1975, modifiant et complétant
certaines dispositions de droit pénal, a donné la primauté à la
décision udiciaire. Cette primauté n'a pas d'exception puis-
qu ' une décision de classement par le ministère public, n'ayant
pas le caractère de la chose jugée, n'est pas à proprement parler
une décision judiciaire . Elle ne peut dés lors avoir d'incidence
sur l'application d'une mesure administrative antérieure de sus-
pension du permis de conduire, qui, en l'absence de décision
d'un juge, continue à porter effet en droit . Au contraire, aussitôt
qu ' intervient une décision judiciaire, celle-ci se substitue à la
mesure administrative antérieure dans tous ses' effets . De la sorte,
si la décision préfectorale devait, comme le propose l'honorable
Parlementaire, se trouver suspendue dans son application dans
!'attente de la décision jt'diciaire, la mesure administrative ne
serait plus d'aucune portée pratique, et n'aurait donc plus de
raison d'étre : dans cette hypothèse, l'administration serait privée
purement et simplement d'un moyen de prévention des accidents
de !a route . Dans les conditions actuelles, la cohérence des déci-
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sions préfectorales est favorisée par l'existence d'un « barème »
indicatif et inspiré de la jurisprudence des tribunaux judiciaires,
recommandé aux préfets par le ministre de l'intérieur . De plus,
l'autorité administrative notifie sans délai au procureur de la
République du lieu où l'infraction a été commise tout décision de
suspension du permis de conduire qu'elle prononce (art . R. 272
du code de la route) . Réciproquement, le procuréur de la Répu-
blique notifie sans délai au préfet les mesures, restrictives ou non
du droit de conduire, prononcées par une juridiction de jugement
(art . 273 du code de la route) . Il est enfin rappelé à l'honorable
parlementaire que la commission administrative de suspension du
permis de conduire n'a qu'un rôle consultatif auprès de l'autorité
préfectorale compétente. De ce fait, cette instance ne saurait être
« ni juge, ni partie » ; elle apprécie non pas la culpabilité d'un
conducteur, mais le danger qu'il fait courir sur la voie publique.
Si un représentant des services de police et un autre des services
de gendarmerie y siègent (il s'agit- de gradés, et non pas des
agents verbalisateurs eux-mêmes), ils sont désignés essentielle-'
ment pour leur expérience dans le domaine de la séctirité rou-
tière . Par ailleurs, siègent à leurs côtés, notamment, cinq repré-
sentants des associations d'usagers de la route . Toutes les
conditions sont donc réunies pour assurer à l'avis donné par la
commission la plus grande objectivité possible .afin d'éclairer la
décision préfectorale de caractère préventif. Compte tenu du
principe de séparation des pouvoirs mentionné précédemment, il
est, bien entendu, exclu qu'un juge puisse être tenu de prendre
en considération l'avis d'une commission qui relève exclusive-
ment de l'autorité administrative.

Communes (fonctionnement)

1528 . - 8 août 1988 . - M . Jean-Marie Demange demande à
M . le ministre de l'Intérieur de bien vouloir lui préciser si deux
communes limitrophes peuvent procéder à l'échange d'une partie
de leur ban . Dans l'affirmative, il souhaiterait connaître la procé-
dure à observer et obtenir une évaluation de la durée de cette
procédure.

Répons.. - Deux communes limitrophes peuvent procéder à
l'échange d'une 'sertie de leur territoire, ou de leur « ban », selon
un terme utilisé dans les départements de l'Est, par application
de la prccédure de modification aux limites territoriales des com-
munes fixée par les articles L . 112-19 et L. 112-20 et R. 112-17 à
R. 112-30 du code des communes . Un tel échange s'analyse, en
effet, comme le détachement d'une portion du territoire d'une
commune A pour la rattacher à une commune B et le détache-
ment simultané d'une portion du territoire de la commune B
pour la rattacher à la commune A . Cette opération peut être ini-
tiée soit par une demande du conseil municipal de l'ur e des
deux communes, soit par le tiers des électeurs inscrits de la com-
mune ou de la portion de territoire en question . Lorsqu'if est
saisi d'une telle demande, le préfet prescrit une enquête dans
tout le territoire des deux communes intéressées, sur le projet lui-
mème et sur ses conditions. Il procède par ailleurs à l'élection,
dans chacune des deux portions de territoire en cause, d'une
commission qui donne son avis sur le projet . Les règles appli-
cables à cette élection viennent d'être précisées par le décret
n° 88-419 du 22 avril 1988 (publié au Journal officiel du
24 avril 1988) qui a modifié les articles R . 112-20 et R . 112-28 du
code des communes. Après la clôture de l'enquête et l'avis des
commissions, les deux conseils municipaux donnent obligatoire-
ment leur avis . Le conseil général doit être, à son tour, saisi pour
avis en cas de désaccord entre les conseils municipaux ou entre
les conseils municipaux et les commissions . En outre, l'avis du
conseil général est obligatoire si le projet modifie les limites can-
tonales . La décision finale est prise par arrêté préfectoral . Tou-
tefois, un décret en Conseil d'Etat est requis si le prcjet porte
atteinte aux limites cantonales . L'autorité habilitée à prononcer la
modification aux limites territoriales des communes dispose, à
l'issue de la procédure, d'un pouvoir entier d'appréciation quant
à la suite à donner à la demande, n'étant liée par aucun des avis
émis à cette occasion (cf., notamment, C.E ., 26 février 1932, com-
mune de Mitry-Mory, Lebon, p. 245 ; C.E ., 4 décembre 1964,
commune de Ploumoguer, Lebon, p . 617, A.J .D .A ., mai 1965,
p . 274) . Il convient de souligner que le détachement d'une por-
tion de territ9ire d'une commune pour la rattacher à une autre
commune . « peut être opéré que selon !a procédure ainsi rap-
pelée, et ceci alors même qu'il ne s'agirait que d'une parcelle de
quelques ares, voire moins (C .E ., 31 mars 1954, commune de
Paray-le-Frésil, Leb-on, p . 198) . En aucun cas . la procédure de
simple délimitation prévue aux articles R. 112-1 et K. 112-2 du
code des communes ne peut être employée . tette procédure ne
permet en effet que de constater les limites existantes, nullement
d'en prononcer la modification au profit d'une des ccmmunes
concernées (C .E., 13 juillet 1961, commune de Rosenau, Lebon,

p . 481) . Toutefois, le Conseil d'Etat a été amené à préciser, le
30 janvier 1979, à l'occasion de l'examen d'un cas d'espèce, que
l'administration peut légalement s'affanchir de l'obligation d'ins-
tituer une commission syndicale lorsque cette formalité est
impossible à remplir . Tel est le cas, selon la Haute Assemblée,

rue les modifications territoriales n'intéressant pas plus de trois
habitants ou propriétaires fonciers. Dans cette hypothèse, l'avis
de chacun des intéressés, demandé par lettre, est à joindre au
dossier . Enfin, pour ce qui concerne la durée de la procédure en
cause, il est difficile de donner une indication précise dans la
mesure où aucune de ses differentes phases n'est enfermée dans
des délais précis . On peut simplement estimer qu'une durée de
l'ordre de trois mois parait raisonnable dans le cas d'un projet de
modification ne posant pas de difficultés particulières.

Départements (élections cantonales)

1640. - 22 août 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur la situation dans
laquelle peut se trouver un député par ailleurs conseiller régional,
qui serait élu conseiller général . Lorsque son élection de
conseiller général est l'objet d'un recours en annulation devant le
tribunal administratif, il souhaiterait savoir si l'application de la
loi sur les cumuls de mandats est différée jusqu'à ce que le juge-
ment du tribunal administratif sur le recours en annulation soit
rendu.

Réponse. - La réponse à la question posée figure dans le texte
même de l'article L.O. 151-1 du code électoral, tel qu'il est issu
de la loi organique ne 85-1405 du 30 décembre 1985 . II y est
précisé que lorsqu'un député acquiert un mandat ou une fonction
le mettant dans une situation de cumul prohibé, l'intéressé dis-
pose d'un délai de quinze jours pour démissionner du mandat ou
de la fonction de son choix. Le délai court à partir du jour de
l'élection qui a mis k député en situation d'incompatibilité ou,
en cas de contestation de cette élection, à compter de la date à
laquelle le jugement !a confirmant est devenu définitif.

Retraites : fonctionnaires civils et milliaires
(calcul des pensions)

1642 . - 22 août 1988. - M . Jean-Louis Masson expose à
M . le ministre de l'intérieur que son attention a été appelée sur
la situation des nombreux policiers en tenue qui sont entrés tar-
divement dans la police, après avoir exercé une activité profes-
sionnelle durant de nombreuses années aux Houillères de Lor-
raine ou dans d'autres entreprises analogues. Aux Houillères de
Lorraine, notamment, la retraite est fixée à soixante ans, alors
que dans la police elle est acquise à cinquante-cinq ans . Les
fonctionnaires de police en cause quittent leur fonction compte
tenu de leur activité antérieure, dès l'âge de cinquante-cinq ans,
avec un taux de pension assez faible. II leur faut attendre l'âge
de soixante ans pour percevoir la pension de retraite pour
laquelle ils ont cotisé avant d'entrer dans la police. II lui
demande s'il n'estime pas souhaitable et possible que les fonc-
tionnaires se trouvant dans ce cas puissent racheter les droits à
pension correspondant aux années d'activité professionnelle
exercées avant leur entrée dans la police . Une telle possibilité
leur permettrait de percevoir une pension de retraite moins
faible.

Réponse. - L'article L .5 du code des pensions civiles et mili-
taires de retraite définit les éléments constitutifs du droit à pen-
sion applicable aux fonctionnaires civils . Y figurent, en particu-
lier, les services accomplis dans les établissements industriels de
l'Etat en qualité d'affilié au régime de retraites de la loi du
21 mars 1928 modifiée . Les services accomplis par des fonction-
naires de police en tenue antérieurement à leur entrée dans la
police dans des établissements de la nature de ceux auxquels
l'honorable parlementaire fait référence ne peuvent être assimilés
à des services civils ni faire l'objet d'une validation ou donner
lieu à un quelconque rachat de points . Cette dernière procédure,
en effet, n'est envisageable, sous certaines conditions, que dans le
cadre d'un transfert de cotisations d'une caisse recevant du code
des pensions civiles et militaires vers une caisse relevant du
régime général . Comme elle ne pourrait pas concerner exclusive-
ment le cas des policiers en tenue issus des Houillères de Lor-
raine, mais celui de l'ensemble des anciens salariés du secteur
privé entrés tardivement dans l'administration pour y occuper un
emploi classé dans la catégorie B au sens du code des pensions
civiles et militaires, ia mesure proposée, dont l'étude relève en
tout état de cause d'autres départements ministériels, aurait une
incidence financière peu. compatible avec les contraintes budgé-
taires actuelles . Il reste que les personnels en tenue des services
actifs de police, dont les annuités de services effectifs en cette
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gv'lité sont bonifiées à raison d'une tous les cinq ans en vertu de
la loi n a 57-444 du 8 avril 1957 modifiée instituant un régime
p rticulier de retraites en faveur des personnels actifs de police,
peuvent prolonger leur activité au-delà de la limite d'âge fixée
pour leur emploi d'une à trois années en fonction de leurs
charges de famille, conformément à la loi du 18 août 1936 modi-
fiée concernant les mises à la retraite par ancienneté : le fait
d'être admis au bénéfice de ces dispositions leur permet de conti-
nuer à percevoir l'intégralité de leur traitement pendant cette
période et, de surcroît, pour ceux d'entre eux dont l'ancienneté
est limitée, de capitaliser une ou plusieurs annuités supplémen-
taires propres . f orer le taux de leur . pension ultérieure dans
la mesure où le p. ...ond n'est pas atteint.

Elections et référendums (réglementation)

1703 . - 22 août 1988 . - M . Pierre-Rémy Houssin demande à
M . le ministre de l'intérieur s'il est dans ses intentions de pré-
senter un projet de loi rétablissant ie vote par correspondance.
En effet, la loi de 1975 avait supprimé cette possibilité . Or, eu
égard au taux d'abstention qui ne cesse de s'élever d'élection en
élection, il semble nécessaire de revenir sur la suppression du
vote par correspondance.

Réponse. - Lors des débats qui ont précédé le vote de la loi
ne 75-1329 du 31 décembre 1975, toutes les tendances politiques
représentées au Parlement ont unanimement condamné le vote
par correspondance, qui était l'occasion de fraudes graves
dénoncées après chaque consultation . Le législateur a reconnu
que cette procédure de vote n'était pas réellement perfectible,
notamment dans la mesure où elle n'implique à aucun moment la
comparution personnelle de l'électeur devant une autorité indé-
pendante, d'où la possibilité d'y avoir recours pour faire voter
des électeurs fictifs. C'est pourquoi la loi précitée a abrogé le
vote par correspondance, tout en étendant de façon concomitante
le champ d'application du vote par procuration . Il ne saurait
donc être question pour le Gouvernement de revenir sur cette
réforme . Au demeurant, il est inexact de prétendre que le niveau
du taux des abstentions aurait tendance à s'accroître, a fortiori,
que la suppression du vote par correspondance aurait contribué à
cette évohition . Le taux moyen des abstentions municipales géné-
rales était de 23,1 p . 100 avant l'intervention de la loi du
31 décembre 1975 ; il est de 21,4 p . 100 pour les élections muni-
cipales générales cit.! ont eu lieu depuis lors . Pour les élections
présidentielles, les tau: homologues sont de 18,4 p . 100 et de
16,6 p. 100 ; pour les élections cantonales générales, de 39 p . 100
et de 33,6 p. 100 ; pour tes élections législatives générales, de
21,5 p. 100 et de 25,7 p. 100. C'est donc seulement pour cette
dernière catégorie d'élections qu'on peut en moyenne constater
un accroissement du niveau des abstentions selon qu'on consi-
dère les• scrutins qui ont eu lieu avant et après la publication de
la loi du 31 décembre 1975. Mais cet accroissement est unique-
ment la conséquence de la participation relativement faible enre-
gistrée lors des élections législatives des 5 et 12 juin dernier ; or
on sait que ce phénomène avait essentiellement des raisons
conjoncturelles qui tenaient au bref délai qui s'est écoulé entre la
date desdites élections législatives et celle de l'élection présiden-
tielle des 24 avril et 8 mai 1988.

Conseil d'Etat et tribunaux administratifs
(fonctionnement : Moselle)

1708 . - 22 août 1988 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre de l'intérieur tout l'intérêt qu'il attache à la
création d'un tribunal administratif à Metz . Compte tenu de
l'éloignement de Strasboug et de ce que Metz est le seul chef-lieu
de région à ne pas disposer d'un tribunal administratif, cette
demande devrait être manisfestement l'objet d'un examen attentif.
La dif erence du droit administratif local applicable en Moselle
et du droit administratif applicable dnns les trois autres départe-
ments lorrains ne présenterait aucun problème dans la mesure où
le tribunal administratif de Metz n'aurait compétence que sur le
département de la Moselle . Toutefois, compte tenu de la progres-
sion de b régionalisation et de la décentralisation, de nom-
breuses mesures administratives s'appliquent dans l'ensemble de
la région Lorraine . Le partage actuel de la région Lorraine entre
les tribunaux administratifs de Nancy et de Strasbourg implique
donc à chaque fois une saisine directe au Conseil d'Etat (car
lorsqu'un acte administratif concerne en effet le ressort de plu-
:murs tribunaux administratifs, la seule instance compétente est le
Conseil d'Etat). Dans le cadre de la création éventuelle d'un tri-

bunal administratif â Metz, il serait possible de remédier à cette
situation en prévoyant que la compétence du tribunal adminis-
tratif de Metz s'étendrait d'une part à tous les actes concernant le
département de la Moselle et d'autre part à tous les actes régio-
naux concernant tout ou partie du département de la Moselle et
tout ou partie du reste de la région Lorraine . Il souhaiterait donc
qu'il veuille bien lui préciser si cette dernière suggestion lui
semble susceptible de rationaliser la sitation actuelle.

Conseil d'Etat et tribunaux administratifs
(fonctionnement : Moselle)

1971 . - 5 septembre 1988. - M. Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le ministre de l'intérieur sur le fait qu'en raison
de l'insuffisance des effectifs les retards accumulés par le tri-
bunal administratif de Strasbourg dans l'instruction des dossiers
deviennent considérables. En 1980, les affaires en instance étaient
en effet au nombre de 3 640 ; en 1985, elles étaient au nombre
de 4 559, le délai de jugement étant passé à trente-deux mois . Il
souhaite, en conséquence, qu'il lui indique s'il ne pense pas que,
pour remédier à cette situation, il serait enfin souhaitable de
créer à Metz une chambre détachée du tribunal administratif de
Strasbourg.

Réponse . - Le rattachement du département de la Moselle en
matière de contentieux administratif se justifie à la fois par des
raisons historiques et par le fait qu'il reste soumis pour partie au
droit local alsacien-lorrain. La charge qui pèse sur le tribunal
administratif de Strasbourg dont le ressort comprend trois dépar-
tements est certes importante, mais il est en mesure d'y faire face
puisque, pour trois formations de jugement, il dispose de douze
conseillers, soit un surnombre pour chaque chambre, et la résorp-
tion de son stock telle qu'elle découle des chiffres fournis par le
président pour l'année 1987 est bien inférieure à trente-deux mois
(vingt-six mois environ). Les membres du tribunal travaillent
d'ailleurs dans les meilleures conditions après le relogement de la
juridiction dans des locaux fonctionnels et l'informatisation du
greffe. L'inspection générale de l'administration, qui visite régu-
lièrement les tribunaux administratifs, note à cet égard dans un
récent rapport communiqué le 14 septembre 1988 : « Le tribunal
administratif de Strasbourg a un effectif bien pourvu, bien équi-
libré et des qualités qui lui permettent de travailler dans des
conditions optimales . . . » Il n'est pas envisagé de remettre en
cause le ressort du tribunal administratif de Strasbourg et de
créer à Metz un tribunal départemental, y compris par le biais du
détachement d'une formation de jugement de Strasbourg . D'une
part, cette procédure n'est pas autorisée par le code des tribu-
naux administratifs, d'autre part, les affaires enregistrées pour le
département de la Moselle ne le justifient pas : on peut en effet
constater, toujours d'après les indications fournies, que le nombre
des recours pour 1 000 habitants est de 1,01 pour le Bas-Rhin,
0,92 pour le Haut-Rhin et 0,76 pour la Moselle . Enfin, dans l'im-
médiat, il convient de souligner que priorité est donnée à la
réforme du contentieux administratif dont le principe a été fixé
par la loi n e 87-1127 du 31 décembre 1987 : en liaison avec le
Conseil d'Etat, le ministère de l'intérieur entend contribuer à la
réussite de cette réforme qui fera date dans l'histoire de la juri-
diction administrative.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

1803 . - 29 août 1988. - M . Pierre Goldberg appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'Intérieur sur les inconvénients qui
résultent de l'obligation de présenter la carte grise d'un véhicule
et l'attestation d'assurance. Laisser ses papiers dans un véhicule
étant déconseillé, les cas d'oubli de ceux-ci par les conducteurs
utilisant le même véhicule sont fréquents . Faute de considérer les
photocopies comme preuves suffisantes jusqu'à la présentation
des originaux les conducteurs risquent d'être verbalisés malgré
leur bonne foi . Pour pallier ce risque, il semalerait utile de revoir
le dispositif réglementaire en place en l'assouplissant sans nuire à
la rigueur des contrôles nécessaires . Il lui demande quelles dispo-
sitions il entend prendre sur ce sujet.

Réponse. - Le décret ri a 86-10432 du 18 septembre 1986 relatif
aux infractions en matière de circulation routière et d'assurance
obligatoire des véhicules terrestres à moteur a pour objet, en
imposent la présentation immédiate à toute réquisition des agents
de l'autorité compétente de l'original des pièces et autorisations
administratives exigées pour la conduite d'un véhicule, de mettre
fin aux abus, aux fraudes et aux charges indues résultant de la
présentation différée des documents précités . S'agissant de la
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carte grise, qui n'est pas une pièce d'identité, mais qui n'en
constitue pas moins un titre de circulation, c'est-à-dire un élé-
ment indispensable pour la mise en ouvre éventuelle de la res-
ponsabilité juridique de son titulaire, elle doit permettre de véri-
fier que la voiture est bien régulièrement immatriculée et n'a pas
été volée . Compte tenu des difficultés pratiques que ces disposi-
tions entraînent dans le cas des véhicules de location, en applica-
tion du décret n° 87-692 du 21 août 1987 modifiant l'article
R. 137 du code de la route, l'arrêté du 31 décembre 1987 autorise
la présentation aux agents de l'autorité compétente de la seule
photocopie certifiée conforme du certificat d'immatriculation du
véhicule. Néanmoins, cette factilté n'est pas ouverte aux véhicules
de location avec option d'achat, qui font l'objet de la procédure
prévue à l'article 19 de l'arrêté du 5 novembre 1984 du ministre
chargé des transports, ni aux véhicules et éléments de véhicules
d'un poids total autorisé en charge de plus de 3,5 tonnes soumis
à 'des visites techniques périodiques en application des articles
R. 118 à R . 122 du code précité . Au demeurant, lorsqu'elle est
autorisée, la validité de la photocopie est limitée à un an et toute
modification du document original entraîne le renouvellement de
la photocopie certifiée conforme. Une telle mesure ne saurait en
effet }ire généralisée sous peine de faire perdre toute portée à
une réglementation destinée en particulier à protéger les usagers
contre les vols. S'agissant enfin de l'obligation de présenter égale-
ment l'attestation d'assurance à toute réquisition des agents de
l'autorité compétente, il convient de rappeler que, depuis la mise
en oeuvre du décret n o 85-879 du 22 août 1985, codifié sous l'ar-
ticle R. 211-21 .1 du code des assurances, il est précisé à l'alinéa 3
dudit article que pour les véhicules de moins de 3,5 tonnes de
poids total en charge ainsi que pour ceux mentionnés aux
titres IV et V du code de la route « l'apposition du certificat
d'assurance sur le pare-brise vaut présentation de l'attestation ».

Police
(commissariats et postes de police : Somme)

1913. - 5 septembre 1988 . - M. Gilles de Robien attire l'at-
tention de M . le ministre de l ' intérieur sur l'état préoccupant,
spécialement dans les zones à forte densification, de la sécurité à
Amiens . L'espoir de voir un nouveau commissariat dans l'une de
ces zones, la Z.U .P . Sud-Est, au milieu des collectifs était grand
chez la population . On croit savoir que cette création serait
remise en cause . Il lui demande donc de confirmer la prochaine
ouverture de ce commissariat ainsi que les délais prévus.

Réponse. - Le principe du transfert du bureau de police « Fai-
dherbe », dont fait état l'honorable parlementaire, n'est pas remis
en cause . Une convention prévoyant la mise à disposition des
locaux précédemment occupés par les services du conseil général
de la Somme, sis immeuble Lorraine, 4, allée des Rencontres, à
Amiens, est en cours de signature . L'ouverture du nouveau
bureau de police est prévue courant octobre 1988.

.Elections et référendums (réglementation)

1957 . - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Louis Masson demande
à M . le ministre de l'intérieur de lui indiquer quelle est la règle
sur les cumuls de mandats lorsqu'une personne est élue I' même
jour, conseiller général et conseiller régional, ou conseiller
général et adjoint au maire d'une ville de plus de 100 000 habi-
tants.

Réponse. - Les articles L. 46.1 et L.O . 151-1 du code électoral
limitent le cumul de certains mandats électoraux et fonctions

' électives . En cas de cumul prohibé, c'est à l'élu qu'il appartient
de se mettre en règle en démissionnant du mandat ou de la fonc-
tion de son choix dans le délai imparti par la loi . C ' est donc
seulement à défaut d'option dans ledit délai que sent prévues des
mesures a:.tomatiques pour faire cesser le cumul. On notera que,
depuis l'entrée en vigueur des articles précités du code électoral,
issus des lois du 30 décembre 1985, il n'a jamais été nécessaire
de recourir à la procédure automatique. Quoi qu'il en soit, et en
ce qui concerne les mandats et fonctions évoqués par l'auteur de
la question, l'article L. 46. 1 dispose quis à défaut d'option dans
le délai imparti, le mandat ou la fonction acquis ou renouvelé à
la date la plus récente prend tin de plein droit .» Si les mandats
ou fonctions en cause ont été acquis ou renouvelés le même jour,

il serait naturellement tenu compte, pour l'application de la règle
ainsi édictée, de l'heure à laquelle l'élu concerné a accédé aux
mandats ou fonctions concurrents.

Elections et référendums (campagnes électorales)

1975 . - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur le fait qu'en
période préélectorale les candidats recourent de plus en plus sou-
vent à l'affichage publicitaire payant. Nombreux sont ceux qui,
ensuite, continuent à louer des panneaux et même à renouveler
subrepticement les affiches correspondantes pendant la campagne
électorale . Il souhaiterait qu'il lui indique dans quelles conditions
les adversaires d'un candidat peuvent obtenir les mesures en
référé permettant éventuellement de faire enlever les affiches sub-
sistant sur les panneaux publicitaires et a fortiori les affiches
ayant été renouvelées sur ces panneaux publicitaires au cours de
la campagne électorale.

Réponse. - Une réponse a déjà été faite récemment à l'hono-
rable parlementaire (Journal officiel, Assemblée nationale, ques-
tions et réponses, 9 mars 1987, page 1383, complétée le
4 mai 1987, page 2637) sur le sujet exposé. Un affichage commer-
cial à but électoral opéré avant l'ouverture de la campagne est
licite, même si les affiches sont apposées pour une durée débor-
dant sur la période de la campagne électorale officielle . Ce type
d'affichage est interdit après l'ouverture de la campagne électo-
rale en application de l'article L. 51 du code électoral . En consé-
quence, les affiches apposées avant l'ouverture de la campagne
peuvent subsister mais leur renouvellement ou leur remplace-
ment, pendant la campagne, même pour cause de détérioration,
seraient sanctionnables . Toute infraction à ces dispositions est
passible des sanctions prévues à l'article L. 90 du même code,
lequel prévoit une amende de 10 800 francs à 60 000 francs pour
toute personne qui aura contrevenu aux dispositions rappelées ci-
dessus. Aux termes des dispositions de la loi no 79. 1150 du
29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préen-
seignes, dans le cas d'une publicité à caractère électoral, l'autorité
administrative compétente, c'est-à-dire le maire investi des pou-
voirs publics de police, met en demeure celui pour le compte
duquel cette publicité a été réalisée de la suppnmer et de pro-
céder à la remise en état des lieux dans un délai de deux jours
francs . Si cette mise en demeure n'est pas suivie d'effet, les per-
sonnes qui auront contrevenu aux dispositions législatives en
vigueur seront punies d'une amende de 50 francs à 10000 francs
qui sera portée au double en cas de récidive . En outre, la
condamnation prononcée par le tribunal pourra être assortie
d'une astreinte de 50 francs à 500 francs par jour de maintien de
l'affichage illicite. Enfin, tout citoyen qui s'estimerait lésé peut
naturellement saisir le juge des référés auquel il appartiendra
d 'ordonner les mesures qu'il estime nécessaires.

Communes (maires et (- .joints)

1976. - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Louis Masson demande
à M . le ministre de l'Intérieur de bien vouloir lui indiquer si
un maire est susceptible d'avoir accès aux procès-verbaux établis
par les forces de police sur le territoire de sa commune.

Réponse. - Au terme de l'article 11 du code de procédure
pénale, sauf dans les cas où la loi en dispose autrement et sans
préjudice des droits de la défense, la procédure au cours de l'en-
quête et de l'instruction est secrète, toute personne concourant à
cette procédure étant tenue au secret professionnel . Aucune déro-
gation n'ayant été prévue au bénéfice des maires ils ne peuvent
légalement avoir accès aux procès-verbaux établis par les forces
de police ou de gendarmerie sur le territoire de leur commune,
l'autorité judiciaire directement concernée en étant seule destina-
taire . En revanche, il revient aux services de police ou de gendar-
merie territorialement compétents d'informer régulièrement les
maires de l'état de ln délinquance et des problèmes particuliers
liés à la sécurité dans leur commune afin de leur permettre de
prendre, dans le cadre de leurs pouvoirs propres, les mesures
qu'ils estiment utiles notamment dans le domaine de fa préven-
tion .
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Elections et référendums (campagnes électorales)

2072 . - 5 septembre 1988 . - M. Thierry Mandon appelle l'at-
tention de M . le ministre de l ' intérieur sur le problème de l'affi-
chage sauvage sévissant au cours des campagnes électorales.
Alors qu'il existe des emplacements réservés à cet effet, les
affiches des candidats aux différentes élections tapissent, pen-
dant des semaines, abribus, arbres, murs, ponts, monuments,
propriétés privées . . . Pourtant, bien que des lois interdisent ces
pratiques, les contrevenants ne sont que très rarement
condamnés. Ainsi, il lui demande son opinion sur cette ques-
tion et s'il envisage de prendre des mesures pour que, lors des
prochaines campagnes électorales, ces lois soient respectées.

Réponse. - Aux termes de l'article L. 51 du code électoral
applicable 1 toutes les catégories d'élections « pendant la durée
de la période électorale, dans chaque commune, des emplace-
ments spéciaux sont réservés par l'autorité municipale pour
l'apposition des affiches électorales .. . Tout affichage relatif à
l'élection, même par affiches timbrées, est interdit en dehors de
cet emplacement. .. » Les infractions aux dispositions précitées
sont sanctionnées par l'article L . 90 du même code, lequel pré-
voit une amende de 10.800 francs à 60 .000 francs pour celui
qui aura contrevenu aux dispositions rappelées ci-dessus . Toute
personne lésée par un affichage électoral abusif peut donc
saisir le juge pénal . Par ailleurs, la loi no 79-1150 du
29 décembre 1979, relative aux enseignes et préenseignes,
contient un certain nombre de dispositions permettant de lutter
contre les abus d'affichage « sauvage », en particulier durant
les campagnes électorales. L'autorité administrative compétente
met en demeure celui pour le compte duquel cette publicité a
été réalisée de la supprimer et de procéder à la remise en état
des lieux dans un délai de deux jours francs . Si cette mise en
demeure n'est pas suivie d'effet, les personnes qui aurolst
contrevenu aux dispositions législatives en vigueur (auteur ou
bénéficiaire de la publicité) seront punies d'une amende de 50
à 10.000 francs, qui sera portée au double en cas de récidive.
En outre, la condamnation prononcée par le tribunal pourra
être assortie d'une astreinte de 50 à 500 francs par jour de
maintien de l'affichage illicite (articles 29, 30 et 31 de la loi
précitée) . Ce n'est donc pas au ministre de l'intérieur, mais aux
autorités municipales investies du pouvoir de police qu'il
appartient de mettre en ouvre, sous le contrôle du juge, les
sanctions prévues en la matière . Les municipalités, de plus en
plus conscientes de ce problème et' sensibles à la préservation
de l'environnement, surtout en période préélectorale, engagent
plus fréquemment des actions auprès des candidats et des
poursuites iudiciaires. A l'occasion des différents scrutins, les
moyens de propagande interdits et les sanctions encourues par
les contrevenants sont rappelés dans les circulaires adressées
aux maires . Il en a été ainsi notamment à l'occasion des élec-
tions législatives et des élections cantonales . Il sera fait de
même dans le cadre de la préparation des élections munici-
pales de 1989 .

Papiers d'identité (carte nationale d'identité)

2210. - 12 septembre 1988 . - M. Roland Blum attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur le fait que, sur la
période s'étendant de 1980 à 1987, le nombre d'affaires portant
sur les faux documents d'identité a progressé de 66,65 p . 100.
Pour répondre à ce problème, un document quasi infalsifiable
a été mis à l'étude en avril 1986 et, conformément à la loi, les
projets de décret ont été soumis à la Commission nationale de
l'informatique et des libertés et au Conseil d'Etat, qui se sont
prononcés en faveur de ces textes . Il lui demande de bien vou-
loir lui préciser quand la carte d'identité informatisée sera
généralisée sur le territoire national.

Réponse . - Le système de fabrication et de gestion informa-
tisée des cartes nationales d'identité, créé par le décret
n o 87-178 du 19 mars 1987, a été mis en application le 31 mars
1988 dans le département des Hauts-de-Seine . II est prévu
d'étendre cette expérimentation en 1989 dans deux autres
départements, un département à prédominance rurale et un
département d'outre-mer afin d'étudier tous les aspects et
conséquences de la mise en place de ce nouveau système infor-
matisé . C'est seulement lorsqu'auront été tirés tous les ensei-
gnements de ces expériences, à la fin de l'année 1989, qu'une
décision sera prise quant à l'extension progressive du système à
l'ensemble du territoire.

Délinquance et criminalité
(infractions contre les personnes)

2212 . - 12 septembre 1988 . - M . Roland Blum attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'intérieur sur la progression inquié-
tante des meurtres ainsi que des viols perpétrés dans notre
pays . La connaissance des actes ne peut être prise qu'au travers
des médias avec les aléas que cela comporte. Afin de pouvoir
se faire une idée exacte de la gravité d'une telle évolution, il
lui demande de bien vouloir lui préciser : 1 . le nombre de
meurtres, élucidés ou non, commis chaque année pendant la
période 1982 à 1987 : 2 . le nombre de viols, suivis ou non
d'assassinat, commis sur des adultes ou des enfants, chaque
année, pour la période identique à celle précisée plus haut ;
3 , le nombre de non-nationaux impliqués dans chacun de ces
délits et si possible leur origine.

Réponse. - L'honorable parlementaire demande à M . le
ministre de l'intérieur des éléments statistiques sur l'évolution
des meurtres et des viols dans notre pays pendant la période
1982-1987.

1 . Le nombre d'homicides

ANNÉE 1982 1983 1984 1985 1986 79C'

Nombre de faits	 2 495 2 702 2 712 2 497 2 413 2 286
Personnes mises en cause 	 2 576 3 071 3 106 2 675 2 680 2 360
dent

2 355 2 431 2 122 2 194 1 992- Français	 i

	

2 032
étrangers	 544 716 675 553 '

	

486 368

Il convient de préciser que les chiffres fournis comprennent à la fois, sans qu'il soit possible de distinguer, les meurtres consommés
et les tentatives. La réforme du système statistique intervenue le fer janvier 1988 permettra dorénavant cette distinction.
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2 . Le nombre de viols

ANNÉE 1982 1983 1984 1985 988 1987

Nombre de faits	 2 459 2 803 2 859 2 823 2 937 3 196
Personnes mises en cause	 2 328 2 446 2 600 2 558 2 548 2 543
dont :

- Français	 1 686 1 790 1 919 1 959 2 066 2 072
étrangers	 642 656 681 599 482 471

En ce qui concerne ces infractions, le système statistique en vigueur ne permet pas de distinguer les infractions connexes ; il n'est
donc pas possible de préciser combien de viols ont été suivis de meurtres . Il n'est pas non plus possible de distinguer les victimes
adultes des victimes enfants. ll parait utile de souligner que les chiffres communiqués recensent les faits constatés par l'ensemble des
services de police et de gendarmerie.

JEUNESSE ET SPORTS

Sports (bicross)

847 . - 25 juillet 1988 . - M. Michel Noir attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre de
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, chargé de
la jeunesse et des sports, sur la situation difficile dans laquelle
se trouve le bicross en France du fait du non-agrément de l'Asso-
ciation française de bicrossing . Il lui rappelle que l'Association
française de bicrossing est à l'origine du développement en
France de ce sport très apprécié des jeunes . Il lui demande, en
conséquence, s'il ne conviendrait pas de conclure un accord entre
l'Association française de bicrossing et la Fédération française de
cyclisme et en tout état de cause que le bicross puisse bénéficier
des mêmes droits que les autres sports.

Réponse . - Le conflit existant entre l'Association française de
bicross (A.F .B .) et la Fédération française de cyclisme remonte
à 1984, date à laquelle la Fédération française de cyclisme a créé
une commission vélo-cross et a reçu délégation de pouvoir du
secrétariat d'Etat pour gérer cette spécialité sportive . En effet,
l'A.F .B ., constituée depuis 1981, ne pouvant obtenir ni l'agrément
ministériel, ni la reconnaissance du C .N .O .S .F. a été confrontée à
un dilemme : soit fusionner avec la Fédération française de
cyclisme, soit rester en marge de toute reconnaissance officielle.
Depuis 1984, l'A .F.B ., forte de son dynamisme (12 000 licenciés
en 1987) et du peu d'enthousiasme de la Fédération française de
cyclisme à l'égare' au bicross a alternativement négocié avec la
Fédération française de cyclisme sans beaucoup de succès et
renouvelé des demandes d'agrément . En octobre 1985 une
convention regroupant l'ensemble des activités bicross au sein de
la Fédération française de cyclisme fut signée puis dénoncée dès
janvier 1986 par l'Association française de bicross . En jan-
vier 1987 l'Association française de bicross a repris les négocia-
tions avec la Fédération française de cyclisme et le secrétariat
d'Etat à la jeunesse et aux sports . A ce jour, M . Pacchiodo, le
président de l'Association française de bicross s'est engagé vis-à-
vis de sa base pour mener à bien l'intégration du bicross au sein
de la Fédération française de cyclisme dans des conditions sus-
ceptibles de préserver l'identité et le dynamisme de l'association.
Les négociations en cours devraient se traduire, si l'Association
française de bicross maintient sa volonté de réunification, par un
accord prenant effet dés le début de la prochaine olympiade, soit
le 1 « janvier 1989, date à laquelle les délégations de pouvoirs
délivrées par le secrétariat d'Etat chargé de la jeunesse et des
sports aux fédérations seront renouvelées

Sports (installations sportives)

938. - 25 juillet .988 . - M . Jean-Pierre Worms appelle l'at-
tention de M. ie secrétaire d 'Etat auprès du ministre d'Etat,
ministàre de l'éducation *anosmie, de la jeunesse et des sports,
chargé de la jeunesse et des sports, sur la difficulté qu'éprou-

vent de nombreuses communes à recruter des maîtres nageurs
sauveteurs pendant la période estivale et sur l'impossibilité qui
en découle pour certaines d'entre elles d'ouvrir la piscine au
public pendant les seuls mois où elle est appelée à fonctionner ;
la formation actuelle des maîtres nageurs sauveteurs profes-
sionnels ne permet pas un recrutement suffisant pour les besoins
du nombre important de communes rurales qui n'ouvrent leur
piscine que pendant les mois d'été et lui demande les mesures
qu'il envisagertrit de prendre pour permettre à ces équipements
financés sur fonds publics de fournir au public les services pour
lesquels ils ont été conçus, dans des conditions de sécurité satis-
faisantes.

Réponse . - La sécurité des usagers dans les établissements de
natation et les baignades est une préoccupation ancienne et
constante du secrétariat d'Etat à la jeunesse et aux sports . La
formation des professionnels de la surveillance et de l'enseigne-
ment a récemment été renforcée avec la création du B.E.E .S. du

1 « degré des activités de la natatio', qui rend obligatoire trois
cycles de formation pour un total de 830 heures et a depuis
diminué le nombre annuel de brevetés . Les difficultés que
connaissent certaines collectivités à recruter des maitres nageurs
sauveteurs trouvent leur origine dans diverses causes et non dans
le seul manque de brevetés d'Etat. La commission consultative
compétente s'est saisie de ces problèmes, posés par le fonctionne-
ment saisonnier de certains établissements . Des propositions
concrètes, comme l'organisation nationale du placement (certains
maîtres nageurs sauveteurs titulaires ne trouvant paradoxalement
pas d'emploi), seront étudiées lors de la prochaine réunion de la
commission prévue en octobre 1988.

Ministères et secrétariats d'Etat
jeunesse et sports : personnel)

1127 . - 1 « août 1988 . - M . Jean Charropin appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, chargé
de la jeunesse et des sports, sur la situation de quelques institu-
teurs de l'éducation nationale entrt.s au ministère de la jeunesse
et des sports en tant qu'instituteurs spécialisés. L'arrêté du
5 février 1986 leur a donné la possibilité d'une intégration dans
le corps des chargés d'éducation populaire et jeunesse ; puis, en
janvier 1987, l'administration leur a adressé une fiche individuelle
pour prévision de reclassement faisant apparaître une nette dimi-
nution de salaire . Cependant, un courtier de février 1987 des
directions régionales jeunesse et sports annonçait la mise en
place d'un complément de salaire sous forme d'indemnités de
sujétions spéciales et d'indemnités de charges administratives,
obligeant toutefois les intéressés à se prononcer avant le
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30 juin 1987 sur l'acceptation ou le refus de cette intégration.
Certains instituteurs spécialisés, mentionnés ci-dessus, ont donc
accepté, dans les délais impartis, cette intégration, sans, toutefois,
avoir eu connaissance des conditions d'attribution des indemnités
dont ils bénéficieraient . Or celles-ci ont été fixées par décret et
arrêté du 28 janvier 1988, confirmés par circulaire n e J .S . du
16 février 1988. Il en ressort que les personnels titulaires chargés
E.P.J . perçoivent moins que les personnels en détachement et les
auxiliaires . Dans le cas très précis d'un instituteur du Jura titula-
risé et en fonction à jeunesse et sports depuis 1963, ayant
enseigné cinq années dans un C .RE-P.S ., titulaire de trois brevets
d'Etat dont l'un du 3 e degré, l'administration lui a fait savoir
qu'il passait de l'indice 493 (1l' échelon des instituteurs spécia-
lisés) à l'indice 463 (9s échelon des chargés E .P.J .). Compte tenu
de ces éléments, cet instituteur spécialisé subira pour
l'année 1988 une perte de salaire de 28 points d'indice, soit
environ 8 000 francs, et une perte sur indemnité (différence
titulaire-détaché) de 7000 francs minimum, soit au total un
minimum de 15 000 francs de perte. C'est pourquoi il lui
demande de bien vouloir examiner de toute urgence la situation
particulièrement injuste qui est faite à cette catégorie de chargés
d'éducation populaire et jeunesse, soit en annulant leur intégra-
tion faite de façon anormale sans connaissance des conditions
réelles de leur statut, soit en leur accordant une rémunération
correspondant à leur fonction.

Réponse. - Certains instituteurs placés en position de détache-
ment auprès du secrétariat d'Etat ont bénéficié des rémunérations
allouées aux instituteurs spécialisés, pour tenir compte des fonc-
tions effectivement exercées dans le domaine sportif ou sociocul-
turel . Cet avantage accordé pour la seule durée du détachement
ne constituait pas un droit dont les intéressés pouvaient se préva-
loir ultérieurement. Intégrés le 17 juillet 1985 dans le corps des
chargés d'éducation populaire et de jeunesse, les agents
concernés ont été reclassés conformément à la réglementation en
vigueur, par prise en compte de la situation de leur corps d'ori-
gine . Au cas particulier évoqué par l'intervenant, la situation est
la suivante : 17 juillet 1985 : instituteur li e échelon, I .N .M . :
457 ; chargé d'E .P.J. 9e échelon, I .N .M. : 465 ; 5 janvier 1986 ;
chargé d'E .P.J. Ife échelon, I .N .M . : 478. Ces personnels ont eu
la possibilité de donner leur accord ou de refuser la proposition
de reclassement qui leur avait été faite, jusqu'à la publication des
textes indemnitaires et non jusqu'au 30 juin 1987 (cf. l'instruction
n e 87-130/JS du 12 août 1987) . Pour ce qui concerne les chargés
d'éducation populaire et de jeunesse, ces textes ont fait l'objet du
décret n° 88-99 et de l'arrêté du 28 janvier 1988, publiés au
Journal officie! de la République française du 30 janvier 1988. A
la suite de leur accord, les agents concernés ont été titularisés et
radiés de leur corps d'origine par le ministre de l'éducation
nationale . S'agissant de l'indemnité de sujétions spéciales
allouées à ces personnels, elle ne saurait être supérieure à la
modulation maximale fixée par le décret précité du 28 jan-
vier 1988 .

D.O.M.-T.O .M. (Réunsan : handicapés)

1307. - 8 août 1988 . - M. André Thlen Ah Kop a expose à
M. le secrételre d'Etat auprès du mlalstre d'Etat, ministre de
l'éducation 'saoule, de la jeunesse et des sports, chargé de
la jeunesse et des sports, qu'un brevet d'Etat d'éducateur sportif
pour l'encadrement des activités physiques et sportives des per-
sonnes handicapées mentales a été récemment créé. II lui
demande de bien vouloir lui indiquer si cette formation sera dis-
pensée à la Réunion.

Réponse. - Le brevet d'Etat d'éducateur sportif du 1 « degré
pour l'encadrement des activités physiques et sportives des per-
sonnes handicapées mentales a été créée le 20 juin 1984. L' le da
la Réunion a organisé une formation débouchant sur l'obtention
de ce G.p !9me en 1986-1987 (dix brevets d'Etat ont été délivrés à
l'issue de l'examen final) . Le petit nombre (trois) de candidats
souhaitant actuellement suivre une telle formation ne permet pas
d'envisager la mise en place d'une nouvelle session .

JUSTICE

Sondages et enquétes (réglementation)

13b. - 4 juillet 1988. - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, de bien vouloir
lui indiquer quelles sont les obligations des citoyens lors du pas-
sage à domicile d'enquêteurs de l'Institut national de la statis-
tique et des études économiques. En effet, dans le cadre d'en-
quêtes de conjoncture auprès des ménages, les personnes qui,
pour une raison ou oour une autre, agit souhaité ne pas répondre
aux questions posées, reçoivent à leur domicile une lettre de
l'I .N .S.E.E. leur indiquant qu'il est fait obligation de répondre à
ces enquétes, et v est joint un document reprenant pour partie le
décret du 8 décembre 1972, le décret du 16 novembre 1959 la loi
du 8 décembre 1972, et la loi du 7 juin 1951 dans lesquels il est
fait état d'amendes pouvant aller jusqu'à 10 000 francs . Si on
peut comprendre qu'il y a obligation de répondre lors des recen-
sements généraux, on peut se demander s'il n'y a pas lieu d'in-
former, de façon moins abrupte, les personnes n'ayant pas
répondu une première fois lors d'autres enquétes . Pu ailleurs, on
peut s'étonner que le document remis aux intéressés ne fasse à
aucun moment référence à la loi du 6 janvier 1978, et plus parti-
culièrement à ses articles 27 et 31, et ce, avant toute enquête, ce
qui permettrait ainsi d'informer les personnes : a) du caractère
obligatoire ou facultatif des réponses ; b) des conséquences à
leur égard d'un défaut de réponse ; c) et surtout de l'existence
d'un droit d'accès et de rectification, à moins que cette loi ne
s'applique pas à l'I .N .S.E .E . Enfin, il lui demande si des études
ont été menées pour savoir si cette loi du 7 juin 1951 n'est pas en
contradiction avec la Convention européenne des droits de
l'homme quant à cette obligation de réponse.

Réponse. - L'obligation pour toute personne physique ou
morale de répondre, avec exactitude, aux enquêtes statistiques
publiques du programme annuel arrêté, après avis du Conseil
national de l'information statistique, par le ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, dont relève l'institut national
de la statistique et des études économiques, est p-évue par l'ar-
ticle 3 de la loi ne 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l'obliga-
tion, la coordination et le secret en matière de statistiques . En
application de l'article 7 de cette loi, le défaut de réponse à ces
enquêtes expose les particuliers au prononcé d'amendes adminis-
tratives dont le montant (les chiffres auxquels se réfère l'hono-
rable parlementaire sont ceux de la loi de 1951 elle-même,
exprimés en anciens francs) ne peut excéder 100 francs et
1 000 francs en cas de récidive. Toutefois, s'agissant des ques-
tions ayant trait à la vie personnelle ou familiale, le défaut de
réponse constitue une contravention de police de I « classe et de
4e classe en cas de récidive punies respectivement d'une amende
de 30 à 250 francs et de 1 300 à 2 500 francs . La loi du 6 jan-
vier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés est
applicable à l'I .N .S .E .E . A cet égard, le garde .des sceaux, après
avoir consulté le ministre de l'économie, des finances et du
budget, est en mesure d'indiquer à l'honorable parlementaire que
les prescriptions de l'article 27 de cette loi conduisent l'I .N.S .E .E.
à faire mention sur les questionnaires et à l'occasion des rappels
que nécessitent les contacts avec les personnes auprès desquelles
il enquête, du caractère obligatoire des réponses, des sanctions
d'accès et de rectification . En pratique, l'I.N .S .E .E., dans ses
relations avec ces personnes, insiste davantage sur l'intérêt que
présente leur réponse au regard des besoins d'information de la
collectivité que sur les amendes qui sanctionnent le refus de
réponse et ne sont prononcées qu'à titre exceptionnel . L'obliga-
tion pour les particuliers de répondre aux enquêtes statistiques
publiques n'apparaît pas en contradiction avec la Convention
européenne des droits de l'homme . En effet, les recherches
conduites par l'autorité publique sur la vie privée et familiale,
protégée par l'article 8 de la convention sont, d'une part, prévues
par la loi, d'autre part, destinées à établir l'information nécessaire
à la vie économique de notre pays . Une telle obligation est d'ail-
leurs commune à la plupart des pays ayant ratifié la Convention
européenne des droits de l'homme.

Justice (fonctionnement)

373 . - 4 juiliet 1988 . - M . Jacques Brunhes s'étonne auprès
de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, du jugement
prononcé par le tribunal de Créteil ccndamnant les villes de
Vitry et d'Ivry pour avoir écrit sur la pla9ue de la place Malik-
Oussekine : « Etudiant assassiné par les :orces de répression le
6 décembre 1986 » . La commission d'enquête de l'Assemblée
nationale ne laissait planer aucun doute sur le fait que l'étudiant

j Malik Oussekine a été mortellement frappé par des membres du
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peloton des voltigeurs motocyclistes rue Monsieur-le-Prince dans
la nuit du 5 au 6 décembre 1986 . Certes, la commission n'a pas
pu aller plus avant du fait de l'instruction judiciaire ouverte . II
ignore si les juges de Créteil ont eu connaissance de cette ins-
truction pour, en condamnant les deux villes, sembler considérer
que les policiers inculpés ne font pas partie des forces de répres-
sion et que Malik Oussekine n'a pas été assassiné . Certes, il est
possible d'invoquer l'indépendance des juges . Mais celle-ci peut-
elle permettre de préjuger d'un autre procès qu'ils n'ont pas à
connaitre ? Aussi il lui demande que lui soit précisé : 1 . si les
juges de Créteil ont eu connaissance des résultats de l'instruction
sur l'assassinat de Malik Oussekine ; 2 . s'il peut être indiqué à
quel moment sera jugée la plainte engagée par la famille de
Malik Oussekine tragiquement décédé voici seize mois.

Réponse. - Le jugement rendu en référé le 24 mars 1988 par le
tribunal de grande instance de Créteil, auquel se réfère l'hono-
rable parlementaire, a été frappé d'appel ; il appartient désormais
à la cour d'appel de Paris de se prononcer. S'agissant de la pro-
cédure suivie à la suite du décès du jeune Malik Oussekine, le
garde des sceaux rappelle à l'honorable parlementaire que les
dispositions de l'article i 1 du code de procédure pénale interdi-
sent à quiconque d'évoquer les résultats des investigations effec-
tuées dans le cadre d'une procédure judiciaire . Au demeurant,
cette affaire toujours en cours au cabinet d'un juge d'instruction
de Paris, se trouve actuellement en voie d'achèvement . Le garde
des sceaux tient à assurer l'honorable parlementaire de ce que
ses services en suivent attentivement les développements et veil-
lent, dans la limite de leurs attributions, à ce qu'elle ne subisse
aucun retard injustifié.

Justice (fonctionnement)

896. - 25 juillet 1988 . - M . Jean-Louis Dumont demande à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, quels textes
permettent à un juge d'instruction de réclamer un versement « en
guise de caution » pour mettre fin à la garde à vue d'un simple
témoin, non encore inculpé. Ce versement « en guise de cau-
tion » étant effectué sur instructions du juge aux gendarmes, à
une simple association, organisme privé et non au greffe du tri-
bunal . Cela à l'occasion d'une plainte diligentée en 24 heures, ce
qui semble un record, plainte déposée, non pas contre le témoin
placé en garde à vue, mais contre X . ..

Réponse. - Le garde des sceaux peut indiquer à l'horable parle-
mentaire que seules des considérations humanitaires ont conduit
le juge d'instruction à accéder à la proposition du témoin de
verser un cautionnement afin d'éviter, en raison de son âge,
soixante-douze ans, !a mise à exécution d'un mandat d'amener.
Par la suite, la situation a été régularisée et le cautionnement
initial versé au compte victime d'une association de contrôle
judiciaire a été restitué au témoin, devenu inculpé, qui a été
placé sous contrôle judiciaire comportant l'obligation de verser
une caution d'un montant égal à la somme qu'il avait spontané-
ment versée .

Système pénitentiaire (détenus)

1088. - I « août 1988 . - M . Henri Cuq appelle l'attention de
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le profond
malaise qui affecte les personnels pénitentiaires, spécialement de
surveillance, qui, déjà vivement troublés par la remise en cause
des mesures de sécurité concernant les détenus terroristes, ont été
bouleversés par l'agression subie par deux d'entre eux, récem-
ment, à la maison d'arrêt de Bourg-en-Bresse. Confrontés à des
difficultés sans cesse croissantes dans l'exercice de leur délicate
mission, ils s'alarment aujourd'hui des projets que prépareraient
les services de la Chancellerie et qui viseraient à introduire des
réformes considérables dans les régimes de détention, réformes
qu'ils jugent contraires aux exigences de l'ordre et de la disci-
pline et empreintes d'un esprit q ui leur apparût trop systémati-
quement favorable à la population pénale . II lui demande en
conséquence s'il est exact que de telles réformes, qui concerne-
raient la procédure disciplinaire, les relations sexuelles avec des
personnes de l'extérieur ou la possibilité pour les détenus de dis-
poser de certains appareils électroménagers dans leurs cellules,
entrent effectivement dans ses intentions . Dans l'affirmative, il
s'inquiète de savoir si des mesures sont, en compensation,
prévues au bénéfice du personnel et si des décisions seront prises
pour assurer le maintien de la sécurité intérieure des établisse-
ments.

Réponse . Les événements qui se sont déroulés au début de
l'été à la maison d'arét de Bourg-en-Bresse ont légitimement sus-
cité l'émotion parmi les personnels pénitentiaires qui exercent

avec courage et conscience professionnelle leur tâche délicate
relative à la garde et aux activités carcérales ayant pour but !e
réinsertion des condamnés et la prévention de la récidive . Il
convient d'indiquer que l'agression dont ont été victimes deux
surveillants de cet établissement n'a pas eu pour origine des
défauts majeurs dans les dispositifs ou la réglementation "isant à
assurer leur sécurité agis l'expression d'une violence exception-
nelle de la part des agresseurs dont l'un est décédé accidentelle-
ment et dont l'autre, repris, aura à répondre de la gravité des
faits devant la justice. Le milieu carcéral et les conditions de vie
quotidienne en prison sont au nombre des questions qui, comme
les autres phénomènes de notre société, appellent une réflexion
des pouvoirs publics sur les mesures à prendre en vue de l'amé-
lioration des conditions dans lesquelles évoluent l'ensemble des
intervenants, personnels de surveillance et détenus ; cette
réflexion doit porter tant sur les conditions d'hébergement, le
renforcement des mesures de sécurité des agents, les mesures de
réinsertion notamment par le travail et la formation profession-
nelle que sur les conditions de vie pratiques et quotidiennes de la
population pénale . C'est dans ce cadre qu'un certain nombre
d'établissements ont été amenés à autoriser les détenus à louer
des réfrigérateurs dont ils équipent leur cellule, permettant ainsi
de réaliser des économies d'eau mais aussi de stocker des denrées
périssables dans des conditions d'hygiène jusque-là préoccu-
pantes . C'est également ce qui explique le développement des
activités socio-éducatives et culturelles . La Chancellerie veille à
maintenir un bon équilibre entre les exigences de la sécurité et
celles liées à la préparation de la sortie et à la lutte contre la
récidive .

Téléphone (minitel)

1160. - I« août 1988 . - M . Jean-Marie Daillet appelle l'at-
tention de M. k garde des sceaux, ministre de la jurtice, sur
le jugement rendu le 4 juillet 1988 par la 17' chambre correction-
nelle de Paris sur la base du délit de « publications d'annonces
attirant l'attentior sur des occasions de débauche » . Compte tenu
que dans ce jugement il est indiqué qu'il « n'existe aucun texte
qui permette présentement de sanctionner le directeur d'un ser-
vice télématique », et que l'infraction visée par le parquet n'est
pas un délit de presse, et qu'en conséquence le directeur de la
publication d'un service télématique ne peut être automatique-
ment tenu pour responsable des textes diffusés, le jugement pré-
cité ajoute : « II n'appartient pas aux juridictions pénales mais au
législateur ou aux pouvoirs publics de pallier les insuffisances du
système juridique mis en place . » Il lui demande donc la suite
qu'il envisage de réserver à ce jugement, qui fait effectivement
apparaitre « un vide juridique ».

Réponse . - 1! est exact que l'article 93-3 de la loi du
29 juillet 1982 qui prévoit une responsabilité automatique des
directeurs de publication des services de communication audiovi-
suelle, et donc des services télématiques, pour Ics délits prévus
par le chapitre IV de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la
presse « lorsque le message incriminé a fait l'objet d'une fixation
préalable à sa communication au public », n'est pas applicable
aux poursuites engagées sur le fondement des articles 283 et sui-
vants du code pénal qui répriment les outrages aux bonnes
mœurs . Il est cependant possible de considérer que, dans cer-
taines hypothèses, un directeur de publication d'un service
minitel ayant autorisé la diffusion d'annonces attirant l'attention
sur des occasions de débauche peut être poursuivi en tant que
complice de droit commun des personnes ayant rédigé ces
annonces, et c'est pourquoi le Parquet a interjeté appel du juge-
ment rendu le 4 juillet 1988 par la 17 . chambre correctionnelle
de Paris . Si cette décision était cependant confirmée par la cour
d'appel de Paris, le garde des sceaux, qui suit cette procédure
avec une attention toute particulière, envisagerait alors une
réforme législative qui fait d'ores et déjà l'objet d'une étude
approfondie de la part de ses services.

Enregistrement et timbre (successions et libéralités)

1312 . - 8 août 1988 . - M . Bruno Bourg-Broc appelle l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
problème que pose l'imputation d'une créance de salaire différé
sur la succession d'une exploitation agricole . L'exploitation fami-
liale en cause comprenait des biens propres à l'époux, des biens
propres à l'épouse et des biens communs. L'ensemble est régi par
l'ancien régime de la communauté des meubles et acquets à
défaut de contrat de mariage prévoyant un autre régime et d'op-
tion pour le nouveau régime légal depuis 1966 . L'époux et
l'épouse cotisaient tous deux, en tant que chef d'exploitation et
de conjoint de chef d'exploitation, auprès de !a mutualité sociale
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agria ;',e. L'épouse est décédée en 1971, à soixante et un ans,
apres avoir perçu un mois de retraite agricole . L'époux est
décédé en 1984 . Lors du partage de l'exploitation, tenant compte
des droits des deux époux et de la communauté, l'une des filles
ayant travaillé sur l'exploitation de 1964 à !974 (cotisations
versées pour elle à l'institut de protection sociale Gamex) a fait
valoir une créance correspondant à un salaire différé. Il lui
demande quelle est la ou les successions qui doivent honorer la
créance en cause.

Réponse. - Le paiement du salaire différé n'incombe pas, selon
la jurisprudence, à la succession du propriétaire de fonds rural
maïs à celle de l'exploitant . Si deux époux sont considérés
comme coexploitants, il semble, sous réserve de l'appréciation
des tribunaux, que la dette pourrait étrt mise à la charge de leurs
deux successions. Les modalités suivant lesquelles l'imputation de
cette dette doit être eff •rée dépendent des circonstances de
chaque affaire, et, à de, d'accord entre les parties, elles ne
peuvent être fixées qu'en ,ustice.

Délinquance et criminalité (peines)

1533 . - 22 août 1988 . - M . Jean Brocard, face au crime abo-
minable qui vient de se produire dans un village des Alpes-de-
Haute-Provence sur la personne d'une enfant de sept ans,
demande avec solennité et gravité â M . le garde des sceaux,
relaistre de la justice, s'il ne conviendrait pas, lors de la pro-
chaine rentrée parlementaire, de soumettre au vote des représen-
tants de la nation les propositions de lois déjà déposées sur le
bureau de l'Assemblée nationale tendant à rétablir la peine de
mort dans quatre cas graves de crimes de sang, dont en particu-
lier celui de rapt, viol, assassinat d'enfant . La peine de mort reste
en effet la seule mesure dissuasive à l'encontre d'auteurs de
crimes accomplis dans des conditions d'horreur telles qu'une
condamnation à une peine de prison, même longue, rte peut être
considérée que comme une punition sans rapport avec la mons-
truosité du crime.

Réponse. - Le garde des sceaux tient à préciser que ta suppres-
sion de la peine de mots ne signifie évidemment pas que les pou-
voirs publics aient renoncé à réprimer avec détermination et sévé-
rité des actes aussi graves que les assassinats d'enfants . Des
sanctions lourdes et dissuasives sont prévues par la loi à l'en-
contre des auteurs de tels faits. Ainsi, le code de procédure
pénale prévoit-il que la cour d'assises peut prononcer, notam-
ment à l'encontre des accusés reconnus coupables d'assassinat, la
peine de la réclusion criminelle à perpétuité, assortie éventuelle-
ment d'une période de sûreté de trente ans pendant laquelle le
condamné ne peut bénéficier d'aucune mesure de clémence telle
que la permission de sortir, la semi-liberté ou la libération condi-
.ronnelle . Le garde des sceaux rappelle par ailleurs à l'honorable
parlementaire que, conformément à la loi du 31 décembre 1985,
la France a ratifié le protocole ne 6 additionnel à ia Convention
européenne des droits de l'homme relatif à l'abolition de la peine
de mort. Or il résulte de l'article 65 de la Convention que ce
protocole ne peut être dénoncé dans un délai de cinq ans à
compter de sa ratification. Indépendamment de toute autre consi-
dération, et quelle que soit l'horreur que ne peuvent manquer
d'inspirer certains crimes odieux, le seul respect des engagements
internationaux de la France interdit donc au Gouvernement de
présenter au Parlement un projet de loi tendant au rétablissement
de la peine de mort.

Jwtice (fonctionnement)

1683 . - 22 août 1988 . - M. Alain Griotteray demande à
M .. lie garde des sceaux, adulstre de la justice, s'il a l'intention
de prendre en considération la pétition des parents de la petite
Céline Jourdan assassinée le 26 juillet 1988 . Les signataires de
cette pétition demandent « une peine exemplaire » pour un des
crimes les plus odieux d'une époque pourtant riche en tragédies.
Déjà 12000 signatares ont été recueillies uniquement dans le vil-
lage de la petite victime et dans les villages voisins . Nul doute
que si une publicité hale à celle faite au crime était faite à cette
pétition, la plupart des familles signeraient pou: demander jus-
tice. On ne peut laisser sans réponse une angoisse qui étreint
loua les parents devant le danger d'impunité relative des assas-
sinats les plus monstrueux.

Réponse. - Le garde des cecaux comprend et partage l'émotion
suscitée par les faits criminels odieux évoqués par l'honorable
parlementaire . Il est en mesure d'affirmer que le souhait exprimé
dans certaines des pétitions auxquelles fait allusion la présente

question écrite de voir ces crimes jugés avec toute la célérité et la
rigueur qui s'imposent rejoint les préoccupations des autorités
judiciaires qui en sont saisies . Il tient, en outre, à souligner que
les crimes dont les qualifications sont visées dans l'information
actuellement en cours, sont punis de la haute peine prévue par le
code pénal, à savoir la réclusion criminelle à perpétuité et que,
dans l'hypothèse où la cour d'assises qui aurait i: en connaître la
prononcerait, elle aurait en outre la faculté, en application de
l'article 720-2 du code de procédure pénale, de l'assortir, par
décision spéciale, d'une période d : sûreté de trente ans . Il ne
parait pas dès lors qu'on puisse considérer qu'il existe un quel-
conque « danger d'impunité relative » des auteurs de crimes
effectivement monstrueux.

Justice (fonctionnement)

1
tère de la justice s'intéresse très particulièrement aux résultats

l'/27 . - 22 août 1988 . - M . Bernard Debré attire l'attention de
M . le garde des sceaux, ministre de la Justi :e, sur les exper-
tises par «empreinte génétique » . Ce mode de preuve va, en
effet, être utilisé pour la première fois en France dans le cadre
d'une affaire de viol à Bourg-en-Bresse . Ce procédé qui permet
de prouver ou non la culpabilité dudit suspect avec un risque
infime d'erreur est fréquemment utilisé en Grande-Bretagne et
aux Etats-Unis. Les magistrats français, désireux d'éviter au
maximum l'erreur judiciaire, souhaiteraient pouvoir s'en servir
régulièrement . Or, en France, les services de médecine légale
n'ont pas, pour l'instant, la possibilité de réaliser ce test faute de
moyens techniques et financiers . Devant l'utilité et la fiabilité de
ce mode de preuve, tout particulièrement dans les affaires de
viols, il lui demande s'il ne juge pas souhaitable de dégager dans
son budget un crédit prévu à cet effet.

Réponse. - Le juge d'instruction dispose, dans le cadre d'une
procédure d'information, de la liberté de choix des experts, si ces
derniers sont normalement choisis parmi les personnes physiques
ou morales qui figurent soit sur ln liste nationale établie par la
Cour de cassation, soit sur une des listes dressées par les cours
d'appel, le juge d'instruction peut néanmoins à titre exceptionnel
et par décision motivée désigner des experts qui ne figurent sur
aucune de ces listes . Dès lors, aucun obstacle ne s'élève à la dési-
gnation d'un expert étranger, tel que la société privée anglaise
détentrice d'un brevet international protégeant la sonde d'extrac-
tion d'A .D.N . qui permet d'identifier un Individu . Cette désigna-
tion, intervenue récemment à trois reprises dans des procédures
de viols dont la presse s'est fait l'écho, permet de recourir à une
technique actuellement exclusive, et dont la France ne dispose
pas encore, bien que des recherches soient mentes et que celles-
ci aient atteint un stade expérimental . II convient toutefois de
préciser que l'extraction de I A.D .N . relève d'un prccédé d'appli-
cation très délicate dont la mise en oeuvre exige des conditions
optimales parfois difficiles à réunir dans le cadre d'une enquête
judiciaire . Aussi les recherches françaises actuellement en cours
portent-elles sur d'autres méthodes d'identification des individus
par le sang. Le ministère de l'intérieur a récemment ouvert un
crédit de recherche sur ces procédés et a lancé un appel d'offres
dans le public. Une expérimentation devrait avoir lieu dans le
courant de l'année 1989, et les candidatures seront soumises à
l'arbitrage d'un collège d'experts de grande renommée. Le minis-

d'une recherche, susceptible de faire progresser de façon décisive
la médecine légale et, partant, d'améliorer le fonctionnement
même de la justice pénale.

Société., factionnaires et emse iés)

1739 . - 22 août 1988 . - M. Jacques Godfral . appelle l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, sinistre de la justice, sur le
décret n e 88-418 du 22 &vril 1988 modifiant l'article 124
(alinéa a) du décret du 23 mars 1967 qui dispose que les lettres
de convocation des actionnaires aux assemblées générales peu-
vent désormais être envoyées sous la forme de lettre ordinaire et
non plus en lettre recommandée. Il lui demande de bien vouloir
lui préciser si cette disposition est ipso facto applicable aux
sociétés dont le capital est divisé en parts ou s'il est nécessaire
d'attendre la publication de dispositions propres à ces sociétés.

Réponse. - Dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur
du décret n° 88-148 du 22 avril 1988, l'article 124 du décret
n é 67-236 ' 23 mars 1967 sur les sociétés commerciales pré-
voyait que la convocation individuelle des actionnaires aux
assemblées générales, qui peut, lorsque toutes les actions de la
se -lt 't concernée sont nominatives, remplacer l'insertion d'un
avis de convocation dans un journal d'annonces légales et, le cas



	 t

24 octobre 1988

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

3021

êchéam, au Bulletin d'annonces légales obligatoires, devait être
faite par lettre recommandée. Ce texte a été modifié par l'ar-
ticle 20 du décret du 22 avril 1988 précité qui permet, désormais,
aux sociétés, afin de simplifier les formalités leur incombant,
d'effectuer cette convocation par lettre simple. Cette disposition,
qui figure au chapitre V du livre I« du décret du 23 mars 1967
consacré aux sociétés par actions, ne saurait naturellement s'ap-
pliquer qu'aux seules sociétés anonymes et sociétés en comman-
dite par actions. En effet, des textes différents régissent le mode
de convocation des associés aux assemblées dans les sociétés
dont le capital est divisé en parts.

Magis:mmle (magistrats)

1762 . - 29 août 1988. - M. Gstutier Audinot attire l'attention
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le pro-
blème de la revalorisation des rémunérations des magistrats de
l'ordre judiciaire qui souffrent d'une inéquité de traitement par
rapport aux autres grands corps de l'Etat. Sachant que la chan-
cellerie, dans le cadre du plan pluriannuel pour la modernisation
de la justice, a inscrit au rang des priorités le revalorisation des
indemnités de fonction des magistrats, il lui demande de bien
vouloir lui indiquer les mesures modificatives concrètes qu'il
compte prendre (et le calendrier y afférant) afin de leur redonner
une rémunération en adéquation avec leur fonction.

Réponse. - Si les échelles de rémunération des magistrats de
l'ordre judiciaire sont calquées sur celles appliquées aux
membres des corps de l'Etat recrutés par la voie de l'Ecole natio-
nale d'administration, il est, en revanche, exact qu'au fil des
années le niveau des indemnités de fonctions allouées aux magis-
trats, accessoirement à leur traitement, s'est dégradé . Dans le
cadre du vite de la loi de finances pour 1988, le montant de la
revalorisation des indemnités fixée initialement à 22 millions de
francs avait pu, à l'issue des débats budgétaires devant l'Assem-
blée nationale et le Sénat, être portée à 49,6 millions de francs.
Cette première étape a permis de porter à environ 24 p . 100 le
rapport moyen entre les indemnités versées aux magistrats et leur
rémunération de base qui était antérieurement de l'ordre de
19 p . 100. Ainsi, il a été possible en 1988 de retenir au profit de
l'ensemble des' magistrats de la Cour de cassation et des chefs de
juridiction des taux de 27 ou 28 p . 100 afin de mieux prendre en
compte les charges que représentent des fonctions judiciaires de
haut niveau et comportant de lourdes responsabilités . Quant au
taux indemnitaire le plus faible, il est passé de 13 à 21 p . 100,
réalisant une amélioration notable au profit des magistrats
concernés . Les efforts ainsi entrepris ont favorisé un rapproche-
ment de la situation indemnitaire des magistrats de l'ordre judi-
ciaire de celle des agents de l'Etat appartenant à des corps de
niveau comparable, sans toutefois parvenir à une équivalence de
traitement. L'objectif de la chancellerie est de parvenir à un ali-
gnement du montant des indemnités des magistrats sur celles des
membres d'autres corps exerçant des fonctions juridictionnelles.
Le projet de loi de finances pour 1989, dans sa version actuelle,
n'a pas permis, dans un contexte de rigueur dont l'honorable
parlementaire n'ignore pas les contraintes, de prendre en compte
cette préoccupation essentielle.

Etat civil (naissances)

1787. - 29 août 1988. - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, que le décret
du 24 mars 1958 prévoit l'inscription sur les tables annuelles de
l'état civil d'une commune des naissances survenues hors de son
territoire d'enfants nés de parents résidant dans la commune.
Toutefois, dans le cas d'enfants naturels, l'inscription n'est pas
systématique et une distinction est pratiquée selon qu'il s'agit du
père ou de la mère . Il souhaiterait qui il lui indique pour quelles
raisons une telle discrimination, d'une part, entre enfants naturels
et enfants légitimes et, d'autre part, entre père naturel et mère
naturelle, n'a pas été supprimée et quelles sont ses intenticns en
la matière.

Réponse. - L'article 7 bis du décret modifié du 3 mars 1951
relatif aux tables annuelles et décennales de l'état civil prévoit,
en eilet, que lorsque la naissance d'un enfant légitime a lieu dans
une commune autre que celle du domicile des parents elle est
inscrite sur les tables des actes de la commune du domicile et
que la naissance d'un enfant naturel est pareillement inscrite, à la
demande expresse de la mère, formulée lors de la reconnaissance,
sur les tables de la commune de son domicile. La distinction
ainsi opérée selon la nature de la filiation s'explique, d'abord par
le souci de protéger les familles naturelles contre l'ostracisme

sociologique dont elles peuvent être victimes . Elle a, ensuite, un
fondement juridique : contrairement à la solution retenue en
matière de filiation légitime, l'indication du nom de la mère dans
l'acte de naissance ne suffit pas à établir la filiation maternelle
de l'enfant naturel. Par ailleurs, le fait que l'enfant naturel est
généralement élevé au foyer soit de sa mère, soit de ses deux
parents, explique que le décret du 3 mars 1951 ait donné à la
mère, à l'exclusion du père, la faculté précitée . La chancellerie a,
toutefois, déjà eu l'occasion de faire connaitre que des aménage-
ments pourraient être apportés aux règles susvisées relatives à
!'enfant naturel afin de tenir compte de l'évolution, depuis 1951,
tant des mo:urs et des mentalités que de la législation relative à
:'établissement de la filiation naturelle (rôle de la possession
d'état) . Il pourrait également être envisagé de permettre la publi-
cité au domicile du père naturel lorsque la filiation de l'enfant
n'est établie qu'à son égard . Un texte est actuellement en prépa-
ration qui pourrait s'inscrire dans une réforme plus générale tou-
chant à diverses dispositions relatives à l'état civil.

Papiers d identité (passeports)

1883 . - 29 août 1988. - M. François Grussemmeyer attire l'at-
tention de M. le garde des seaux, ministre de la justice, sur
la preuve de nationalité fournie par le passeport. En effet, pour
un certain nombre d'actes administratifs et d'état-civil, comme
par exemple l'établissement d'une fiche individuelle d'état civil et
de nationalité française, c'est uniquement la carte nationale
d'identité qui doit être prise en compte et la présentation du pas-
seport n'est pas admise, certains établissements diplomatiques
précisant même que le passeport ne constitue pas une preuve dt
la possession de la nationalité française. 1! lui demande donc de
bien vouloir lui préciser les différences éventuelles existant à cet
égard entre le passeport et la carte nationale d'identité.

Réponse. - Le certificat de nationalité française a institué,
dès 1945, un régime de preuve légale de la nationalité française
dont le principe est exprimé par l'article 142 qui dispose que
« lorsque la nationalité française est attribuée ou acquise autre-
ment que par déclaration, naturalisation, réintégration ou
annexion de territoires, la preuve ne peut être faite qu en établis-
sant l'existence de toutes les conditions requises par la loi . » Ce
texte est complété par les articles 138 et 149 du code, aux termes
desquels «la charge de la preuve incombe à celui dont la natio-
nalité est en cause «et le juge d'instance» a seul qualité pour
délivrer un certificat de nationalité française à toute personne
justifiant qu'elle a cette nationalité ». Le régime de preuve légale
ainsi défini exclut les présomptions et fait du certificat de natio-
nalité'française le seul document ayant par lui-même force pro-
bante légale. Cependant, les nécessités de la vie courante ont
conduit à des assouplissements de ce principe et à l'institution
d'un certain nombre de documents administratifs dont la valeur
probante est plus limitée . C'est ainsi que le décret n° 55-1397 du
22 octobre 1955 a unifié les conditions de délivrance de la carte
nationale d'id,atité et que le décret ne 72-214 du 22 mars 1972 a
créé la fiche d'état civil et de nationalité. L_ passeport est un
titre d'identité tout comme la carte nationale d'identité. Il est
établi par l'autorité administrative ett vue de la circulation trans-
frontière mais, s'il mentionne la nationalité de son titulaire qui
est normalement celle de l'Etat dont les autorités ont délivré le
document, il ne constitue qu'un titre de voyage . Sur le plan du
droit interne de la nationalité, aucune force probante particulière
ne s'attache à ce document qui est un élément parmi d'autres de
la possession d'état . La carte rationale d'identité certifie, elle
aussi, l'identité de son titulaire. Elle n'est délivrée ou renouvelée
que sur production d'extraits authentiques d'actes d'état civil.
L'article 4 du décret de 1955 précité précise q,ue si la nationalité
française du requérant parait douteuse, la production d'un certi-
ficat de nationalité pourra lui être demandée. Donnant lieu à
vérification de la nationalité de son titulaire, la carte d'identité
s'est ainsi vu conférer, en pratique et bien qu'aucune disposition
légale ne lui attribue la force probante réservée au certificat de
nationalité, un effet probatoire indirect . Elle dispense, en effet,
son titulaire, de la production d'un certificat de nationalité dans
les procédures administratives les plus courantes et tient lieu de
remise d'un tel certificat. Elfe permet l'établissement de la fiche
d'état civil et de nationalité, rassemblant en un document unique
les mentions relatives à l'état civil et à la nationalité d'un indi-
vidu . Le passeport peut être établi au vu de la fiche d'état civil et
de nationalité mais ne saurait, ainsi que cela a été indiqué dans
la réponse à la question écrite ne 37771, du 7 mars 1988, posée
par M. Marc Reymann, député (Journal ofciel), Débats du
2 mai 1988, p . 1894) servir de fondement à l'établissement d'une
telle fiche. Il ne peut, en effet, en l'absence de textes réglemen-
taires sur ce point, Mtre concevable qu'un même document puisse
à la fois provenir de et suffire à l'établissement d'un autre.
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Etat civil (nom et prénoms)

1958 . - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
le fait que l'introduction de la notion de nom d'usage a suscité
de nombreux commentaires dans la presse, compte tenu des
ris:(ues de confusion. En la matière, il souhaiterait qu'il lui
indique si, dans un but de clarté, il ne pense pas qu'il serait
judicieux de prévoir que le nom d'usage soit obligatoirement
placé après le nom de famille et non pas soit avant, soit après.
Par ailleurs, il souhaiterait qu'il lui indique si, compte tenu de la
non-transmissibilité du nom d'usage, celui-ci constitue véritable-
ment un progrès par rapport à l'utilisation du pseudonyme telle
qu'elle était déjà reconnue par la jurisprudence.

Réponse. - En l'absence de disposition particulière de la loi,
l'ordre dans lequel se situent les patronymes constitutifs d'un
nom d'usage est libre. Il en a toujours été ainsi pour la femme
mariée usant, par adjonction à son propre patronyme, du nom de
son mari. Par ailleurs, le droit d'user du nom du parent qui n'est
pas transmis constitue un droit nouveau . L'usage d'un tel nom
antérieurement à la loi n o 85-1372 du 23 décembre (985 ne pou-
vait être assimilé à la création d'un pseudonyme et a été sanc-
tionné par la Cour de cassation (crim. 14 janvier 1959, Gazette du
Palais, 1959, l er sem., p. 220 ; civ. 19 juin 1961, Dalloz, 1961,
p . 544).

Assurances (réglementation)

1962 . - 5 septembre 1988. - M. Jeta-Louis Masson rappelle
à M. le garde des sceaux, ministre de la justice, que l'ar-
ticle 416 du code pénal punit les discriminations sexistes . Mani-
festement, cet article re peut pas être appliqué systématiquement
au profit des femmes et il doit viser également les discriminations
au détriment des hommes. Or une société d'assurances (Secours-
Groupe - Présence) vient de lancer un tarif différentiel allouant
une réduction de 25 p . 100 du tarif aux femmes . Cette situation
est incontestablement contraire à la loi . Aussi souhaiterait-il
savoir pour quelles raisons les services judiciaires n 'ont pas
engagé de poursuites pénales, l'application de l'article 416 étant
d'ordre public.

Réponse. - Ainsi qu'il a déjà été répondu à l'honorable parle-
mentaire à la question identique qu'il avait posée le 26 mai 1986,
et qui a été publié au Journal officiel des débats de l'Assemblée
nationale du 14 juillet 1986, page 2122, les agissements dénoncés
ne paraissent pas tomber sous ie coup de la loi pénale. Les dis-
positions de l'article 416 du code pénal relatives à la répression
de L discrimination raciale ou sexiste ne semblent pas, en effet,
interdire la pratique des réductions de tarifs pour un groupe de
personnes déterminées. Il reviendra, le cas échéant, aux tribunaux
de fixer la portée exacte du texte dont s'agit.

Assurance maladie maternité : généralités (cotisations)

1964 . - 5 septembre 1988. - M. Jean-Louis Masson rappelle
à M. le garde des manie, ministre de la justice, que l'article 3
de la loi n o 85-772 du 25 juillet 1985 portant diverses dispositions
d'ordre social dispose : « I . - Pour les personnes affiliées à l'assu-
rance personnelle à la suite d'un divorce pour rupture de la vie
commune, la cotisation mentionnée à l'article 5 de la loi ria 78-2
du 2 janvier 1978 relative à la généralisation de la sécurité sociale
est mise à la charge du conjoint qui a pris l'initiative du divorce,
dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat . II . - Les
dispositions du paragraphe l m du présent article sont applicables
aux personnes divorcées pour rupture de la vie commune dont le
divorce a été prononcé à compter du l ei janvier 1976 » . Le décret
prévu par ce texte n'a pas été publié. Il lui signale cependant
que, st basant sur les dispositions en cause, la cour d'appel de
Lyon a retenu cet argument pour imposer à un justiciable la
prise en charge de cette assurance erg donnant à cette décision un
effet rétroactif depuis la date de la demande de l'épouse
divorcée . Il lui demande s'il parait normal qu'une juridiction
applique une loi dont le décret d'application n'a jamais été
publié.

Réponse. - Le garde des sceaux, en raison du principe de l'in-
dépendance des juridictions, ne saurait porter une appréciation
quelconque sur une décision souverainement rendue par une cour
d'appel amenés à statuer sur l'application dans le temps de l'ar-
ticle 3 de la loi n o 85-772 du 25 juillet 1985 portant diverses
dispositions d'ordre social . Toutefois, pour répondre à la préoc-
cupation de l'honorable parlementaire, il faut remarquer que la

loi précitée a fait l'objet de deux décrets d'application en date du
14 mars 1986 (décrets no 86-507 et n e 86-603, parus respective-
ment au Jcurnai ofriel du 16 mars 1986 et du 19 mars 1986).

Système pénitentiaire (détenus)

1979. - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Louis Masson demande
à M. le garde des sceaux, ministre de la justice, de lui indi-
quer quel était au l « janvier 1988 le nombre de détenus en
France métropolitaine, quel était le nombre de détenus de natio-
nalité étrangère, quelle était la proportion de détenus de nationa=
lité française par rapport aux Français résidant en France, quelle
était la proportion de détenus étrangers par rapport au nombre
total d'étrangers résidant en France et quel était le nombre de
détenus étrangers de chacune des cinq nationalités les plus repré-
sentées.

Réponse. - Au 1« janvier 1988, la population carcérale en
France métropolitaine s'élevait à 49 328 détenus . Parmi ceux-
ci, 36087 (73,2 p . 100) étaient de nationalité française, 13 191
(26,7 p. 100) de nationalité étrangère et 50 (0,1 p . 100) apatrides
ou de nationalité mal définie. A cette date, la proportion de
détenus de nationalité française par rapport aux Français résidant
en France était de 69,4 pour 100000. Quant à la proportion de
détenus étrangers par rapport au nombre total d'étrangers rési-
dant en France, elle varie en fonction de la source retenue dans
l'estimation du nombre d'étrangers dans la population française :
selon l'estimation de l'I .N .S .E .E ., 350,3 pour 100 000 ; selon l'es-
timation du ministère de l'intérieur, 305,2 pour 100 000. Les cinq
nationalités étrangères les plus représentées étaient, pour chaque
pays d'origine, les suivantes : Algérie : 3 064 détenus (23,2 p. 100
des détenus étrangers) ; Maroc : 1993 détenus (15,1 p . 100 des
détenus étrangers) ; Tunisie : 1 238 détenus (9,4 p. 100 des
détenus étrangers) ; Portugal : 649 détenus (4,9 p . 100 des
détenus étrangers) ; Sénégal : 550 détenus (4,2 p . 100 des détenus
étrangers) .

Etat civil (livret de famille)

1988. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson demande
à M . le ministre de l'intérieur de bien vouloir lui indiquer s'il
doit légalement être fait mention dans le livret de famille délivré
à une personne lors de son mariage du précédent divorce de
celle-ci . - Question troasmise d M. le garde des sceaux, ministre de
la justice.

Réponse. - Aux termes des articles l e i et 12 du décret
n o 74-449 du 15 mai 1974, modifié par le décret na 80-308 du
25 avril 1980 relatif au livret de famille, l'extrait d'acte de
mariage des époux qui figure à leur livret de famille est établi
conformément aux dispositions des articles 10 et I1 du décret
ne 62-921 du 3 août 1962, modifié notamment par le décret
no 68-148 du 15 février 1968 relatif à la publicité des actes de
l'état civil. En conséquence, cet extrait d'acte de mariage ne doit
comporter aucune indication relative à une précédente union ou
au nom du précédent conjoint de l'un des époux.

Politiques communautaires (marché unique)

2184. - 5 septembre 1988. - M. Alain Vivien demande à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, de bien vouloir
lui indiquer l'état d'avancement de la réflexion et des concerta-
tions en cours sur la fusion des professions juridiques et judi-
ciaires qui doit intervenir en France, dans la perspective d'un
rapprochement des législations européennes. II lui demande, en
outre, de bien vouloir préciser : 1 0 où en s^:. . la réflexion profes-
sionnelle et les projets de réforme ; 20 si un calendier a été mis
en place et une ligne directrice dégagée concernant les modalités
pratiques de la fusion des professions d'avocat et de conseil juri-
dique (particulièrement sous l'angle de l'accès à la profession,
des conditions d'exercice et du statut de cabinets étrangers
[C .E.E . et hors C .E.E.] dans le cadre de la prochaine législation).

Réponse. - L'instauration du marché unique européen nécessite
que les professions juridiques et judiciaires soient mises en
mesure de faire face à la concurrence qui s'ensuivra . A cet égard,
lei réflexions portent notamment sur le rapprochement de ces
professions . Avocats et consils juridiques, déjà, ont, de leur
propre initiative, entrepris des réflexions communes sur le rap-
prochement de leurs deux professions. Les problèmes évoqués
par l'auteur de la question : formation professionnelle, conditions
d'exercice, etc. sont examinés dans le cadre de ces travaux. La
Chancellerie n'entend pas faire preuve de dirigisme en la matière
et souhaite que des propositions lui soient faites rapidement par
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ces professions. Aussi, si évidemment des contacts ont été pris
entre tes professions et le ministère, et si des dates ont été envi-
sagées pour les différents stades, aucun calendrier précis n'a été
encore fixé . Toutefois, il est envisagé de réunir prochainement les
représentants des professionnels intéressés pour faire le point des
réflexions et en dégager les orientations . Par ailleurs, le rappro-
chement entre professionnels doit aussi se concevoir avec
d'autres professions, notamment par l'intermédiaire de sociétés
de capitaux interprofessionnelles, dont l'instauration est envi-
sagée par l'avant-projet de loi, relatif à l'exercice sous forme de
sociétés de capitaux des professions libérales soumises à un statut
législatif ou réglementaire, ou dont le titre est protégé, élaboré
par la délégation interministérielle aux professions libérales en
liaison avec la Chancellerie.

Système pénitentiaire (détenus)

2512 . - 19 septembre 1988 . - M . Eric Raoult attire l'attention
de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
nombre de ressortissants étrangers effectuant des peines dans les
prisons de la région Ile-de-France. Il lui demande de bien vou-
loir lui indiquer, d'une part, le pourcentage d'étrangers parmi les
détenus incarcéres et, d'autre part, la répartition par nationalité
de ce pourcentage d'étrangers.

Réponse. - Au l er juillet 1988, la population pénale en IIe-de-
France s'élevait à 14483 détenus . Parmi ceux-ci, 6 135 étaient de
nationalité étrangère, soit 42,4 p. 100 de la population incarcérée
dans la région . La répartition par nationalité de ces détenus
étrangers figure dans le tableau ci-joint . Le nombre de nationa-
lités représentées étant très important, seul l'effectif total des
pays pour lesquels le nombre de ressortissants de sexe masculin
est supéreur ou égal à 20 est mentionné . Les autres détenus
étrangers font l'objet d'un regroupement par continent.

Répartition de la population pénale en 11z-de-France
par nationalité au l et juillet 1988

Au le juillet 1988

	

TOTAL
CODE ET NATIONALITÉ

	

eu l e juillet

Femmes

	

1988

121 Yougoslavie	
127 Italie	
131 Belgique	
132 Royaume-Uni	
134 Espagne	
139 Portugal	
42 R.F.A	

Autres Europe (I)	

Total Europe	

	

778

	

57

	

835

TOTAL
eu l e juillet

1988

301 Egyptc	
304 Gambie	
312 Zatre	

(1) Pays dont le nombre de ressortissants est inférieur à
20.

Services (agences de contentieux)

2607 . - 19 septembre 1988. - M . Alain Jonemann attire l'at-
tention de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
la forme et le ton adoptés par certains cabinets spécialisés dans
les recouvrements judiciaires et les poursuites devant les tribu-
naux, dans le courrier qu'ils adressent aux personnes débitrices
d'une somme d'argent . Certains en effet exercent un véritable ter-
rorisme intellectuel et s'auto-attribuent des droits exorbitants
dans le seul but d'intimider leurs interlocuteurs. C'est ainsi qu'un
de ses électeurs a reçu une lettre type « dernier avertissement
avant poursuites », accompagnée de commentaires portant
atteinte à la vie privée et à la liberté individuelle . Après lui avoir
précisé : « Nous ne vous avons pas oublié », on le menaçait
d'être inscrit sut une liste noire comptabilisant les personnes à
faire payer d'avance. Ce genre de procédure, dont les personnes
averties savent mesurer la portée, inquiète par contre de façon
excessive les personnes âgées ou ceux qui, par manque d'infor-
mation, sont les plus démunis face aux demandes administratives.
Ne serait-il pas opportun d'envisager des mesures pour garantir
la neutralité et l'uniformité des courriers envoyés par ces types de
professionnels aux consommateurs ?

Réponse. - Si l'activité de recouvrement de créances ne fait pas
l'objet d'une réglementation spécifique, le garde des sceaux tient
à préciser à l'honorable parlementaire que le ministère public
exerce son contrôle sur les méthodes utilisées par ces entreprises
dont certaines sont susceptibles de recevoir une qualification
pénale . Les dispositions de l'article 258-1 du code pénal pour-
raient, notamment, être appliquées à ceux qui auraient fait usage,
pour obtenir un paiement, d'un document ou d'un écrit ressem-
elant à tin acte judiciaire ou extra-judiciaire ou auraient créé ou
tenté de :réer dans l'esprit du débiteur supposé une confusion
avec l'exercice d'une activité réservée au ministère d'un officier
public, celui d'huissier de justice par exemple . Par ailleurs, l'ar-
ticle 74 de la loi n e 71-1130 du 31 décembre 1971 réprime l'usage
d'un titre susceptible de créer dans l'esprit du public une confu-

CODE ET NATIONALITÉ

Au 1• Juillet 1988

Hommes I Femmes

TOTAL
eu l e juillet

1988

205 Liban	
207 Israél	
208 Turquie	
213 Pakistan	
216 Chine populaire	
234 Cambodge	
235 Sri Lanka (Ceylan) 	
241 Laos	
Autres Asie (I)	

Total Asie	

	

541

	

24

	

565

106
53
67
55
29
30
84
24
93

109
54
69
55
36
30
85
26

101

Hommes

137
83
30
34

107
254

27
106

11
2

2
15
23

1
3

148
85
30
36

122
277
28

109

Au 1•" juillet 1988

CODE ET NATIONALITÉ

FemmesHommes

19

29
22

379

29
22

360

Au t a juillet 1988
TOTAL

t eau

	

juillet
1988

Hommes Femmes

83 15 98
III 112
93 4 97
60 7 67
45 46

304 _ 304
25 2 27
62 4 66

364 5 369
788 18 806
393 IO 403

1 262 61 1 323
112 2 114
23 23

136 13 149

4 272 162 4 434

CODE Et NATIONALITÉ

322 Cameroun	
324 Congo	
326 Côte-d'Ivoire	
329 Ghana	
330 Guinée	
335 Mali	
337 Niger	
338 Nigeria	
341 Sénégal	
350 Maroc	
351 Tunisie	
352 Algérie	
395 Angola	
396 Cap-Vert	
Autres Afrique (I)	

Total Afrique	

CODE ET NATIONALITÉ

419 Colombie	
Autres Amérique (1) 	
Total Amérique	
Total Océanie	
Apatrides et nationalité mal

définie	

Ensemble	

Au 1« juillet 1988
TOTAL

eu l e juillet
1988

Hommes Femmes

126 32 158
93 12 105

219 44 263
7 8

21 3 24

5 838 291 6 129
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sion avec ceux d'avocat ou de conseil juridique . Les éléments
communiqués par l'honorable parlementaire ne permettant pas de
se prononcer avec précision sur les pratiques évoquées par l'au-
teur de la question, il conviendrait de saisir, le cas échéant, la
chancellerie de renseignements relatifs à l'identité de l'entreprise
mise en cause ainsi qu'à la nature exacte des documents qu'elle
utilise, afin qu'une enquête puisse être diligentée.

Auxiliaires de justice (avocats)

2767 . - 19 septembre 1988 . - M. Michel Pelchat demande à
M . le garde des sceaux, ministre de la justice, de bien vouloir
l'informer des suites qu'il envisage de donner au rapport relatif à
la réorganisation de la profession d'avocat, établi à la demande
de l'Ordre des avocats.

Réponse . - Il est exact que, à ia demande du conseil de l'Ordre
des avocats à la cour de Paris, un membre de ce conseil a établi
un rapport sur la réforme des professions juridiques et judi-
ciaires. Les conclusions de ce rapport appartiennent donc au
conseil de l'ordre qui a mandaté son auteur et s'incrivent, plus
généralement, dans la contribution du barreau de Paris aux
réflexions menées par la profession d'avocat sur son avenir. Ce
n'est qu'au vu des propositions qui lui seront faites par les pro-
fessions concernées, notamment les avocats et les conseils juri-
diques, que la Chancellerie déterminera ses orientations .

Postes et télécommunications (personnel)

802. - 25 juillet 1988 . - M . Emile Kohl " demande à M. le
ministre des postes, des télécommunications et de l'espace
quelle mesure t! fera adopter en priorité pour faire progresser la
poste . 11 souhaite savoir s'il envisage prochainement un reclasse-
ment pour les vérificateurs de la distribution et de l'achemine-
ment de la poste.

Postes et télécommunications (personnel)

865. - 25 juillet 1988 . - M. Main Jonemann * appelle l'atten-
tion de M. le ministre des postes, des télécommunications et
de l 'espace sur la situation des vérificateurs de la distribution et
de l'acheminement des P . et T . En effet, ces personnels attendent
depuis longtemps leur reclassement en catégorie A de la fonction
publique . Ce reclassement devait intervenir sans examen, ni
concours pour les agents les plus anciens . Or il semblerait qu'en
définitive si 200 nominations sont prévues sur deux ans, elles ne
le seront qu'après une sélection sévère . Il importe que l'échéan-
cier de reclassement à mettre en oeuvre ne fasse pas de nombreux
exclus dans les rangs des vérificateurs de la distribution et de
l'acheminement du courrier. Il lui demande de bien vouloir lui
préciser les conditions dans lesquelles aura lieu le reclassement
des personnels en cause.

Postes et télécommunications (personnel)

PERSONNES AGÉES

Service national (objecteurs de conscience)

510. - 1 I juillet 1988 . - Mme Marie-France Lecnir attire l'at-
tention de M. le ministre délégué auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale, chargé des
personnes âgées, sur la situation des personnes âgées dépen-
dantes dans les services de long séjour des hôpitaux publics . Cer-
taines n'ont aucune famille et beaucoup n'o, t jamais de visites.
Des associations de bénévoles assument une présence épisodique
qui ne peut répondre aux besoins affectifs de ces personnes en
fin de vie . Elle lui demande si, pour assurer ce type de présence
particulièrement précieuse à l'approche de la mort, les jeunes qui
souhaitent accomplir leur service militaire dans le cadre de l'ob-
jection de conscience ne pourraient pas être mis à la disposition
des associations existantes, qui assureraient leur formation et leur
encadrement, pendant la durée de leurs obligations militaires.

Réponse. - Les jeunes gens qui accomplissent leurs obligations
de service national en qualité d'objecteurs de conscience peuvent
être mis à la disposition d'organismes à vocation sociale ou
humanitaire . Mais ces derniers doivent être reconnus comme
assurant une mission d'intérêt général et habilités par le ministre
de la solidarité, de la santé et de la protection sociale. Si des
associations, qui se sont donné pour tâche d'assumer une pré-
sence auprès des personnes âgées dépendantes dans les services
de long séjour des hôpitaux publics et des établissements privés à
but non lucratif, dotés de sections de cure médicale lourdes, ont
demandé et obtenu l'habilitation susvisée, elles sont à même d'ac-
cueillir des objecteurs de conscience désireux de s'occuper de
personnes âgées, à la condition que ces appelés soient formés et
encadrés par du personnel qualifié.

P. ET T. ET ESPACE

Postes et télécommunications (personnel)

739. - 18 juillet 1988 . - M . Gautier Audinot * appelle l'atten-
tion de M. le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace sur la situation des vérificateurs de la distribution et
de l'acheminement de la poste. Dans le cadre de l'action menée
par l'Association nationale du corps de la vérification de la
poste, il lui demande son avis quant au règlement de ce dossier
catégoriel et les dispositions qu'il compte prendre à cet effet .

974. - 25 juillet 1988 . - M. Bernard Schreiner (Yvelines) *
interroge M. le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace sur la politique qu'il compte développer concernant
les vérificateurs de la distribution et de l'acheminement de la
poste . Il lui demande en particulier s'il compte mettre en place
un échéancier de reclassement pour l'ensemble de ce corps.

Postes et télécommunications (personnel)

975. - 25 juillet 1988 . - M. Bruno Bourg-Broc * attire l'atten-
tion de M. le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace sur la' situation des vérificateurs de la distribution et
de l'acheminement de la poste dont la situation statutaire ne s'est
pas modifiée depuis plus de dix ans . Il lui demande s'il a l'inten-
tion de mettre prochainement en ouvre l'échéancier de reclasse-
ment envisagé avec cette catégorie de personnel.

Postes et télécommunications (personnel)

976. - 25 juillet 1988 . - M. Arthur Dehaine • appelle l'atten-
tion de M. le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace sur la situation des vérificateurs de la distribution et
de l'acheminement des P. et T. En effet, ces personnels attendent
depuis longtemps leur reclassement en catégorie A de la fonction
publique . Ce reclassement devait intervenir sans examen ni
concours pour les agents les plus anciens . Or il semblerait qu'en
définitive si deux cents nominations sont prévues sur deux ans,
elles ne le seront qu'après une sélection sévère . Il importe que
l'échéancier de reclassement à mettre en œuvre ne fasse pas de
nombreux exclus dans les rangs des vérificateurs de la distribu-
tion et de l'acheminement du courrier. Il lui demande de bien
vouloir lui préciser les conditions dans lesquelles aura lieu le
reclassement des personnels en cause.

Postes et télécommunications (personnel)

977. - 25 juillet 1988 . - M . Jean-Paul Virapoullé * attire l'at-
tention de M . le ministre des postes, des telécommunications
et de l'espace sur la situation du corps des vérificateurs des ser-
vices de la distribution et de l'acheminement exerçant à la direc-
tion de la poste du département de la Réunion . Cette catégorie
d'agents demande en efet son reclassement en catégorie A de la
foncr''n publique depuis maintenant dix ans . Aussi lui demande-
t-il de lui préciser dans quelles conditions d'avancement, de
sélection et d'affectation ces fonctionnaires obtiendront leur inté-
gration, si possible en demeurant sur place à la Réunion.

* Les questions ci-dessus font l'objet d'une réponse commune page 3027, après la question n° 3416 .
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Postes et télécommunications (personnel)

978 . - 25 juillet 1988 . - M . Philippe Bassinet * expose à
M. le ministre des postes, des télécommunications et de l'es-
pace que, formé au début des années 1970, le projet de revalori-
sation de culière de la maitrise des services de la distribution et
de l'acheminement à la poste n'a connu que deux avancées signi-
ficatives depuis cette époque . La première, avec la publication du
décret du 9 février 1977, a permis la réservation de cent
vingt emplois d'inspection au bénéfice d'agents issus du corps de
la vérification de la distribution et de l'acheminement, assurant
ainsi la promotion de 15 p . 100 des effectifs de ce corps vers la
catégorie A . La seconde, avec les lois de finances pour 1987
et 1988, s'est traduite par la création de deux cents emplcis d'ins-
pecteur des services commerciaux et administratifs également
réservés aux vérificateurs et vérificateurs principaux de la distri-
bution et de l'acheminement après examen professionnel . Les
résultats notables, dus à des efforts multiples et répétés des
diverses parties concernées par ce projet, laissent cependant à
l'écart de toutes mesures de reclassement plus de la moitié des
effectifs du corps de la vérification . Il lui demande, en consé-
quence, s'il peut renouveler l'engagement de son administration
de poursuivre la réalisation de ce projet et quelles échéances,
budgétaires en particulier, il compte lui donner.

Postes et télécommunications (personnel)

1052 . - 25 juillet 1988 . - M. Lents de Broissia * appelle l'at-
tention de M . le ministre des pestes, des télécommunications
et de l'espace sur la situation des vérificateurs de la distribution
et de l'acheminement de la poste . Depuis plus de dix ans, ces
agents demandent le règlement de leur dossier catégoriel et atten-
dent un échéancier de reclassement . II lui demande de bien vou-
loir lui faire connaitre sa position face à ce problème et les
mesures qu'il entend prendre pour le résoudre.

Postes et télécommunications (personnel)

1262 . - 8 août 1988 . -- M . Pierre Méhaignerie' attire l'atten-
tion de M . le ministre des postes, des télécommunications et
de l 'espace sur la situation des vérificateurs de la distribution et
de l'acheminement de la Poste . D'une part, un certain nombre de
personnels de ce corps attendront encore leur reclassement à la
fin de l'année 1988 ; d'autre part, la possibilité de choix offerte
entre affectation nouvelle et conservation de la Poste lors d'une
promotion au grade d'inspecteur ne semble pas être appliquée
dans les faits au déroulement réel de carrière des vérificateurs.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre pour accélérer le processus de reclassement de l'en-
semble des vérificateurs en catégorie A de la fonction publique.

Postes et télécommunications (personnel)

1536 . - 8 août 1988 . - M . Arnaud Lepercq * attire l'attention
de M . le ministre des postes, des télecommunications et de
l'espace sur la situation des vérificateurs des services de la distri-
bution et de l'acheminement . En effet, le rapport fonctionnel de
la direction générale des postes de 1977 mettait en évidence l'élé-
vation du niveau d'attributions et des responsabilités exercées par
ces fonctionnaires et proposait l'intégration de l'ensemble du
corps de la vérification en catégorie A. Malheureusement, à ce
jour, leur reclassement n'a pas été réalisé dans sa totalité . Aussi,
à la faveur de la préparation de la loi de finances pour 1989, il
lui demande de bien vouloir régler définitivement ce problème.

Postes et télécommunications (personnel)

1540 . - 8 août 1988 . - M. Marcelin Berthelot * appelle l'at-
tention de M . le ministre des postes, des télécommunications
et de l 'espace sur le contentieux qui existe entre les vérificateurs
de la distribution et de l'acheminement de la poste et leur admi-
nistration . Il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour apporter une solution satisfaisant les intérêts de ces per-
sonnels .

Postes et télécommunications (personnel)

1543 . - 8 août 1988 . M . Guy Chanfrault * appelle l'atten-
tion de M . le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace sur la situation statutaire des vérificateurs de la dis-
tribution et de l'acheminement de la poste . Agents dont le rôle

est fondamental, tant en matière de gestion de personnel que
dans le contrôle du bon acheminement du coursier et dent les
tâches vont croissantes, ceux-ci sont dans l'attente, depuis près de
deux ans, d'un échéancier de reclassement . Aussi, il lui demande
s'il entend améliorer, et dans quels délais, le statut du corps des
vérificateurs de la distribution et de l'acheminement de la poste.

Postes et télécommunications (personnel)

1546 . - 8 août 1988 . - M . Jean Lobante * appelle l'attention
de' M. le ministre des postes, des télécommunications et de
l'espace sur la situation des vérificateurs de la distribution et de
l'acheminement de la poste qui attendent toujours le reclassement
catégoriel qui leur a été promis . II lui demande quelles sont les
dispositions qu'il envisage de prendre pour apporter une solution
à ce problème.

Postes et télécommunications (personnel)

1547 . - 8 août 1988 . - M. Bernard Lefranc * appelle l'atten-
tion de M. le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace sur la situation des vérificateurs de la distribution et
de l'acheminement de la poste dans l'attente depuis dix ans d'un
statut et plus particulièrement d'un échéancier de reclassement . II
lui demande la suite qu'il entend réserver à cette requête.

Postes et télécommunications (personnel)

1548 . - 8 août 1988. - M . Martin Malvy * appelle l'attention
de M. le ministre des postes, des télécommunications et de
l'espace sur la situation des véri ficateurs de la distribution et de
l'acheminement de la poste. II lui demande quelles mesures
entend prendre le Gouvernement afin que cette catégorie de per-
sonnel obtienne le reclassement professionnel qu'elle réclame
depuis plus de dix ans.

Postes et télécommunications (personnel)

1748 . - 22 août 1988 . - M . Pierre-Rémy Houssin * attire l'at-
tention de M . le ministre des postes, des télécommunicatlors
et de l'espace sur la situation des vérificateurs des services de la
distribution et de l'acheminement exerçant leur activité à la direc-
tion de la poste . Il lui demande s'il est dans ses intentions de
préparer rapidement un échéancier de reclassement de ces profes-
sionnels .

Postes et télécommunications (personnel)

1749 . - 22 août 1988 . - M . André Thien Ah Koou * appelle
l'attention de M . le ministre des postes, des télécommunica-
tions et de l'espace sur les revendications des vérificateurs des
services de la distribution et de l'acheminement . En effet, ce per-
sonnel réclame, depuis plus de dix ans, son reclassement en caté-
gorie A de la fonction publique. Aussi il lui demande s'il envi-
sage de mettre en oeuvre un échéancier de reclassement en faveur
de ces agents .

Postes et télécommunications (personnel)

1750 . - 22 août 1988 . - M . Alain Bonnet * attire l'attention de
M . le ministre des postes, des télécommunications et de l'es-
pace sur le problème des vérificateurs de la distribution et de
l'acheminement de la poste . Ceux-ci attendent depuis de nom-
breuses années leur reclassement. Il lui demande quand cette
situation pourra être régularisée.

Postes et télécommunications (personnel)

1770 . - 29 août 1988 . - M. Jean Valleix * appelle l'attention
de M. le ministre des postes, des télécommunications et de
l'espace sur la situation des vérificateurs de la distribution et de
l'acheminement de la poste qui depuis plus de dix ans deman-
dent le règlement de leur dossier catégoriel et espèrent un
échéancier de reclassement . Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître les mesures qu'il envisage de prendre à ce sujet.

* Les questions ci-dessus font l'objet d'une réponse commune page 3027, après la question n° 3416.
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Postes et télécommunications (personnel)

1876 . - 29 août 1988. -- M . Alain Fort * attire l'attention de
M. le ministre des postes, des télécommunications et de l'es-
pace sur les revendications des vérificateurs de la distribution et
de l'acheminement de la poste . Cette catégorie professionnelle
souhaite, en particulier, un échéancier de reclassement . Il lui
demande quelles dispositions il compte prendre à cet égard.

Postes et télécommunications (personnel)

1887. - 29 août 1988 . - M . Jean-Marie Demange * attire l'at-
tention de M . le ministre des postes, des télécommunications
et de l'espace sur le règlement du dossier catégoriel des agents
du corps de la vérification des postes, et notamment de l'élabora-
tion d'un échéancier de reclassement . II lui demande quelles sont
les mesures envisagées pour répondre à leurs préoccupations.

Postes et télécommunications (personnel)

1938. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson' appelle
l'attention de M. le ministre des postes, des télécommunica-
tions et de l 'espace sur la situation des vérificateurs de la distri-
bution et de l'acheminement des P . et T. En effet, ces personnels
attendent depuis longtemps leur reclassement te catégorie A de
la fonction publique . Ce reclassement devait intervenir sans
examen ni concours pour les agents les plus anciens . Or, il sem-
blerait qu'en définitive si deux cents nominations sont prévues
sur deux ans, elles ne le seront qu'après une sélection sévère . II
importe que l'échéancier de reclassement à mettre en œuvre ne
fasse pas de nombreux exclus dans les rangs des vérificateurs de
la distribution et de l'acheminement du courrier . Il lui demande
de bien vouloir lui préciser les conditions dans lesquelles aura
lieu le reclassement des personnels en cause.

Postes et télécommunications (personnel)

1939. - 5 septembre 1988 . - M . Pierre Bachelet * appelle l'at-
tention de M . le ministre des postes, des télécommunications
et de l 'espace sur la nécessité de l'intégration en catégorie A du
corps de la vérification des P.T.T., justifiée par l'élévation du
niveau d'attributions et de responsabilités exercées par ces agents
depuis de nombreuses années. Depuis le mois -de mai 1985,
600 de ces fonctionnaires attendent qu'il soit donné une suite
favorable à leur requête. Celle-ci serait d'autant plus justifiée que
le règlement de ce dossier peut s'effectuer sans remettre en cause
la pyramide des emplois des autres catégories . Par ailleurs, ces
vérificateurs des P.T.T., encore classés en catégorie B, rejettent
les arguments qui leur ont été opposés jusqu'à ce jour, notam-
ment l'impossibilité d'adopter des mesures catégorielles dans une
période où la conjoncture économique est particulièrement diffi-
cile . En conséquence, il lui demande instamment de procéder, en
une seule fois, à l'achèvement de l'intégration des vérificateurs en
catégorie A de la fonction publique, une telle décision étant sus-
ceptible de donner une certaine crédibilité à une politique se
voulant équitable.

Postes et télécommunications (personnel)

1940. - 5 septembre 1988 . - M . Michel Meylan' attire l'at-
tention de M . le ministre des postes, des télecommunications
et de l'espace sur la situation des vérificateurs des services de
distribution et de l'acheminement exerçant dans les directions
départementales des postes : Concevoir un outil de travail tech-
nique en tenant compte des contraintes géographiques et postales
sans abandonner quelques survivances chères aux populations,
élaborer les contours d'une saine gestion du personnel, vulgariser
ces messages de rationalité et de modernité auprès des exécu-
tants, qui se situent souvent loin de ces axes, les artisans de cette
difficile mission ce sont les vérificateurs de la distribution et de
l'acheminement de la poste. Mais si l'effort porte en lui-même la
récompense, il est des attentes qui ne peuvent plus durer . Or,
depuis plus de dix ans, ces agents n'ont pas reçu en écho le
message qui s'appelle justice sociale . Aussi, regroupés en associa-
tion complémentaire ouverte à tous avec pour souci l'unité, la
cohésion sociale et professionnelle, ils entendent bien rester les
fidèles serviteurs d'un grand service public moderne . Néanmoins,
la crédibilité de toute réponse qu'ils attendent, c'est un échéan-
cier de reclassement, qui ne peut plus être différé au risque d'ut;
immense gâchis . Actuellement, les exclus sont nombreux dans

leurs rangs . Cette situation est porteuse de désoeuvrement et d'ir-
responsabilité extrême . Il lui demande en conséquence quelles
mesures il entend faire adopter en priorité pour éviter de stopper
la marche en avant de la poste et du pays tout entier . Ce sera la
marque d'une heureuse évolution.

Postes et télécommunications (personnel)

2124 . - 5 septembre 1988 . - M . Robert Cazalet * appelle l'at-
tention de M . le ministre des postes, des télécommunications
et de l' espace sur la situation des vérificateurs de la distribution
et de l'acheminement de la poste . II lui demande quelles mesures
il envisage de prendre afin de parvenir, conformément à l'action
menée par l'Association nationale du corps de la vérification de
la poste, au règlement du dossier de cette catégorie profession-
nelle .

Postes et télécommunications (personnel)

2131 . - 5 septembre 1988 . - M . Charles Hernu " attire l'atten-
tion de M . le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace concernant le règlement du dossier catégoriel des
vérificateurs des services de la distribution et de l'acheminement.
Ce dossier a connu de nombreux rebondissements internes sans
toutefois aboutir . II lui demande en conséquence à quelle date
pense-t-il pouvoir proposer un échéancier de reclassement sus•
ceptible de satisfaire le corps des vérificateurs de la distribution
et de l'acheminement de la poste.

Postes et télécommunications (personnel)

2133 . - 5 septembre 1988. - Depuis une dizaine d'années, les
vérificateurs de la distribution et de l'acheminement de la poste
sont aux prises avec des difficultés importantes tant au niveau du
dossier catégoriel que du reclassement . M . Marcel Dehoux *
demande à M . le ministre des postes, des télécommunications
et de l'espace s'il est dans ses intentions de prendre des mesures
spécifiques en faveur de cette catégorie de salariés afin de
résoudre ce problème.

Postes et télécommunications (personnel)

2402 . - 12 septembre 1988 . - M. Jean Laurain * appelle l'at-
tention de M . le ministre des postes, des télécommunications
et de l'espace sur la situation statutaire des vérificateurs de la
distribution et de l'acheminement de la poste . Il lui demande de
lui indiquer, dans le cadre du reclassement de l'ensemble des
vérificateurs de catégorie A de la fonction publique, quelles
mesures il compte prendre pour cette catégorie d'agents, et de lui
préciser les modalités de reclassement qu'il compte mettre en
oeuvre pour les années 1988 et 1989.

Postes et télécommunications (personnel)

2411 . - 12 septembre 1988 . - M. Jean-Pierre Foucher * attire
l'attention de M . le ministre des postes, des télécommunica-
tions et de l'espace sur la situation des vérificateurs de la distri-
bution et de l'acheminement de la poste . D'une part, un certain
nombre de personnels de ce corps attendront encore leur reclas-
sement à la fin de l'année 1988 ; d'autre part, la possibilité de
choix offerte entre affectation nouvelle et conservation de la
poste lors d'une promotion au grade d'inspecteur ne semble pas
être appliquée dans les faits au déroulement réel de carrière des
vérificateurs . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour accélérer le processus de reclassement
de l'ensemble des vérificateurs en catégorie A de la fonction
publique .

Postes et télécommunications (personnel)

2412. - 12 septembre 1988 . - M. Jean Proriol * attire l'atten-
tion de M . le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace sur la situation des vérificateurs des services de la
distribution et de l'acheminement de la poste qui, depuis de
nombreuses années, souhaitent leur reclassement catégoriel . II lui
demande d'établir un échéancier de reclassement qui tiendrait
mieux compte des responsabilités assumées par cette catégorie de
personnel.

• Les questions ci-dessus font l'objet d'une réponse commune page 3027, après la question n a 3416.



24 octobre 1988

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

3027

Postes et télécommunications (personnel)

2413. - 12 septembre 1988 . - M. Adrien Durand * attire l'at-
tention de M. le ministre des postes, des télécommunications
et de l 'espace sur la situation des vérificateurs de la distribution
et de l'acheminement de la poste . D'une part, un certain nombre
de personnels de ce corps attendront encore leur reclassement à
la fin de l'année 1988 ; d'autre part, la possibilité de choix
offerte entre affectation nouvelle et conservation de la poste lors
d'une promotion au grade d'inspecteur, ne semble pas être appli-
quée dans les faits au déroulement réel de carrière des vérifica-
teurs . En conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage
de prendre pour accélérer le processus de reclassement de l'en-
semble des vérificateurs en catégorie A de la fonction publique.

Postes et télécommunications (personnel)

2417. - 12 septembre 1988. - M . Roland Blum * attire l'atten-
tion de M. le ministre des postes, des télécommunications et
de l 'espace sur les problèmes de reclassement du personnel du
corps des vérificateurs des P . et T. Depuis plus de dix ans, ce
dossier semble ne connaitre Que des rebondissements négatifs
internes . Cette situation est porteuse de désœuvrement et d'irres-
ponsabilité extrême car nombreux sont les exclus dans leurs
rangs . Un échéancier de reclassement est attendu . II lui demande
quelles sont les dispositions qu'il envisage de prendre afin de
satisfaire cette revendication justifiée.

Poste; et télécommunications (personnel)

2776. - 19 septembre 1988 - M . Jean Besson * appelle l'at-
tention de M . le ministre des postes, des télécommunications
et de l'espace sur la situation des vérificateurs de la distribution
et de l'acheminement des P . et T. qui attendent depuis un certain
temps leur reclassement en catégorie A de la fonction publique.
Ce reclassement devrait intervenir sans examen ni concours pour
les agents les plus anciens . Or il semblerait que seulement
20C nominations soient prévues sur les deux ans à venir, et
qu'_Iles le seront d'après une sélection très sévère . II lui demande
donc de bien vouloir lui préciser les conditions dans lesquelles se
fera ce reclassement afin de ne pas exclure dans les rangs des
vérificateurs de la distribution et de l'acheminement des P . et T.
un bon nombre d'entre eux.

Postes et télécommunications (personnel)

2777 . - 19 septembre 1988 . - M . Eric Raoult * attire rance-
tien de M . le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace sur la situation des vérificateurs de la distribution et

' de l'acheminement de la poste . En effet, ces personnels, dont la
mission technique et de gestion du personnel permis une véri-
table rationalité et modernité du service publie postal, sont préoc-
cupés de l'absence de perspective d'échéancier de ce classement.
Ce reclassement ne peut être différé plus longtemps, au risque de
réellement démotiver ces personnels. Il lui demande donc quelles
décisions il compte prendre sur ce dossier.

Postes et télécommunications (personnel)

2778 . - 19 septembre 1988 . - M . Jean-Michel Boucheron
(Charente) * attire l'attention de M. le ministre des postes, des
télécommunications et de l'espace sur la situation des vérifica-
teurs de la distribution et de l'acheminement de la poste . Conce-
voir un outil de travail technique en tenant compte des
contraintes géographiques et postales sans abandonner quelques
survivances chères aux populations . Elaborer les contours d'une
saine gestion du personnel . Vulgariser ces messages de rationna-
lité et de modernité auprès des exécutants qui se situent souvent
loin de ces axes . Les artisans de cette difficile mission sont les
vérificateurs de la distribution et de l'acheminement de la poste.
Mais si l'effort porte en lui-même la récompense, il est des
attentes qui ne peuvent plus durer. Or, depuis plus de dix ans,
ces agents n'ont pas reçu en échc le message qui s'appelle justice
sociale . Aussi, regroupés en association complémentaire ouverte à
tous avec pour souci l'unité, la cohésion sociale et profession-
nelle, ils entendent bien rester les fidèles serviteurs d'un grand
service public moderne. La crédibilité de la réponse qu'ils atten-
dent repose sur un échéancier de reclassement qui ne peut plus
être différé au risque d'un immense gachis. Actuellement les

exclus sont nombreux dans leurs rangs . Cette situation est por-
teuse de désœuvrement et d'irresponsabilité extrême . En consé-
quence il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
améliorer la situation de ces agents du service public.

Postes et télécommunications (personnel)

2779. - 19 septembre 1988 . - M. Miciàel Jactluemin * attire
l'attention de M . le ministre des postes, des telécom :aunica-
tions et de l'espace sur la situation des vérificateurs de la distri-
bution et de l'acheminement de la poste . D'une part, un certain
nombre de personnels de ce corps attendront encore leur reclas-
sement à la fin de l'année 1988 ; d'autre part, la possibilité de
choix offerte entre affectation nouvelle et conservation de la
poste lors d'une promotion au grade d'inspecteur, ne semble pas
être appliquée dans les faits au déroulement réel de .arrière des
vérificateurs. En conséquence, il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour accélérer le processus ce reclassement
de l'ensemble des vérificateurs en catégorie A de la fonction
publique .

Postes et télécommunications (personnel)

3064. - 26 septembre 1988 . - M. Michel Sainte-Marie
appelle l'attention de M . le ministre des postes, des télécom-
munications et de l ' espace sur la situation des vérificateurs de
la distribution et de l'acheminement de la poste . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour permettre le :_classement
de cette catégorie de personnel.

Postes et télécommunications (personnel)

3413. - 3 octobre 1988. - M. Jean-Pierre Kucheida * appelle
l'attention de M. le ministre des postes, des télécommunica-
tions et de l'espace à propos de la situation des vérificateurs de
la distribution et de l'acheminement de la poste. En effet ces
derniers depuis plus de dix ans, attendent leur classement dans la
catégorie A de la fonction publique puisque leurs fonctions
- concevoir un outil de travail technique en tenant compte des
contraintes géographiques et postales sans abandonner quelques
survivances chères aux populations ; élaborer les contours d'une
saine gestion du personnel ; vulgariser ces messages de rationalité
et de modernité auprès des exécutants qui se situent souvent loin
de ces axes - correspondent aux critères retenus pour un tel clas-
sement. En conséquence il lui demande si ce problème serait sus-
ceptible de trouver rapidement une solution.

Postes et télécommunications (personnel)

3414 . - 3 octobre 1988 . - M . Bernard Derosier * attire l'atten-
tion de M. !e ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace sur la situation des vérificateurs de la distribution et
de l'acheminement de la poste . Ces agents de l'Etat ont pour
souci principal de rester au service d'un grand service public
moderne. Aussi, et afin d'appréhender au mieux les grandes
échéances de demain, s'interrogent-ils sur leur échéancier de
reclassement. Il lui demande, par conséquent, quelles mesures il
compte prendre afin de donner satisfaction à ces aspirations légi-
times .

Postes et télécommunications (personnel)

3416. - 3 octobre 1988 . - M. Alain Cari;noa * attire l'atten-
tion de M . le ministre des postes, des télecommunications et
de l'espace sur la situation des vérificateurs de la distribution et
de l'acheminement de la poste. Les vérificateurs, qui constituent
un corps essentiel de l'administration postale, réclament un
échéancier de reclassement qui permettrait de clarifier leur situa-
tion interne . II lui demande les mesures qu'il envisage afin de
répondre à let. . attente.

Réponse. - Le projet d'intégration en catégorie A des vérifica-
teurs de la distribution et de l'acheminement est une des priorités
de la politique de personnel de la poste . C'est ainsi qu'un comité
technique paritaire a été réuni le 14 juin 1988 en vue de l'examen
du projet de décret relatif aux modifications statutaires du corps
des inspecteurs des postes et télécommunications concernant la
promotion des vérificateurs en catégorie A . Les dispositions sta-

* Les questions ci-dessus font l'objet d'une réponse commune page 3027, après la question n° 3416 .
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tutaires dont il s'agit précisent que, pendant une période de cinq
ans à compter de la date de publication du décret, dans la limite
d'un contingent annuel d'emplois fixé par arrêté conjoint des
ministres chargés respectivement du budget, de la fonction
publique et des postes et des télécommunications, les inspecteurs
de la branche service d'exploitation, commerciaux et adminis-
tratifs pourront être recrutés par concours spécial ouvert aux
fonctionnaires du corps des vérificateurs comptant quatre ans de
services effectifs dans ce corps, cette condition étant appréciée au
l et janvier de l'année au titre de laquelle le concours est orga-
nisé . Les candidats reçus aux concours spéciaux seront immédia-
tement titularisés dans le grade d'inspecteur. Le projet de décret
a été soumis aux ministres concernés en vue de l'obtention de
leur contreseing . Aussi, toutes dispositions ont-elles été prises
pour que le premier concours offrant 200 emplois d'inspecteur
aux vérificateurs intervienne d'ici à la fin de l'année 1988 . En
effet, pour permettre la mise en œuvre de cette réforme statutaire,
a été programmée et inscrite au budget, dans un premier temps,
la transformation de 200 emplois de vérificateur en emplois d'ins-
pecteur.

Téléphone (fonctionnement)

1296. - 8 août 1988 . - M . Alain Bonnet attire l'attention de
M . le ministre des postes, des télécommunications et de l'es-
pace sur les difficultés et les dangers dont les dérangements télé-
phoni,iues peuvent être à l'origine pour les perso .nes âgées et les
person tes invalides ou handicapées . Ces personnes de santé pré-
caire :ru à mobilité réduite vivent souvent seules et le téléphone
représente le seul moyen de communication sûr et rapide dont
elles c isposent avec l'extérieur en cas d'urgence. Il lui demande
donc ce lui préciser si ces personnes bénéficient d'une priorité ou
de procédures spécifiques qui leur permettent d'être dépannées
dans les délais les plus brefs en cas de dérangement téléphonique
et, dans l'affirmative, dans quelles conditions elles doivent se
signaler auprès de l'administration des P. et T. pour bénéficier de
ces prestations.

Réponse. - Le ministre des postes, des télécommunications et
de l'espace partage entièrement l'opinion de l'honorable parle-
mentaire quant à l'extrême intérét que présente le téléphone pour
les personnes âgées, invalides ou handicapées . Il doit être à ce
propos rappelé que depuis de nombreuses années des efforts
importants ont été accomplis pour mettre le téléphone à portée
de tous les Français (96 p. 100 des ménages sont actuellement
équipés) par une baisse continue, en francs constants et même en
francs courants, du tarif des frais forfaitaires d'accès au réseau,
baisse complétée par des mesures spécifiques aux personnes
âgées et isolées à ressources modestes. En sus de cette politique
de démocratisation du téléphone, France Télécom à suscité la
réalisation, par l'industrie privée nationale, de matériels spéciale-
ment adaptés aux diverses formes de handicap, et en a même
inscrit certains à son catalogue. Ces efforts étant rappelés, il est
évident qu'un égal intérêt s'attache à c.e que les handicapés
équipés du téléphone puissent en disposer en permanence et
qu'en cas d'incident, malheureusement parfois inévitable, ils
soient dépannés rapidement. Sur un plan général, d'importants
efforts ont également été accomplis pour faire baisser le taux des
dérangements et accéléier le traitement de ceux signalés . A
l'heure actuelle, 85 p. 100 des dérangements sont traités dans les
quarante-huit heures. Pour garder toute son efficacité, un dispo-
sitif de priorité doit s'appliquer à un nombre limité de bénéfi-
ciaires, tels que les services ou personnes participant à la sauve-
garde de la vie humaine et à ta sécurité publique . Toutefois, si la
personne handicapée qui signale, ou fait signaler, sa ligne en
dérangement fait préciser son état, l'assurance peut être donnée
que sa demande sera dès lors, dans toute la mesure des possibi-
lités, traitée avec une diligence particulière.

D.O.M. - T.O.M. (Guadeloupe : téléphone)

1815. - 29 août 1988. - M . Ernest Moutonssamy attire l'at-
tention de M . le ministre des postes, des télécommunications
et de l'espace sur les menaces qui pèsent sur le centre télépho-
nique de Basse-Terre . II lui rappelle que ce centre, de par sa
vocation évoluant dans le cadre administratif de l'ensemble de
file, a toujours joué un rôle pilote dans l'introduction en Guade-
loupe des nouvelles techniques . Aussi le personnel est-il inquiet
de certaines dispositions envisagées qui mettraient en péril l'exis-
tence de son outil de travail . Il lui demande de lui indiquer ce
qu'il compte faire pour créer un centre principal d'exploitation
(C .P.E.) à Basse-Terre et pour améliorer la qualité du téléphone
dans le département.

Réponse . - A l'heure actuelle, l'organisation du service des télé-
communications en Guadeloupe repose sur cinq établissements :
un centre principal d'exploitation, une agence commerciale, un
centre de construction des lignes, un centre de transmission et un
centre de recouvrement . Ces centres sont implantés à Pointe-à-
Pitre ; toutefois, la topographie de l'île a conduit à mettre en
place à Basse-Terre des annexes des trois premiers établissements
cités . Cette structure peut être considérée comme satisfaisante, et
il n'est pas envisagé de la modifier ; si donc la transformation de
l'unité d'exploitation rattachée de Basse-Terre en centre principal
d'exploitation ne s'impose pas, il n'est non plus nullement envi-
sagé de la supprimer ; ainsi que le rappelle très justement l'hono-
rable parlementaire, cette antenne joue d'ailleurs un rôle pilote,
notamment en matière d'introduction de nouvelles applications
informatiques . Sur un plan b, .néral, l'équipement téléphonique de
la Guadeloupe est moderne : la transmission y est numérisée à
plus de 90 p . 100 et la commutation à 100 p . 100, en avance
donc sur la métropole . D'import .nts efforts sont fournis pour
améliorer la fiabilité du réseau de lignes en dépit du difficile
environnement dû aux condition .: climatiques locales.

Postes et télécommunications (télégraphe)

1866 . - 29 août 1988 . - M . Roger Léron attire l'attention de
M . le ministre des postes, des télécommunications et de l'es-
pace sur les défaillances du service des télégrammes . Les usagers
se plaignent en effet que les télégrammes sont aujourd'hui télé-
phonés . En l'absence des destinataires, ils sont acheminés par
voie postale dans les mémes conditions qu'un cout .ier à affran-
chissement postal courant mais leur facturation demeure néan-
moins très élevée . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour améliorer le système et en faire
la publicité . .En l'état actuel, on peut s'interroger sur son utilité.

Réponse . - Le service des télécommunications doit s'efforcer de
communiquer par les moyens les plus rapides à leurs destina-
taires les télégrammes qui leur sont adressés . Dès lors que
96 p. 100 des ménages sont équipés du téléphone, il semble
logique d'essayer d'abord cette solution, étant entendu que, en
cas d'impossibilité, la remise par les moyens postaux reste la
règle et que, en tout état de cause, une copie confirmative par
lettre est adressée . Cette forme d'exploitation offre à la clientèle
une qualité de service améliorée pendant les périodes de ferme-
ture des bureaux de poste. Elle permet par ailleurs de conserver
au télégramme son archivage et sa valeur juridique . Il s'agit donc
en fait d'une modernisation du service, rendue possible par la
diffusion actuelle des moyens de télécommunications.

Postes et télécommunications (courrier)

1930. - 5 septembre 1988. - M . Jean-Marie Demange attire
t'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'économie,
des finances et du budget, sur les difficultés financières rencon-
trées par les associations bénévoles quant à l'affranchissement de
leur courrier, par suite de la suppression du tarif postal
« imprimé » contrairement à d'autres pays du Marché commun
qui ont conservé cette disposition . Il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre pour faire cesser cette disparité de fonc-
tionnement entre les associations françaises et celles des autres
nations du Marché commun, en établissant un tarif intérieur
français propre aux « imprimés des associations bénévoles », qui
seraient accréditées à poster leur courrier depuis un bureau déter-
miné. - Question transmise à M. le ministre des postes, des télécom-
munications et de l'espace.

Réponse. - La catégorie des « imprimés » n'existe actuellement
que dans le cadre du régime intemationnal . Par contre, la gamme
Publiposte pour les envois du régime intérieur répond aux
besoins des entreprises et de associations en proposant le Postim-
pact qui permet l'envoi de communications de sens général ou de
messages de prospection commerciale . Les associations peuvent
donc bénéficier, pour leurs envois, des tarifs spéciaux des Postim-
pact, sous réserve de déposer un nombre minimum de plis :
1 000 exemplaires par expédition pour le tarif n' 1 . Ce nombre a
été abaissé à 400 exemplaires au minimum si la zone de diffusion
est limitée au département de dépôt . Cette mesure a été prise
notamment afin de favoriser les petites associations qui ne peu-
vent atteindre le seuil de 1000 exemplaires par expédition . Pour
une meilleure information du secteur associatif sur les services de
la poste, le guide « Votre association et la poste » est actuelle-
ment en cours de diffusion .
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SOLIDARITÉ, SANTÉ ET PROTECTION SOCIALE,
PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

5 . - 4 juillet 1988 . - M. Serge Charles attire l'attention de
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les problèmes posés
par la consti tution d'une retraite mutualiste pour les anciens
combattants d'Afrique du Nord . Les intéressés ont en effet la
possibilité, jusqu'au 31 décembre 1988, de se constituer une
retraite mutualiste avec participation de l'Etat de 25 p . 100. Or
leur souhait est d'éviter une nouvelle forclusion, et ils suggèrent
donc que tout titulaire de la carte du combattant qui se constitue
une retraite mutualiste se voie accorder un délai de dix ans pour
bénéficier de la participation de l'Etat de 25 p . 100, ce délai pre-
nant effet à compter de la date d'attribution de la carte du com-
battant . Il lui demande de bien vouloir lui préciser quelle suite il
entend réserver à cette suggestion.

Réponse . - Par circulaire du 10 décembre 1987, le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants a, sur directive du Premier
ministre, précisé cet aines conditions d'obtention de la carte du
combattant au titre du conflit d'Afrique du Nord qui auront pour
effet d'augmenter le nombre de bénéficiaires du titre . Ces
mesures n'ayant pu être portées à la connaissance de tous les
bénéficiaires potentiels avant le 31 décembre 1987, il a été décidé,
par lettre ministérielle du 15 janvier 1988, de proroger d'un an,
scit jusqu'au 31 décembre 1988, le délai d'adhésion des titulaires
de la carte du combattant à un groupement mutualiste en vue de
la souscription d'une rente mutualiste d'anciens combattants
majorable par l'Etat au taux plein de 25 p . 100. Le report de la
dote limite d'adhésion devrait permettre à tous les titulaires de la .
carte du combattant souscrivant une rente mutualiste de bénéfi-
cier de la majoration de l'Etat au taux susvisé . Le nouveau report
présente un caractère exceptionnel et le calcul du délai de forclu-
sion de dix ans à compter de la date de délivrance du titre, qui
tendrait à prolonger plus longuement le délai d'adhésion pour
bénéficier d'une majoration maximale, ne peut être envisagé. En
effet, une telle mesure qui ne pourrait être rétroactive serait iné-
quitable vis-à-vis des anciens combattants des guerres 1914-1918
et 1939-1945 ainsi que ceux d'Indochine, de Corée ou des
théâtres des opérations extérieures à qui a été opposée une for-
clusion décennale à compter de la date de promulgation des
textes les concernant et dont les rentes n'ont été majorées qu'au
taux de 12 .5 p. 100.

Retraites : généralités (pensions de réversion)

299. - 4 juillet 1988. - Mme Marie-France Lecuir attire l'at-
tention de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situa-
tien des conjoints divorcés qui ne peuvent faire valider les
années de carrière effectuées en Algérie par leur ex-conjoint
décédé . En effet, la loi du 11 juillet 1975 assimile le conjoint
divorcé au conjoint survivant au regard du droit à pension de
réversion, lui permettant de déposer une demande de validation.
Cependant, aucun texte n'a étendu ces dispositions aux
demandes de validation de la carrière en Algérie d'un ex-conjoint
décédé . Elle lui demande de bien vouloir combler ce vide juri-
dique préjudiciable à certaines femmes.

Réponse. - Les périodes de salariat sont prises en compte pour
la détermination des droits à pension de vieillesse lorsqu'elles ont
donné lieu au versement des cotisations de sécurité sociale. En
cas d'absence d'un tel versement, des procédures de régularisa-
tion a posteriori sont prévues pour permettre à ces salariés d'ac-
quérir ou de compléter, à titre onéreux (rachat) ou exceptionnel-
lement à titre gratuit, des droits à pension de retraite . Il s'agit là
de dispositifs à portée rétroactive et donc dérogatoire, que le
législateur a, de manière constante, réservés à l'assuré lui-même
et à son conjoint survivant.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : politique à l'égard des retraités)

417. - 11 juillet 1988 . - M. Raymond Marcellin demande à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, perte-parole du Gouvernement, s'il serait favorable à
l'adoption des mesures que la Fédération française des masseurs-

kinésithérapeuthes-rééducateurs souhaiterait vcir appliquées en
matière de retraite aux professions paramédicales, notamment : la
prise en compte, pour les femmes ayant élevé au moins trois
enfants, des mêmes pourcentages de bonification que pour les
salariés (10 p . 100 par enfant) : le droit à la retraite à soixante
ans avec application, pour les kinésithérapeuthes, du mécanisme
d'incitation au départ à la retraite identique à celui qui vient
d'être mis en place pour les médecins.

Réponse. - Au titre du régime de base d'assurances vieillesse
des professions libérales et particulièrement de la section profes-
sionnelle des auxiliaires médicaux (Carpimko) à laquelle sont
affiliés les masseurs-kinésithérapeutes-rééducateurs, il n'est pas
envisagé pour le moment d'accorder une majoration de IO p . 100
aux assurés ayant eu ou élevé trois enfants . Une telle mesure
aurait pour effet d'entraîner une charge financière supplémentaire
pour le régime dont l'essentiel des ressources provient des cotisa-
tions des assurés. Ces cotisations augmentent chaque année
compte tenu d'une part de l'accroissement des prestations tant
quantitatif (allongement des carrières et de l'espérance de vie)
que qualitatif (indexation des prestations sur l'allocation vieil-
lesse aux travailleurs salariés [A .V .T .S. majorée deux fois par
an) . En ce qui con' .rne le mécanisme d'incitation à la cessation
d'activité qui vient d'être mis en place pour les médecins afin
d'influer sur la démographie médicale et parvenir à une plus
grande maîtrise des dépenses de maladie, son extension aux auxi-
liaires médicaux n'est pas envisagée pour le moment.

Retraites : généralités (montant des pensions)

428. - 11 juillet 1988. - M . Roland Blum attire l'attention de
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la nécessité d'in-
dexer le montant des retraites et des préretraites sur la même
variation que celle du niveau moyen de l'ensemble des salaires.
Cela indépendamment de toute modification d'ordre légal ou
réglementaire des modalités de calcul et/ou prélèvement maladie
sur les allocations . Il lui demande quelles positions il envisage de
prendre à cet effet.

Retraites : généralités (montant des pensions)

1624. - 22 août 1988 . - M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, de bien vouloir lui
indiquer si, comme le souhaite l'Union française des retraités, il
entend faire suivre au montant des retraites et préretraites la
même variation que celle du niveau moyen de l'ensemble des
salaires, et ce indépendamment de toute modification des moda-
lités de calcul ou de prélèvement maladie sur !es allocations.

Réponse . - Le Gouvernement procède actuellement à un
examen attentif des modalités de revalorisation des pensions,
compte tenu des graves difficultés financières que connaît l'assu-
rance vieillesse du régime général . Ses choix ne sont pas actuelle-
ment arrêtés .

Sécurité sociale (fonctionnement)

539 . - 11 juillet 1988. - M. Charles Ehrmann attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de !a protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les conditions
dans lesquelles il est fréquemment procédé à l'injonction de
reverser un trop-perçu d'allocations ou d'avantages sociaux . Le
cas le plus fréquent, tout au moins dans le région Pro-
vence-Alpes-Côte d'Azur, est celui d'une erreur commise par les
services chargés de la liquidation d'une pension de retraite après
un délai dépassant un an ou approchant deux ans . Il s'agit dans
tous les cas d'un délai dépassant les limites raisonnables d'une
rectification spontanée des services responsables dans un fonc-
tionnement bien organisé . II n'est jamais possible , de mettre en
cause ta bonne foi des assurés sociaux qui se trouvent en réalité
pénalisés pour une faute qu'ils n'ont pas commise et qu'ils
apprennent au moment où ils s'y attendent le moins . Et parfois,
ils n'ont plus à leur disposition la somme réclamée . Il lui
demande s'il a l'intention d'envisager dans l'avenir de soumettre
son administration à des délais impératifs de vérification des dos-
siers liquidés au-delà desquels une remise gracieuse serait
accordée en fonction de la longueur du délai de retard pendant
lequel la carence de l'administration est manifeste .
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Réponse. - La révision d'une prestation d'assurance vieillesse
dégageant un trop perçu à la charge du pensionné, à la suite
d'une erreur de la caiss . plus d'un an après la liquidation, peut
intervenir malgré un contrôle a priori systématique des liquida-
tions, à l'occasion d'une opération de contrôle a posteriori
imposée par les textes ou à l'occasion d'une révision demandée
par le pensionné ou liée au ccntrôle des ressources des bénéfi-
ciaires des prestations non contributives . Dans les deux cas, la
règle de prescription biennale s'applique, selon laquelle la caisse
ne peut recouvrer des sommes payées depuis plus de deux ans
mais les services administratifs sont tenus de notifier les sommes
perçues à tort. Seule la commission de iecours amiable, émana-
tion du conseil d'administration, a le pouvoir d'exonérer les pres-
tataires du paiement du trop-perçu. Néanmoins, en cas d'erreur
de la caisse, les commissions de recours amiable accueillent, en
général de manière très bienveillante, les demandes d'exonéra-
tion .

Rapatriés (indemnisation)

540 . - 11 juillet 1988 . - M. Charles Ehrmann attire l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation
des personnes de nationalité étrangère ayant résidé pendant plus
de quinze ans en Tunisie avant son indépendance . La loi
no 61-1439 du 26 décembre 1961 relative à l'accueil et à la réins-
tallation des Français d'outre-mer assimile au sort de ces derniers
certains étrangers ayant exercé 'inc activité professionnelle sous
certaines conditions . Ces conditions revêtent une importance par-
ticulière au moment de l'application de la loi ne 85-1274 du
4 décembre 1985 portant amélioration des retraites des rapatriés.
Il lui demande de lui préciser les conditions dans lesquelles les
étrangers susvisés peuvent bénéficier de l'application de cette loi
portant amélioration des retraites des rapatriés en utilisant, au
besoin, une distinction entre ceux qui ont exercé une activité pro-
fessionnelle en Algérie, en Tunisie et au Maroc ou dans d'autres
pays si cela peut s'avérer utile . II lui demande également les
conséquences qui en découlent pour les conjoints survivants de
ces mêmes étrangers . Le moment le plus délicat pour obtenir le
bénéfice de la loi du 4 décembre 1985 semble être celui de la
production du certificat de rapatrié mais, si pour un Français il
est en général facile à obtenir dès lors qu'il peut justifier de sa
qualité de rapatrié, il lui demande quelle est la condition sem-
blable à remplir pour un étranger ayant résidé pendant de nom-
breuses années en Algérie, en Tunisie ou au Maroc et ce dans les
deux cas où il a choisi le rapatriement dans son pays d'origine et
le rapatriement en France. En tout état de cause, il lui demande
si, dans certains cas, il est possible que de nombreuses années de
travail en Algérie, en Tunisie ou au Maroc puissent être irrémé-
diablement perdues en ce qui concerne les droits 3 pension d'un
régime de retraite français.

Réponse . - Le titre I ef , dispositions relatives à l'assurance
volontaire vieillesse, de la loi n o 85-1274 du 4 décembre 1985
s'applique : aux étrangers visés au deuxième alinéa de l'article 3
de la loi n° 61-1439 du 26 décembre 1961 relative à l'accueil et à
la réinstallation ries Français d'outre-mer et par le décret
n° 62-1049 du 4 septembre 1962, c'est-à-dire ceux admis au béné-
fice des prestations prévues par ces textes qui ont rendu des ser-
vices à la France (service dans l'armée française, engagement
volontaire en temps de guerre, dévouement à l'égard de la France
ou services exceptionnels) à condition qu'ils résident en France ;
à leurs conjoints survivants sous la même condition de résidence.
Les étrangers sollicitant le bénéfice du rachat des cotisations
prévu par le titre ler de la loi du 4 décembre 1985 doivent pro-
duire à l'appui de leur demande une décision du ministre chargé
des rapatriés attestant qu'ils appartiennent à l'une des catégories
prévues par l'article 2 du décret du 4 septembre 1962. Les
conjoints survivants doivent apporter la preuve de la qualité de
rapatrié de leur conjoint décédé. La reconnaissance de la qualité
de rapatrié confère à l'intéressé le droit à l'aide de l Etat au
rachat, telle qu'elle résulte des dispositions de la loi du
4 décembre 1985 . Le titre II, dispositions relatives à la validation
de certaines périodes d'activité professionnelle, s'applique aux
seuls salariés d'Algérie qui n'ont pas été affiliés au régime algé-
rien (non agricole) au titre de périodes de salariat accomplies
entre le 1 ef avril 1938 et le 30 juin 1962. L'article 5 de la loi est
réservé aux seuls étrangers résidant en Frar.re admis à l'une des
prestations prévues en faveur des rapatriés dans le cadre du
décret du 4 septembre 1962 (application du deuxième alinéa de
l'article 3 de la loi du 26 décembre 1961) . En effet, la validation
gratuite dans ce cadre nécessite qu'un rachat soit préalablement
effectué dans les conditions exposées pour le titre I er. Par contre,
les dispositions de l'article 4, validation gratuite de la période
antérieure à la date d'affiliation obligatoire au régime algérien,

s'appliquent aux étrangers pouvant se prévaloir de la loi
n o 64-1330 du 26 décembre 1964, à savoir : les ressortissants de
la Communauté économique européenne, les ressortissants d'un
pays ayant conclu une convention de sécurité sociale avec la
France leur accordant les mêmes avantages en matière d'assu-
rance vieillisse qu'aux ressortissants français et les étrangers non
visés par une convention de sécurité sociale mais admis au béné-
fice de la loi n o 61-1439 du 26 décembre 1961. Quant aux
étrangers non rapatriés, d'autres possibilités leur sont offertes : le
rachat à titre onéreux selon les dispositions de l'article L. 742 . 2
du code de la sécurité sociale. Cette faculté de rachat concerne
les ressortissants de la Communauté économique européenne
sous condition de résidence en France ou d'affiliation à un
régime français pendant une durée déterminée (dix ans) ; le
rachat à titre onéreux en application de l'article L . 351-14 du
même code des périodes de salariat en Algérie antérieures à la
date de création du régime algérien . Cette faculté concerne tous
les étrangers . Enfin, les conventions bilatérales liant la France au
Maroc, à la Tunisie et à l'Algérie, permettent la prise en compte
des périodes effectuées dans ces différents pays et en France.

Retraites complémentaires (caisses)

666 . - 18 juillet 1988. - M . Christian Cabal appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les diffi-
cultés que rencontre l'union des bouchers de France (U .B .F .)
dans la gestion de son régime de retraite complémentaire facul-
tatif par répartition. En effet, en raison de l'évolution des habi-
tudes de consommation des Français, de la crise de la viande
bovine et de la concurrence de la grande distribution, le nombre
des bouchers et bouchers-charcutiers n'a cessé de diminuer.
Depuis 1985, le nombre de retraités relevant de ce régime est
devenu supérieur à celui des cotisants, et en 1988 le nombre de
cotisants est inférieur à 5 000. En application de l'article 52 du
règlement intérieur de l'U.B .F. qui dispose : « une décision de
fusion ou de dissolution doit être prise dans le cas o0 le nombre
de cotisants viendrait à tomber au-dessous de 5 000 », la dissolu-
tion de la caisse autonome par répartition a été décidée avec
effet au ler janvier 1984. Depuis, des négociations sont ouvertes
auprès de divers organismes afin de trouver une solution accep-
table au transfert des droits individuels des retraités et des actifs
qui souhaitent continuer à cotiser pour leur retraite . II lui
demande de bien vouloir lui préciser s'il lui est possible d'inter-
venir afin que ces négociations aboutissent, et que soit préservée
la retraite complémentaire de la profession de boucher.

Réppnse. - Le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, indique à l'ho-
norable parlementaire que l'évolution de la situation de la caisse
autonome mutualiste de retraite de l'union mutualiste dite
« Union des bouchers de France » est attentivement suivie par
ses services qui avaient invité depuis plusieurs années l'union soit
à prendre les mesures de redressement nécessaires, soit à envi-
sager sa dissolution . L'assemblée générale de cet organisme de
droit privé a librement décidé, le 6 juin 1988, sa dissolution. Ses
instances ont nommé un administrateur judiciaire pour procéder
à sa liquidation . Les opérations s'effectuent conformément à l'ar-
ticle L . 126-5 du code de la mutualité sous la surveillance de
l'autorité administrative.

Assurance maladie maternité : généralités (bénéficiaires)

672 . - 18 juillet 1988 . - M . Jean Ueberschlag attire l'attention
de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protes
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le décret
no 88-677 du 6 mai 1988 paru au Journal official du 8 mai 1988.
Ce décret modifie le code de la sécurité sociale en maintenant les
droits à l'assurance maladie maternité de certaines catégories de
personnes. Il souhaiterait savoir dans quelles conditions et dans
quels délais les personnes concernées pourront bénéficier de ces
nouvelles dispositions.

Réponse . - Le décret n° 88-677 du 6 mai 1988 a précisé les
conditions d'application de l'article L. 161-15, troisième alinéa,
du code de la sécurité sociale relatif au maintien sans limitation
de durée du droit à l'assurance maladie maternité pour certains
parents isolés . Sont visées par ces dispositions les personnes
veuves ou divorcées âgées de quarante-cinq ans ou plus qui élè-
vent ou ont élevé au moins trois enfants. Les personnes
concernées doivent, en outre, se trouver en situation de maintien
de droit temporaire à la suite du divorce ou du décès de l'assuré
dont elles étaient ayants droit . Les personnes intéressées peuvent
dès à présent bénéficier des dispositions nouvelles.
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Retraites : généralités (pensions de réversion)

795 . - 25 juillet 1988 . - M. Pierre Micaux attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le fait que, pour
prétendre à l'octroi d'une pension de réversion du régime général
de la sécurité sociale, le conjoint survivant ne doit pas bénéficier
de ressources annuelles supérieures à 2 080 fois le taux horaire
du S.M .I .C . Parmi ces ressources, figurent notamment les revenus
de biens immobiliers lui appartenant en propre . La nature de ces
biens immobiliers pose problème lorsque ceux-ci sont en nature
de forêts, étant donné le caractère peu productif de leur revenu
(c'est d'ailleurs pour ce motif que les forêts sont exclues de l'as-
siette du futur impôt de solidarité sur la fortune) . Dans ces
conditions, il lui demande s'il ne conviendrait pas d'inviter les
caisses régionales chargées d'instruire les pensions de réversion à
ne tenir compte, pour l'évaluation des revenus des bois et forêts
- soit 3 p . 100 de la valeur de ces biens - que d'une fraction de
cette valeur qui pourrait être retenue pour l'impôt sur les succes-
sions pour les bois et forêts soumis à la loi Sérot-Monichon, soit
25 p. 100, à condition que les bois et forêts en cause soient
soumis à cette législation . Il lui demande, enfin, s'il est disposé à
soutenir un amendement allant dans ce sens dans le cadre de la
future loi de finances.

Réponse. - Les ressources prises en compte pour l'ouverture du
droit à pension de réversion sont appréciées conformément aux
articles R . 815-25 et suivants du code de la sécurité sociale . En
application des articles R . 815-25 et R. 815 .28, les biens actuels
mobiliers et immobiliers sont censés procurer u .t revenu évalué à
3 p. 100 de leur valeur vénale fixée à la date de la demande,
contradictoirement et à défaut, à dire d'expert . Les perspectives
financières des régimes de retraite, et notamment du régime
général d'assurance vieillesse, ne permettent pas d'envisager une
amélioration des conditions d'attribution ou de service des pen-
sions de réversion sans contrepartie sur d'autres prestations de
vieillesse.

Assurance maladie maternité : prestations
(frais de transport)

915. - 25 juillet 1988. - M . Bernard Lefranc appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la légi-
time impatience que suscite l'absence de publication des décrets
d'application de la loi n o 87-588 du 30 juillet 1987, et plus parti-
culièrement ceux relatifs à son article 24 modifiant l'ar-
ticle L . 322-5 du code de la sécurité sociale . Il lui demande de
bien vouloir lui communiquer les raisons de ce retard.

Réponse. - L'article 24 de la loi n° 87-588 du 30 juillet 1987
modifiant l'article L. 322.5 du code de la sécurité sociale étend la
possibilité de tiers payant aux transports par taxi. Les mesures
d'application des dispositions de l'article 24 ont fait l'objet d'une
circulaire ministérielle en date du 26 janvier 1988, complétée par
la circulaire technique de la Caisse nationale de l'assurance
maladie des travailleurs salariés du 17 mars 1988 . II appartient
désormais aux caisses primaires d'assurance maladie, pour ie
régime général, et aux organisations professionnelles de taxi
représentatives dans le département de conclure des conventions
précisant les conditions de dispense d'avance des frais de l'assuré
tenant compte des circonstances locales . Les conventions entrent
en vigueur après homologation par le représentant de l'Etat dans
le département.

Sécurité sociale (équilibre financier)

929. - 25 juillet 1988 . - M. François Patriat appelle l'atten-
tion de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les diffi-
cultés que traverse actuellement la branche vieillesse du régime
général de la sécurité sociale. Face à la forte évolution des pres-
tations vieillesse, il lui demande s'il envisage de mettre en place
une commission de travail chargée d'étudier l'éventuelle sépara-
tion de la branche retraite du régime général afin d'aider à une
plus grande clarté, notamment financière.

Réponse. - Le déficit structurel du régime général d'assurance
vieillesse appelle des mesures permanentes à l'étude desquelles le
Gouvernement procède actuellement . Pour ce qui concerne 1988,
ce déficit a été estimé à 17,6 milliards de francs en juillet dernier
par la commission des comptes de la sécurité sociale, compte
tenu notamment de la reconduction, au-delà du 30 juin 1988, de

l'augmentation de 0,2 p. 100 du taux des cotisations d'assurance
vieillesse et du prélèvement de 1 p . 100 sur les revenus du
capital . Il est rappelé par ailleurs que les différentes branches
couvertes par le régime général de sécurité sociale (assurance
maladie, maternité, invalidité, dénis, assurance accident du tra-
vail, assurance vieillesse, assurance veuvage et .prestations fami-
liales) sont d'ores et déjà financièrement séparées et que seule
leur trésorerie est commune.

Retraites : régimes autonomes et spéciaux
(professions libérales : calcul des pensions)

1039 . - 25 juillet 1988 . - M. Pierre-Rémy Houssin attire l'at-
tention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les dis-
positions de la loi n° 88-16 du 5 janvier 1988 prévoyant une ces-
sation d'activité anticipée pour les médecins âgés de soixante à
soixante-cinq ans . Ainsi, pour le calcul de l'indemnité forfaitaire
annuelle, la moyenne des trois années d'exercice précédant
l'année antérieure à la cessation d'activité est prise en compte.
Cependant, ce système pénalise injustement les médecins libéraux
exerçant des mandats politiques importants qui nécessitent des
déplacements fréquents . En effet, ces médecins, de par la nature
de leur mandat, ont vu chuter leur activité médicale libérale . De
plus, ces médecins ont, par ailleurs, acquitté les cotisations de
retraite sans demander de dérogation. On peut les créditer d'un
souci de solidarité avec la profession . Compte tenu, enfin, que la
valeur de cession de la clientèle se trouve, du fait de cette acti-
vité politique, très largement dévalorisée, sinon totalement
annulée, il lui demande que les années de référence servant au
calcul de l'indemnité annuelle puissent être assises sur
trois années d'exercice de la médecine libérale où les mandats
politiques n'auraient pas pénalisé le bénéfice de l'activité profes-
sionnelle médicale.

Réponse. - L'article 5 de la loi n° 88.16 du 5 janvier 1988 pré-
voit pour les médecins cessant définitivement leur activité médi-
cale libérale et salariée entre soixante et soixante-cinq ans, l'attri-
bution d'une allocation de remplacement du revenu dont le
montant est fixé par une convention conclue entre les organisa-
tions syndicales nationales les plus représentatives des médecins
et les organismes d'assurance maladie . En conséquence, l'article 4
de ladite convention approuvée par arrêté du 6 mai 1988 a retenu
comme assiette pour le calcul de cette allocation le revenu net
imposable procuré par l'activité sous le régime des conventions
prévues aux articles L. 162-5 et L. 162 .14 du code de la sécurité
sociale au titre des trois années civiles antérieures à la dernière
année civile complète d'activité, et ce, pour tout médecin et
quelle qu'ait pu être l'importance de son activité médicale.

•

Sécurité sociale (conventions avec les praticiens)

1068 . - l « août 1988 . - M . Henri Bayard appelle l'attention
de M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation
des chirurgiens-dentistes, pour ce qui est de l'exercice de leur
profession, suite à l'annulation par le Conseil d'Etat de leur
convention nationale avec la sécurité sociale. La profession den-
taire ne peut, de ce fait, obtenir par voie contractuelle l'évolution
de la valeur des lettres-clés et la révision de la nomenclature des
actes . Il lui demande en conséquence quelles sont les initiatives
qu'il compte prendre pour débloquer la situation.

Réponse. - A la suite de l'annulation par le Conseil d'Etat de
la précédente convention nationale des chirurgiens-dentistes, une
enquête de représentativité a été diligentée, afin de déterminer les
organisations syndicales nationales les plus représentatives qui
participeront à la négociation et à la signature éventuelles de la
convention . Les résultats définitifs de cette enquête viennent de
parvenir à l'administration et les négociations relatives au
contenu de la future convention n'ont donc pas encore com-
mencé . Ce n'est qu'après la signature du nouveau texte conven-
tionnel qu'il appartiendra aux pouvoirs publics de procéder à son
approbation . En ce qui concerne les tarifs, les pouvoirs publics,
par lettre du 28 décembre 1987, ont donné leur accord aux pro-
positions de revalorisation présentées par les parties signataires,
la première étape étant applicable le 31 mars 1988, la seconde le
30 juin 1988. L'arrêté du 30 juillet 1987, publié au Journal officiel
du 9 août 1987, a modifié l'arrêté du 28 janvier 1986 relatif' à la
commission permanente de la nomenclature générale des actes
professionnels . II appartient à cette commission, qui peut tire
saisie, notamment, par les organisations professionnelles les plus
représentatives, de faire des propositions au ministre chargé de la



r . -sécurité sociale, sur les actualisations de la nomenclature qui lui
apparaissent souhaitables . La nouvelle commission, dont la
séance inaugurale dans sa formation chirurgiens-dentistes s'est
tenue le 4 mai 1988, se réunit sur convocation de son président
suivant un calendrier qu'il détermine. Lors de sa séance du
ler juin 1988, la commission permanente a désigné un rapporteur
qui sera chargé d'étudier les actes de chirurgie dentaire.
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Sécurité sociale (bénéficiaires)

Réponse. - 11 n'est pas possible de déterminer de façon exacte
le nombre de personnes susceptibles d'être couvertes par l'assu-
rance personnelle . On admet communément qu'environ I p . 100
de la population ne serait pas couvert par un régime obligatoire
de sécunté sociale ce qui porterait donc à environ 550000 l'ef-
fectif potentiel susceptible d'adhérer à l'assurance . Au
31 décembre 1987, le nombre de cotisants à l'assurance person-
nelle est de 308 579 . Parmi cet effectif, 75 450 voient leurs cotisa-
tions prises en charge par la Caisse des dépôts et consignations,
39544 par les caisses d'allocations familiales et 82 035 par l'aide
sociale.

1140 . - l« août 1988 . - M. Denis Jacquat attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le problème du
bénévolat dans la vie associative. La mise en place de la retraite
à soixante ans ainsi que le départ en préretraite d'un grand
nombre de salariés du secteur industriel ont incité de plus en
plus de personnes à s'engager dans la vie associative . Celles-ci
jouent donc un rôle important en devenant souvent des perma-
nents non rémunérés de ces associations . La création d'un statut
spécial d'assurance sociale à l'égard de ce type de bénévoles
apparaît donc de plus en plus indispensable. En conséquence, il
lui demande de lui indiquer s'il ne lui semble pas opportun
d'étudier un tel statut garantisssant tous risques aux « travailleurs
bénévoles » ainsi qu'aux associations.

Réponse. - D'une manière générale, le droit à la protection
sociale repose sur l'exercice d'une activité professionnelle et le
versement de cotisations assises sur la rémunération . Il n'est pas
envisagé de remettre en cause le caractère contributif de la cou-
verture sociale pour les bénévoles du secteur associatif, d'autant
que les personnes employées par certaines associations - associa-
tions sportives, de jeunesse ou d'éducation populaire - font
l'objet de dispositions dérogatoires en cotisant sur une base for-
faitaire. En outre, les préretraités et retraités susceptibles de s'en-
gager dans la vie associative bénéficient déjà d'une couverture
contre le risque maladie au titre de l'allocation ou de la pension
qu'ils perçoivent.

Retraites : généralités (majorations des pensions)

1148 . - ler août 1988 . - M. Bruno Bourg-Broc signale à
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, la situation d'une per-
sonne retraitée de sa circonscription qui, au moment de la liqui-
dation de sa pension, s'est vu refuser le droit à deux anrt~~ées de
majoration au motif que l'enfant qu'elle avait eu en 1991 était
mort en bas tige . Cette personne, qui a connu beaucoup de diffi-
cultés pour soigner cet enfant, s'étonne que la législation réserve
un sort diffère . 1 selon que les enfants ont ou non la chance de
vivre. Il lui demande quels sont !es fondements de cette législa-
tion qui, semble-t-il, voudrait que chaque enfant mis au monde
ne donne pas les mêmes droits.

Réponse. - Il ,-st rappelé que la majoration de deux ans par
enfant prévu par l'article L. 351-4 du code de la sécurité sociale
est accordée aux mères de famille sous réserve que l'enfant ait
été élevé, à leur charge ou à celle de leur conjoint, pendant au
moins neuf ans avant qu'il atteigne son seizième anniversaire.
Cette majoration compense forfaitairement, en matière de
retraite, les années au cours desquelles l'éducation des enfants
n'a pas permis aux intéressées de mener une carrière profession-
nelle normale. Quelque douloureuse que soit la situation évoquée
par l'honorable parlementaire, il n'est guère possib l e d'assouplir
les conditions d'obtention de cette majoration.

Assurance maladie maternité : généralités
(assurance personnelle)

1288. - l m août 1988 . - M . Henri Bayard appelle l'attention
de M. le ministre de la solIdarité, de la santé et de la protec-
tion sociale, porte-parole do Gouvernement, sur le système de
l'assurance personnelle dont la mise en place doit permettre de
donner une couverture sociale à certaines catégories de personnes
qui ne bénéficient pas jusque-là d'un régime propre d'assurance.
Il lui demande de bien vouloir préciser à combien est estimé le
nombre de personnes susceptibles d'être couvertes par l'assurance
personnelle et quel est le nombre d'adhésions effectives à ce sys-
tème de protection.

Retraites : généralités (financement)

1426. - 8 août 1988 . - M. Jean-Paul Durieux rappelle à
M . le ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, la création par un
accord en date du 4 février 1983, intervenu entre l'Etat et
l'U .N.E .D .I.C., de l'association pour la structure financière
(A .S .F.) . Cette A.S.F . assure depuis lors le financement des
garanties de ressources jusqu'à l'âge de soixante-cinq ans et le
coût de la retraite à soixante ans, résultant de l'ordonnance du
24 mars 1982 instaurant la retraite ii taux plein à compter du
i o avril 1983. A ce titre, l'A .S.F . rembourse depuis 1985 à
l'A.G.I.R.C. et à l'A .R .C .O . le coût de la retraite à taux plein dès
l'âge de soixante ans . Créée pour une durée de sept ans, l'A .S .F.
cessera normalement son activité au premier trimestre 1990 . II lui
demande donc de lui préciser de quelle façon seront assurés, au-
delà de cette date, la charge des garanties de ressources et le
financement des retraites des régimes A .GI .R.C. et A .R.R.C .O.

Réponse. - Le très important sujet rappelé par l'honorable par-
lementaire doit être traité dans les mois qui viennent par l'en-
semble des partenaires intéressés. Les premières projections sur la
charge de l'abaissement de l'âge de la retraite dans les régimes
complémentaires et les garanties de ressources ont été faites pour
les années 1990, 1991 et 1992 . Aucune décision concernant leur
financement n'est à ce stade arrêtée.

Sécurité sociale (politique et réglementation)

1497. - 8 août 1988 . - M . François Rochebloine attire l'atten-
tion de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur la situa-
tion des taxis de province. La profession de taxi, connaissant un
nombre d'heures important passé au travail, est exposée à des
maladies (notamment dorsales) liées à cette activité . A cet effet, il
demande au ministre si ces maladies seront reconnues comme
maladies professionnelles . D'autre part, dans le cadre d'une
avancée sociale effective de cette profession, envisage-t-il de
remédier à la faible couverture sociale de cette profession qui,
entre autres, ne bénéficie pas d'indemnités journalières en cas
d'incapacité de travail.

Réponse. - Les chauffeurs de taxi, lorsqu'ils exercent leur pro-
fession de façon indépendante, peuvent bénéficier d'une couver-
ture contre les risques d'accident du travail et de maladie profes-
sionnelle en souscrivant l'assurante volontaire mentionnée à
l'article L.743-1 du code de la sécurité sociale . Cette assurance
leur ouvre des droits identiques à ceux des salariés quant à
l'étendue des risques couverts : elle les garantit donc éventuelle-
ment contre les accidents du travail et contre une des nom-
breuses maladies mentionnées aux quatre-vingt-huit tableaux de
maladies professionnelles annexés au livre IV du code de la sécu-
rité sociale . Toutefois, aucun de ces tableaux ne mentionne
actuellement les lombalgies et autres maux de dos chroniques
dont peuvent souffrir les chauffeurs de taxi, mais aussi de nom-
breux salariés . En effet, ces pathologies sont extrêmement
répandues et peuvent avoir des origines largement extra-
professionnelles ; il est donc malaisé de créer un tableau les
concernant puisque ces tableaux sont fondés sur une présomption
indistincte d'imputabilité de telle affection à telle ou telle profes-
sion . Cette possibilité n'est toutefois pas exclue si des études épi-
démiologiques permettent de mettre particulièrement en évidence
la survenue de ces pathologies dans un secteur d'activité bien
défini . La mise en oeuvre de telles études est le fait du Conseil
supérieur de prévention des risques professionnels dont le secré-
tariat est assuré par le ministre du travail . Par ailleurs, il est
exact qu'aux termes de l'article R .743 .4 du code de la sécurité
sociale l'assuré volontaire, en matière d'accidents du travail, ne
bénéficie pas d'indemnité journalière : cela résulte du fait que,
travaillant souvent à titre libéral et de façon intermittente et com-
plémentaire, il est difficile d'estimer et de connaître le revenu
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précis de ces assurés et, donc, d'évaluer leur perte momentanée
de gain . Pour autant, cette situation est prise en compte dans le
calcul du taux de cotisation d'assurance volontaire, qui subit à
cet effet un abattement de 30 p . 100. 11 existe, par ailleurs, à titre
volontaire, des protections complémentaires, offertes notamment ,
par les mutuelles, particulièrement pour l'obtention d'indemnités
journalières.

Retraites complémentaires (politique et réglementation)

1689 . - 22 août 1988 . - M . Alain Carigaon rappelle à M. le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, que la réglementation
Arrco (association des régimes de retraites complémentaires)
actuellement en vigueur stipule que dans le cas où le divorce et
le décès sont antérieurs au 1 « juillet 1980, aucun droit n'est
reconnu aux conjoints divorcés ou séparés de corps. Cette situa-
tion conduit l'un des conjoints divorcés, qui a effectué avant son
divorce un certain nombre d'années de travail avec l'autre
conjoint, à ne pouvoir tirer le bénéfice des cotisations versées par
celle-ci pendant les années de travail en commun. II lui demande
quelles mesures pourraient être envisagées pour remédier à cette
situation.

Réponse. - La loi nt 78-753 du 17 juillet 1978, en son
article 45, a posé le principe du partage de la pension de rever-
sion entre le conjoint séparé de corps ou divorcé non remarié et
le conjoint survivant . Ce texte a laissé aux régimes de retraite
complémentaire concernés le soin d'en définir les modalités et
fixer les dates d'application. Les dispositions adoptées en 1979
par les commissions nationales paritaires de l'accord national
Interprofessionnel de retraite du 8 décembre 1961 (régimes des
salariés non cadres Arrco) et de la convention collective natio-
nale de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947
(régimes des cadres Agirc) sont les suivantes : les droits nouveaux
sont ouverts aux ex-conjoints séparés de corps ou divorcés non
remariés d'affiliés dont le décès est postérieur au 30 juin 1980. Ils
peuvent seuls prétendre à une pension de reversion en fonction
de leurs années de mariage . En conséquence, lorsqu'un affilié
(actif ou retraité) laisse à son décès survenu après le 30 juin 1980
un ou des conjoints divorcés non remariés et un conjoint survi-
vant, leurs droits respectifs varient selon la date du divorce ; en
cas de divorce antérieur au 1 « juillet 1980, l'ex-conjoint non
remarié se voit reconnaitre une pension de reversion calculée en
fonction dès droits acquis ou attribués durant son mariage, le
conjoint survivant reçoit, quant à lui, une pension complète ; en
cas de divorce postérieur au 30 juin 1980, la pension de reversion
est partagée en fonction des années de mariage entre ie (ou les)
ex-conjoints non remariés et le conjoint survivant. Par ailleurs,
l'administration n'a pas pouvoir de inofifier cette date du
1 « juillet 1980 retenue par les partenaires sociaux comme date
d'ouverture des nouveaux droits . Les régimes de retraite complé-
mentaire sont en effet des organismes de droit privé dont les
règles sont librement établies par les partenaires sociaux, l'admi-
nistration ne disposant que d'un pouvoir d'approbation et non de
modification.

Retraites : régime général (assurance volontaire)

1868 . - 29 août 1988 . - M. Pierre Forgues rappelle à M. le
ministre de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Gouvernement, que les personnes de
nationalité français• ayant exercé depuis le l« juillet 1930 une
activité salariée hors du territoire métropolitain peuvent acquérir
des droits à l'assurance vieillesse du régime général . En contre-
partie, elle doivent acquitter les cotisations à l'assurance volon-
taire vieillesse afférentes à ces périodes . Toutefois le décret
n t 82-1030 du 3 décembre 1982 a limité les dates de recevabilité
des demandes de rachat des cotisations au titre de l'assurance
vieillesse . Il lui demande où en est l'étude des textes nécessaires
à la réouverture des délais de rachat.

Réponse. - L'honorable parlementaire est informé que deux
décrets parus au Journal officiel ont réouvert les délais de rachat
jusqu'alors expirés : le décret n° 88-673 du 6 mai 1988 (J.O. du
8 mai 1988) relatif au rachat de cotisations d'assurance vieillesse
par les membres de la famille d'un infirme ou invalide qui rem-
plissent ou ont rempli bénévolement auprès de ce dernier le rôle
de tierce personne ; le décret n e 88-711 du 9 mai 1988 (J.O. du
10 mai 1988) modifiant les dispositions du code de la sécurité
sociale relatives au rachat de cotisations d'assurance vieillesse du
régime général . Ce décret concerne : les Français exerçant oit
ayant exercé à l'étranger ; les anciens détenus ; les personnes

ayant travaillé dans tes conditions du salariat, mais qui, au
moment de leur activité, n'étaient pas affiliées au régime général.
Toutes les personnes visées peuvent grâce à la réouve :nure des
délais se constituer ou compléter leurs droits à pension, en
demandant la prise en compte par paiement rétroactif de cotisa-
tions, des années où elles ont travaillé dans les conditions du
salariat, mais sans avoir pu alors cotiser au régime général . Les
demandes doivent être présentées aux organismes chargés du
risque vieillesse dont dépendent les intéressés (caisses régionales
d'assurance maladie, caisses régionales d'assurance vieillesse de
Strasbourg, misses générales de sécurité sociale, caisse nationale
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés).

Retro'tes : régime général (calcul des pensions)

1870 . - 29 août 1988 . - M. Michel Berson attire l'attention de
M. le ministre de la solidarité, de la santé et de la protectian
sociale, porte-parole du Gouvernement, sur le mode de calcul
de la retraite versée par le régime général de la sécurité sociale.
La retraite est calculée à partir du salaire annuel moyen corres-
pondant aux cotisations verstes au cours des dix meilleures
années. Pour déterminer ces dernières, on ne retient que la part
de salaire inférieure au plafond de la sécurité sociale en vigueur
lors de chaque année retenue et on applique sur ces salaires les
coefficients de revalorisation en vigueur à la date du point de
départ de la pension. Ainsi, bien qu'ayant cotisé au plafond pen-
dant au moins dix ans, il avive que certains salariés aient un
salaire annuel moyen « revalorisé » inférieur au plafond en cours
au moment de la date d'effet de la pension . Dès lors, ils ne béné-
ficient pas d'une pension maximale, parce que les coefficients de
revalorisation des salaires ont été déterminés de façon variable
selon les années . II serait plus logique et plus juste que l'évolu-
tion des coefficients de revalorisation des salaires recouvre exac-
tement la progression du plafond de la sécurité sociale. Il lui
demande en conséquence : 1" de préciser comment est calculé,
chaque année, le coefficient dit de « revalorisation » ; 2 . si le
Gouvernement a l'intention de modifier ce système.

Réponse. - Il est confirmé qu'en application des textes en
vigueur le salaire maximum soumis à cotisations, d'une part, les
salaires reportés aux comptes des assurés et les pensions déjà
liquidées, d'autre part, ne sont pas majorés selon le même coeffi-
cient de revalorisation . Dans le premier cas, c'est l'évolution
moyenne des salaires, observée par le ministère chargé du travail,
qui est prise en considération alors que, dans le deuxième cas, le
coefficient de revalorisation des salaires et pensions est déterminé
uniquement en fonction de l'indice d'évolution du salaire moyen
des assurés sociaux, tel qu'il figure au rapport économique et
financier a, -.té au projet de loi de finances. Sur une longue
période, ces ucux paramètres, tous deux fondés sur des indices
de salaires, ont des évolutions voisines . Dans le passé, l'applica-
tion de ces règles a permis aux pensionnés, dont les dix meil-
leures années correspondaient à des salaires égaux au plafond
des cotisations, d'obtenir des pensions calculées égales ou supé-
rieures au maximum des pensions . En effet, les salaires portés au
compte des assurés ont fait l'objet, dans le passé, de revalorisa-
tions plus fortes que ne l'aurait justifié l'évolution réelle des
salaires et des prix afin de remédier aux difficultés que connais-
saient alors les assurés qui, ne pouvant se prévaloir que d'un
nombre restreint d'années d'assurance, ne bénéficiaient que de
pensions très modiques : les salaires revalorisés correspondant à
cette période sont donc surévalués et ne reflètent pas l'effort
contributif véritablement accompli par les intéressés. Pour cette
raison, les retraités concernés peuvent bénéficier d'une pension
calculée supérieure au maximum de cette prestation, i:ien que
celle-ci soit ramenée audit maximum. II convient d'observer, en
outre, que les coefficients de revalorisation des pensions sont
appliqués aux pensions calculées et non à la pension maximum :
il en résulte que tant que la pension calculée demeure supérieure
au maximum de cette prestation, celle-ci évolue, en fait, comme
le maximum en question . Toutefois, dans la période récente, en
raison notamment de l'évolution plus lente des revalorisations
des salaires portés aux comptes des assurés et des pensions déjà
liquidées par rapport à celle du plafond de cotisations, il est
exact que certains assurés, dont les dix meilleures années corres-
pondent à des salaires maximum soumis à cotisations, perçoivent
des pensions d'un montant inférieur au maximum des pensions.
Il faut clairement rappeler que celui-ci constitue une limite mais
en aucune façon un montant garanti aux assurés ayant cotisé au
moins dix années sur un salaire égal au maximum de cotisations.
Le mécanisme de revalorisation des pensions et des salaires ser-
vant de base à leur calcul ne compotte en effet aucune garantie
de maintien d'un rapport constant entre pensions et plafond de
cotisations . En revanche, ce mécanisme assure aux retraités un
montant de pension dont la valeur reste dans un rapport constant
avec celle des salaires en cours, telle que cette dernière est appré-
ciée dans le cadre des textes applicables aux pensions de vieil-
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lasse. Les assurés ayant cotisé a u plafond pendant les dix m eil-
leures années de leur carrière bénéficient de cette garantie dans
les mèmes conditions que l'ensemble des autres assurés.

Retraites : généralités (Fonds national de solidarité)

1911 . - 5 septembre 1988. - M . Pierre-Rémy Houssin attire
l'attention de M. le ministre de la solidarité, de la santé et de
la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur l'al-
location supplémentaire du Fonds national de solidarité . Cette
prestation, destinée à compléter les ressources des personnes
âgées ou infirmes les plus modestes, est réservée aux personnes
dont les ressources sont inférieures pour un ménage à 59 490 F
par an. Ce plafond apparais aujourd'hui faible et il lui demande
s'il est dans ses intentionn de le revaloriser.

Réponse. - L'allocation supplémentaire du Fonds national de
solidarité, de même que les autres prestations non contributives
de vieillesse, est revalorisée deux fois par an au 1 « janvier et au

l « juillet_ ainsi que les plafonds de ressources pris en considéra-
tion pour leur attribution. Le montant indiqué est celui appliqué
depuis le 1« juillet 1988 . Les décisions concernant 1989 ne sont
pas encore arrêtées.

Retraites complémentaires (médecins)

1932. - 5 septembre 1988. - M. André Durr appelle l'atten-
tion de M. le naiaistre de la solidarité, de la santé et de la
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les
modifications apportées aux articles 37 bis des statuts du régime
complémentaire d'assurance vieillesse des médecins, et 15 bis des
statuts du régime des prestations supplémentaires de vieillesse
des médecins conventionnées, par les arrêtés du 29 mai 1987 et
24 novembre 1986. En effet, ces articles disposent que les droits
du conjoint divorcé, quel que soit le motif du divorce, sont déter-
minés en fonction des versements effectués tout au long de leur
union . II expose la sittation d'un médecin divorcé aux torts
exclusifs de son épouse, puis remarié, qui a pris sa retraite
fin 1983 et a donc cessé le versement de ses cotisations auprès de
la caisse autonome de retraite des médecins français, avant que
les modifications en question n'aient été adoptées . Or, il s'avère
que ces nouvelles dispositions vont considérablement réduire le
montant de la pension de reversion dont pourrait bénéficier sa
seconde épouse, puisque celui-ci sera calculé au prorata des
années de mariage ayant donné lieu à cotisation. Le caractère
rétroactif de ces modifications pénalise donc la seconde épouse,
d'autant que l'intéressé aurait pu, en connaissance de cause,
retarder la date de son départ à la retraite, afin d'augmenter la
part de la pension de reversion de celle-ci . II lui demande de
bien vouloir lui faire connaitie son avis à cc sujet.

Réponse. - Les modifications appontées par les arrêtés des
24 novembre 1986 et 29 mai 1987 aux statuts des régimes d'assu-
rance vieillesse des médecins visent à y introduire les dispositions
de la loi du 17 juillet 1978 concernant notamment la reconnais-
satsce d'un droit à pension de réversion aux ex-conjoints divorcés
non remariés . Ce droit à pension de réversion vite en effet à
maietes.ir au profit de cette catégorie de conjoints une protection
sociale ainsi qu'à eanipenses la disparité de situation engendrée
par le divorce, compte tenu de leur contribution pendant le
mariage à l'entretien du ménage et à .la constitution des droits de
retraite de l'assuré . L'appréciation de ce droit s'effectue au
moment de la demande de liquidation de cette pension dès lors
qu'elle est postérieure à la lot précitée et qu'aucune liquidation
n'est déjà intervenue, indépendamment de la cause du divorce -
quand bien même celui-cm a été prononcé antérieurement à sa
date d'application . il n'est donc pas envisagé de modifier l'équi-
libre très délicat qui a été instauré par la loi du 17 juillet 1978.

D.atM. . 'O.M. (D.O.M. : retraites)

1991 - 5 septembre 1988 . - M. Jean-Paul Virapoullé attire
l'attention de M . le mluslatre de la sMida cité, ire la santé et de
in protection nodale, perle-parole da Gent eraemeat, sur les
conditions dans lesquelles l'allocation spéciale vieillesse est servie
dans les départements d'outre-mer depuis qu'elle y a été étendue
par le décret nt U-U du 27 janvier 1988. Conformément à la
motion adoptée par le conseil général de la Réunion, il considère
es effet comme tout à fait anormal que cette allocation soit gérée

par la direction de la Ca isse des dépôts et consignations :,cr-
deaux et payée trimestriellement . Il lui demande par conséquent
de modifier la réglementation en vigueur afin que ladite alloce-
tion soit mensualisée comme le sont toutes !es prestations actuel-
lement servies dans les départements d'outre-mer.

Réponse . - L'allocation spéciale est servie aux personnes âgées
dans les départements d'outre-mer, dans des conditions iden-
tiques à celles appliquées en métropole. S'agissant en majorité,
de femmes seules, très âgées, par conséquent vulnérables à tout
ce qui est susceptible de modifier leurs habitudes et dont nombre
d'entre elles sont placées en établissements d'hébergement, la
mensualisation du paiement de l'allocation spéciale tant en
métropole que dans les dépassements d'outre-mer ne peut être
envisagée qu'avec une extrême prudence.

Retraites : régime général (paiement des pensions)

'150. - 5 septembre 1988. - M. Claude Germon attire l'atten-
tion de M le ministre de la solidarité, de la santé et de le
protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur les diffi-
cultés financières que rencontrent certains retraités depuis le
paiement mensuel des retraites du régime générai . La mensualisa-
tion représente incontestablement une amélioration par rapport
au paiement trimestriel . Mais l'arrêté mi tistériel du I l août 1986,
publié au Journal officiel du 21 ao3t 1986, oblige la Caisse natio-
nale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés (C.N .A.V .T.S .)
à mettre en paiement les pensions le 8 du mois suivant celui au
titre duquel elles sont dues. Or, avant cet ordre de paiement et le
versement sur les comptes bancaires (le 10), des prélèvements
automatiques tels que loyer, impôts, téléphone interviennent le
5 du mois et créent, de ce fait, quelques problèmes financiers aux
personnes concernées . II en résulte que cette nouvelle réglementa-
tion, qui devait simplifier la vie de nos retraités, la complique au
contraire . II lui demande s'il ne serait pas opportun de modifier
l'arrêté susvisé en avançant la date du paiement des retraites.

Réponse. - Le décret no 86-130 du 28 janvier 1986 publié au
Journal officiel de la République française du 29 janvier 1986 a
fixé que les prestations de vieillesse et d'invalidité et certaines
rentes d'accident du travail du régime général de sécurité sociale
ainsi que leurs majorations et accessoires seraient payables men-
suellement et à terme échu aux dates fixées pas arrêté du
ministre chargé de la sécurité sociale, à compter du
l es décembre 1986. L'arrêté du 11 août 1986 a fixé la mise en
paiement des prestations de vieillesse au huitième jour calendaire
du mois suivant celui au titre duquel elles sont dues ou le pre-
mier jour ouvré suivant si le huitième jour n'est pas ouvré. La
mensualisation des pensions permet aux prestataires, avec une
mise en paiement le 8, de percevoir leur pension vers le 12 de
chaque mois . Ceci représente une avance moyenne de
douze jours par mois par rapport au paiement trimestriel, et donc
un avantage social pour les retraités. Il n'est pas possible d'effec-
tuer les paiements plus tôt dans le mois, compte tenu des
contraintes de trésorerie du régime général, liées au cycle d'en-
caissement des cotisations qui commencent à être perçues le 5 de
chaque mois et de la nécessité de ne pas voir influencer les
soldes d'exercice par la mensualisation.

Retraites : généralités (F.N.S.)

229ts. - 12 septembre 1988. - M. André Lajoinie expose à
M . le mitlsére de la solidarité, de la santé et de la protection
sociale, porte-parole du Geuvernesueot, que les sommes versées
au titre de l'allocation supplémentaire du Fonds national de soli-
darité ne sont pas récupérées sur la succession du bénéficiaire
décédé, lorsque l'actif net successoral de ce dernier est inférieur à
25' 000 francs . Cette somme est inchangée depuis 1981 . Il lui
d,;mande de porter ce plafond à 300000 francs, étant entendu
que la majoration actuelle est maintenue pour l'actif successoral
agricole . D'autre part l'allocation supplémentaire du Fonds
national de solidanté est toujours versée à partir du soixante-
cinquième anniversaire (sauf cas particuliers) alors que la retraite
vieillesse agricole est actuellement versée à soixante-deux ans.
Elle le sera à soixante et un en 1989 et à soixante en 1990 . Il lui
demande en conséquence que l'allocation supplémentaire du
F.N.S. soit versée dans tous les cas au moment du départ en
retraite.

Réponse. - Le montant à partir duquel il est procédé à la récu-
pération de l'allocation su p plémentaire du Fonds national de
solidarité sur la succession du bénéficiaire a été porté
i 250 000 francs par le décret n t 82-116 du l u février 1982.
Relever encore ce seuil équivaudrait à renoncer à tout recouvre-
ment alors que l'allocation supplémentaire correspond à un effort
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de solidarité important de !a part de la collectivité nationale et
est financée entièrement par le budget de l'Etat . D'autre part, il
n'est pas envisagé d'attribuer l'allocation supplémentaire du
Fonds national de solidarité destinée aux personnes âgées avant
que celles-ci aient atteint l'âge de soixante-cinq ans (ou de
soixante ans en cas d'inaptitude au travail).

Retraites : généralités (calcul des pensions)

2383. - 12 septembre 1988 . - Mme Marie-France Lecuir
attire l'attention de M . le ministre de la solidarité, de la santé
et de la protection sociale, porte-parole du Gouvernement, sur
la situation des personnes ayant refusé d'effectuer le service du
travail obligatoire et qui souhaitent faire valider les périodes en
cause en vue de faire valoir leurs droits à pension . La caisse
d'assurance vieillesse accepte la prise en compte de ces trimestres
sur présentation d'une carte de réfractaire. Mais, au cas où cette
condition ne serait .s remplie, elle demande si des témoignages
de personnes autonsées ne pourraient pas suffire pour justifier
du refus du S.T.O.

Réponse. - Les périodes de réfractariat au service du travail
obligatoire sont effectivement prises en considération pour l'ou-
verture du droit et le calcul de la pension de retraite du régime
général de la sécurité sociale, sous réserve d'avoir été affilié à ce
régime antérieurement ou postérieurement aux périodes en cause.
II est confirmé que le bénéfice de ces dispositions est subordonné
à la production de la carte de réfractaire ou, pour les personnes
de nationalité étrangère au moment des faits, d'une attestation
délivrée par le service départemental de l'O.N.A .C . dont elles
relèvent de par leur domicile . II n'eet pas envisagé de modifier
ces dispositions .

TRANSPORTS ET MER

Transports aériens (aéroports : Val-de-Marne)

1154. - l« août 1948 . - Mme Christiane Papon attire l'atten-
tion de M . :e miette des transports et de la mer sur l'ac-
croissement des nuisances que subissent les riverains de l'aéro-
port d'Orly, liées à la multiplication des dérogations au
couvre-feu . Elle lui demande de bien vouloir lui confirmer que
ces dérogations l'ont été uniquement à titre tout à fait excep-
tionnel et qu'il n'est pas ques t ion de rouvrir certaines pistes de
secours. Compte tenu de l'inquiétude manifestée par de nom-
breux riverains d'Orly et d'autres villes du Val-de-Marne, et afin
de les rassurer, elle lui demande ce qu'il compte faire pour qu'il
soit mis fin au survol nocturne des zones urbanisées du Val-de-
Marne.

Réponse. - L'accroissement des nuisances subies par les rive-
rains d'Orly est lié à la reprise de la progression du trafic aérien,
qui a engendré de fortes pointes de trafic lors des périodes de
grandi départs, et aussi à la fermeture de la piste n° 4 pour tra-
vaux de réparation durant !a période du 2 au 26 août 1988,
mesure qui a eu pour effet de reporter l'ensemble du trafic sur
les pistes nos 2 et 3 et par co:,séquent d'entrainer une augmenta-
tion des survols de certaines communes du Val-de-Marne, du fait
des procédures de circulation aérienne utilisées tant à l'arrivée
qu ' au départ de l'aéroport d'Orly . Durant ces périodes exception-
nelles de saturation du système de contrôle, une cellule de crise a
été mise en place par la direction générale de l'aviation civile
pour suivre l'évolution de la situation sur les aéroports et prendre
en temps réel les mesures appropriées . Ce dispositif a permis de
contenir le nombre et la durée des dérogations au couvre-feu
d'Orly qu'il a fallu accorder. En conclusion, l'objectif du minis-
tère des transports et de la mer est bien de réduire les nuisances
engendrées par le trafic aérien par une amélioration de la protec-
tion de l 'environnement, par une meilleure régulation du trafic
aérien et en incitant les compagnies aériennes à faire l'acquisition
d'appareils modernes et donc moins bruyants, tout cee! dans un
environnement économique favorable qui se traduit par une
croissance mrrquée du trafic aérien.

Transports aériens (aéroports : Val-de-Marne)

1275 . - 8 août 1988. - M. Jean-Claate Lefort appelle l'atten-
tion de M. le adulant des transports et de la mer sur la situa-
tion qui résulte de l'annulation par le Conseil d'Etat, le
13 décembre 1987, des décrets instituant une redevance pour atté-

nuation des nuisances phoniques en faveur des riverains de l'aé-
roport d'Orly . Aujourd'hui, en effet, tout le système d'aide est
bloqué . Des subventions pour l'insonorisation des bâtiments
publics comme des habitations particulières ou collectives ne sont
plus versées. II convient que le Gouvernement rétablisse, en
l'améliorant, le système d'aide aux riverains . Sans attendre, il
convient de prendre en compte le fait que les crédits pour fonds
spécial, provenant de l'ancienne taxe parafiscale instituée
en 1978, restent considérables . Les mesures doivent itre prises
pour utiliser les crédits disponibles afin de ne pas interrompre les
programmes d'insonorisation qui affectent une grande partie du
département du Val-de-Marne, en particulier les communes de
Vaieeten et de Villeneuve-le-Roi, dont les maires sont intervenus
auprès de lui ainsi que. le conseiller régional de Villeneuve-Saint-
Ge-rges . En particulier, il lui demande de confirmer la subven-
tion de 80 p. 100 attribuée pour le collège Joliot-Curie, l'Un-4e
maternelle Casanova, la salle de spectacles, la salle civique
Danielle-Casanova et le foyer Guerrin à Valenton . Concernant
cette même ville, il lui signale que le collège Joliot-Curie devait
voir des travaux d'insonorisation programmés pour cet été 1988.
Il !ui demande qu'une mesure exceptionnelle d'urgence soit prise,
permettant au conseil général du Val-de-Marne d'assurer aux col-
légiens valentonnais une rentrée s'opérant dans de meilleures
conditions. S'agissant de Villeneuve-le-Roi, il lui demande de
débloquer les dossiers pour l'insonorisation du restaurant scolaire
Paul-Painlevé, du gymnase Paul-Painlevé et de la salle de sports
du collège Jules-Ferry.

Réponse. - Par décision du 13 novembre 1987, le Conseil
d'Etat statuant au contentieux a effectivement annulé les décrets
net 84-28 et 84-29 du 11 janvier 1984 qui avaient institué la rede-
vance pour atténuation des nuisances phoniques perçue par
Aéroports de Paris sur les aérodromes d'Orly et Roissy - Charles-
de-Gaulle. Cette annulation a eu pour conséquence d'obliger
Aéroports de Paris à rembourser la redevance indûment perçue
aux compagnies aériennes. L'établissement public procède actuel-
lement au remboursement des 150 MF perçus après y avoir été
autorisé par le Gouvernement . Quant au reliquat de la taxe para-
fiscale qui avait été transféré au compte de la redevance, le Gou-
vernement a prévu de l'affecter à Aéroports de Paris afin de
poursuivre les opérations d'aide aux riverains . Pour ce faire, mes
services ont élaboré un ensemble de textes réglementaires qui ont
reçu un avis favorable du Conseil d'Etat . Le décret ainsi que ses
arrêtés d'application relatifs, l'un aux conditions d'attribution des
aides à l'insonorisation, l'autre à la composition et aux règles de
fonctionnement de la commission consultative placée auprès
d'Aéroports de Paris sont actuellement en cours de signature par
les ministres intéressés . La mise en application de ces textes dans
un délai raisonnable permettra de reprendre l'instruction des dos-
siers d'aide aux riverains qui avaient été bloqués à la suite de la
décison du Conseil d'Etat, compte tenu des disponibilités finan-
cières du fonds d'aide, étant précisé que tous ceux qui avaient
fait l'objet d'une décision du directeur général d'Aéroports de
Paris avant la notitication officielle de la décision du Conseil
d'Etat ont été ou seront réglés . En ce qui conce . :.e les dossiers
de demandes d'aide à l'insonorisation cités par l'honorable parle-

I mentaire, le constst suivant peut être fait . Pour la commune de
Valenton, le service d'aide aux riverains d'Aéroports de Paris a
été saisi pour le collège Juliot-Curie en août 1987, pour l'école
maternelle Danielle-Casanova en janvier 1988, aucune demande
n'ayant été faite par ailleurs pour le foyer Guérin, la salle de
spectacles et la salle civique . Pour la commune de Villeneuve-le-
Roi des demandes ont été déposées en août 1988 pour le restau-
rant scolaire Paul-Painlevé et en janvier 1988 pour le gymnase
Paul-Painlevé et la salle de sports du collège Jules-Ferry. Enfin, il
n'est pas décidé pour autant d'abandonner le principe de l'aida
a"x riverains, mais le Conseil d'Etat ayant clairement écarté le
moyen de la redevance spécifique, il est nécessaire de réfléchir à
un nouveau système . Une étude est actuellement en cours sur la
réglementation et le financement de l'aide aux riverains qui per-
mettra la mise en ouvre d'un système juridique dans un proche
avenir.

S.N.0 F. (tarifs voyageu rs)

1276 . - 8 août 1988. - M . Daniel Le Meur appelle l'attention
de M . Re ministre des transports et de la mer sur l'institution,
par la S .N .C.F., d'une taxe de base forfaitaire sur les tarifs
consentis aux détenteurs de réduction sur les titres de circulation
valables pou- de courtes distances. Cette disposition annule les
avantages acquis par les titulaires de titres de réduction . Aussi, il
lui demande s'il entend la reconsidérer.

Réponse. - II n'existe aucune taxe de base forfaitaire perçue
auprès des détenteurs de réductions tarifaires se déplaçant sur de
courtes distances. En revanche, la S .N.C.F. applique depuis 1970
sur les prix perçus sur les lignes de son réseau principal un
minimum de perception actuellement égal à 5 francs en 2e classe .
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1Il en résulte donc, sur les très courts trajets, que le prix payé est
le même que le voyageur bénéficie ou non d'une réduction tari-
faire .

Transports aériens (compagnies)

1743. - 22 août 1988. - M . Gilbert Gantier attire l'attention
de M. le ministre des transports et de la mer sur le fait que
plusieurs compagnies aériennes étrangères ont récemment acquis
des participations majoritaires ou tout au moins significatives
dans des compagnies aériennes sud-américaines ou même euro-
péennes dont l'exploitation autonome devenait difficile, s'assu-
rant ainsi des garanties appréciables d'activité sur les routes
aériennes dont ces compagnies détiennent les droits . Il lui
demande quels sont les moyens que le Gouvernement français a
mis en auvre pour permettre aux compagnies aériennes fran-
çaises d'intervenir dans des conditions identiques.

Réponse. - Depuis de longues années, les compagnies fran-
çaises se sont associées à des compagnies étrangères en p .enarn
part à leur capital : ainsi, Air France détient des participations au
capital des compagnies malgache, mauricienne, libanaise, maro-
mine, tunisienne, gabonaise et camerounaise, tandis qu'U .T.A.
panicipe au capital des compagnies Air Gabon et Air Afrique.
Toutefois, plus récemment, les compagnies aériennes françaises
se sont engagées dans un processus de réflexion sur l'évolution
nécessaire de leur politique pour aborder dans les meilleures
conditions le marché unique européen de 1993 et faire face à une
concurrence plus vive. Certaines actions ont d'ores et déjà été
entreprises en ce qui conceme la coopération avec d'autres com-
pagnies, voir la prise de participations : ainsi, la compagnie Air
Charter, filiale à 8 p . 100 d'Air France et à 20 p. 100 d'Air Inter,
s'est associée en avril 1988 avec des investisseurs espagnols pour
créer une compagnie charter, basée à Vitoria, en Espagne, et
dénommée Euskalair S.A. Cette société, dont le capital est de
5 millions de pesetas, détenu à hauteur de 20 p . 100 par Air
Charter, opère des vols entre l'Espagne et les autres pays euro-
péens. Air Charter pourra ainsi se positionner sur ce marché et
bénéficier de la synergie avec un opérateur espagnol à faibles
coûts . Le choix des moyens d'intervention des compagnies relève
au premier chef des compagnies elles-mêmes dans le cadre des
orientations qui seront définies prochainement pour l'organisa-
tion du transport aérien français.

S.N.C.F. (personnel)

1761 . - 29 août 1988. - M. Jean-Marie Daillet observant la
recrudescente des accidents graves de chemin de fer, demande à
M . le ministre den transports et de la mer s'il n'envisage pas
de placer systématiquement deux conducteurs aux commandes
des locomotives remorquant des trains de voyageurs, et quelles
mesures il compte faire prendre par la S.N .C.F. pour que les
conditions de travail des conducteurs soient améliorées tant en ce
qui concerne la revalorisation des salaires de cette spécialité que
l'amélioration de leurs conditions d'hébergement en service.

Réponse. - L'article 30 du décret n . 730 du 22 mars 1942 pré-
voit la possibilité de faire circuler des trains avec un seul agent
en cabine de conduite, sous réserve que celle-ci comporte un dis-
positif provoquant automatiquement l'arrêt en cas de défaillance
du mécanicien. Sur tous !es engins de traction moderne, le
deuxième agent n'aurait donc plus à assurer de tâche liée directe-
ment à la conduite . De toute façon, la responsabilité des gestes à
accomplir pour conduire le train et observer les signaux ne se

artage pas . De plus, sur les lignes les plus modernes, la possibi-
lité d'utiliser une liaison radio entre le mécanicien, d'une part, le
régulateur et les gares, d'autre part, a donné le moyen au mécani-
cien, en cas de danger, d'aviser immédiatement le régulateur ou
les gares, de déclencher, par un signal radio, une alerte perçue
par les mécaniciens des trains se trouvant dans le mème canton
radio, leur commandant an arrêt immédiat. C'est ainsi que sur
tous les trains de voyageurs, depuis de nombreuses années, le
conducteur est seul en cabine, un agent commercial (contrôleur)
étant présent dans le train . Pour ce qui concerne la banlieue pari-
sienne de nombreux trains ne comportent que le seul conducteur
qui dispose, outre la radio : d'une commande d 'ouverture et de
fermeture des portes (celles-ci étant maintenues automatiquement
fermées pendant la marche) depuis la cabine de conduite ;
d'écrans de télévision (au sol ou embarqués) afin de surveiller de
son poste de conduite la montée et la descente des voyageurs.
Ces dispositions appliquées progressivement à des milliers de
trains de toute nature, n'ont pas entraîné un accroissement des
incidents de traction . Rien ne permet d'affirmer au demeurant
que la présence d'un deuxième agent à bord de la cabine de
conduite soit de nature à renforcer l'attention prêtée à la

conduite et à l'observation des signaux . Un développement des
aides à la conduite permettra de soulager les conducteurs de cer-
tains gestes techniques et de renforcer leur fonction d'observation
et de décision et de limiter également les conséquences d'éven-
tuelles inattentions . En ce qui concerne les conditions de rémuné-
rations des cheminots, au plan général, un accord sur l'évolution
en 1988 des salaires et des retraites a été signé le 8 avril 1988 . 11
comporte une augmentation de 2,2 p. 100 en trois phases, (ainsi .
q'un certain nombre de mesures catégorielles 0,3 p. 100 au
t « janvier, 1 p . 100 au I « avril et 0,9 p . 100 au l « octobre). Les
agents de conduite des niveaux T I et T2 ont eu une promotion
d'indice d'un point. La spécificité des emplois relatifs à la
conduite est prise en compte dans la rémunération . Ces emplois
sont donc mieux rémunérés à échelle équivalente que les autres.
Une clause de « rendez-vous » prévoit de faire le point à la
lumière des résultats obtenus au dernier trimestre 1988 . La réno-
vation des foyers d'hébergement faisait partie du programme
lancé en 1986 pour améliorer les conditions matérielles de travail.
L'objectif d'achever en 1988 ces travaux, qui représentent une
dépense de 130 millions de francs, sera tenu . L'amélioration des
prestations assurées dans ces foyers a été entreprise dans le
même temps et effectuée depuis novembre 1987 . En 1988, la
S.N .C .F . a entrepris une réflexion sur les modalités d'un meilleur
accueil dans les foyers en concertation avec le personnel de
conduite en fonction des besoins locaux. D'une façon plus géné-
rale, après l'audit social portant sur les agents de conduite, des
orientations nouvelles sont actuellement prises par la S .N.C .F.
pour répondre aux attentes manifestées par les intéressés dans les
différents domaines, en particulier : organisation des roulements,
relations avec la hiérarchie, formation, déroulement de carrière.
Les organisations syndicales ont été associées à la demande du
ministre des transports et de la mer aux commissions d'enquêtes
constituées à la suite des accidents de cet été . Ces commissions
ont reçu le plus large mandat d'investigation sur l'ensemble des
questions sociales et techniques afin d'aboutir à des propositions
à intégrer par la S.N.C.F. dans sa réflexion.

S.N.C.F. (fonctionnement)

1798 . - 29 août 1988 . - M. Jean-Pierre Brard attire l'atten-
tion de M. le ministre des transports et de la mer sur les
conséquences qu'entraînent les économies imposées à la S .N .C.F.
au nom de l'équilibre financier et la multiplication tragique des
accidents ferroviaires qui en découle. Depuis la mise en place du
contrat de plan (1985-1989), ce sont en effet 280 personnes, che-
minots et usagers, qui ont trouvé la mort . Pourtant, des restric-
tions sur l'entretien et le renouvellement des matériels continuent
d'être effectuées, des dizaines de milliers d'emplois ont été sup-
primés, notamment dans les ateliers d'entretien et de mainte-
nance : le nombre des employés de la S .N .C.F. est passé de
244 000 en 1985 à 213 000 à la fin de 1987 ; 10 000 suppressions
d'emplois supplémentaires sont prévues pour l'année en cours.
La responsabilité des gouvernements qui se sont succédé
depuis 1985 est directement engagée . La course à la rentabilité et
à la productivité se fait au détriment des conditions de sécurité
mises en cause par la politique de régression et d'austérité menée
depuis des années au sein même de l'entreprise nationale . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre :
l e pour affecter les moyens suffisants en hommes et en matériel
nécessaires au bon fonctionnement du service public ; '° pour
engager une politique des transports qui fasse de la sécurité et de
la qualité ses données prioritaires.

Réponse. - La S.N .C .F. s ' est engagée dans un processus de
rétablissement de ses équilibres financiers qui doit être poursuivi
dans l'esprit du contrat de plan en cours d'exécution . Compte
tenu de l'option de limitation des déficits budgétaires retenue par
le Gouvernement, c'est de cette manière que la S.N .C .F . pourra
se mettre en mesure de répondre au développement prévisible
des besoins de transports notamment dans la perspective de l'éta-
blissement du grand marché européen. Le ministre des transports
et de la mer a déjà rappelé au nouveau président de la S .N.C.F.
les préoccupations du Gouvernement en matière de sécurité et il
lui a indiqué l'importance qui s'attachait pour la S .N .C .F. comme
pour les autres grands services publics à l'amélioration des rela-
tions avec les usagers et des services qui leur sont rendus . Pour
ce qui concerne la sécurité ferroviaire, l'établissement public
devra établir un rapport sur tes enseignements à tirer des récents
accidents. Après examen par le conseil d'administration à la fin
du mois d'octobre, ce rapport sera transmis au ministre des trans-
ports et de la mer afin que celui-ci soit en mesure d'apprécier la
conformité des propositions de la S .N .C .F. avec les orientations
qui pourront être déduites des rapports des commissions d'en-
quêtes administratives et avec les attentes de l'opinion .
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S.N.C .F. (gares : Yvelines)

2092 . - 5 septembre 1988 . - M. Bernard Schreiner (Yvelines)
attire l'attention de M . le ministre des transports et de la mer
sur le problème crucial de la modernisation de la gare de
Mantes-la-Jolie (Yvelines) . Les travaux récents, bien que néces-
saires, n'ont pas réglé le problème du trafic de plus en plus
intense que cette gare subit depuis des années . Construite à une
époque où la population de la région était de moitié inférieure à
celle d'aujourd'hui, où les emplois aux alentours de Mantes
étaient importants, cette gare ne peut plus à présent supporter
l'afflux continuel de voyageurs provenant de communes en pleine
expansion et obligés d'aller sur Paris en raison de la crise écono-
mique de la vallée de la Seine. La gare de Mantes-la-Jolie et la
place qui la borde ne sont plus maintenant adaptées au trafic en
augmentation constante des voyageurs et aux besoins en matière
de circulation et de stationnement des véhicules routiers indis-
pensables pour beaucoup aux parcours complémentaires des
voyages par chemin de fer. Aux heures de pointe, le quartier est
engorgé . Le moindre retard de train aggrave la situation et la
place de la gare devient la hantise des usagers qui y transitent . II
y a donc urgence à trouver des solutions afin de réduire le flux
des voyageurs transitant par cette place . Il existe une solution qui
permettrait de régler en grande partie ce problème. Elle part
d'une opportunité importante liée à la création, sur la commune
de Mantes-la-Ville, d'un P.I .R. comportant deux aires de station-
nement, l'une de 320 places et l'autre de 51 places, subven-
tionnées par la région lle-de-France, et d'une gare routière de
l'autre côté de la gare actuelle de Mantes . Ces parkings et cette
gare routière concernent 40 p . 100 des voyageurs qui passent
aujourd'hui par la gare de Mantes-la-Jolie. Pour que cela puisse
être efficace, il est nécessaire de créer un ouvrage reliant directe-
ment les parkings aux quais . Ce qui n'existe pas, les quais étroits
ne desservant que Mantes-la-Jolie . II lui demande donc les
mesures qu'il compte prendre, et dans quel délai, pour la réalisa-
tion d'un souterrain permettant aux usagers de Mantes-la-Jolie et
des communes environnantes de rejoindre, sans passer par le
goulet de la place et de la gare de Mantes-la-Jolie, les quais en
destination de Paris ou de la province.

Réponse. - L'augmentation du nombre de voyageurs transitant
par la gare de Mantes-la-Jolie entraîne certaines difficultés de
circulation à l'intérieur de la gare et provoque à ses abords une
congestion du trafic automobile . Ces problèmes peuvent être
résolus par la construction d'un parc de stationnement et d'une
gare routière d'une part, et par le doublement du souterrain qui
donne accès aux votes, d'autre part . C'est pourquoi, la S .N .C.F.
et le district urbain ont mis à l'étude les modalités techniques de
réalisation de ces opérations ; au cours de l'année 1989, un projet
devrait être soumis au syndicat des transports parisiens . En tout
état de cause, la construction d'un nouveau souterrain permettant
à des flux de voyageurs importants d'accéder aux quais en toute
sécurité et desservant également le parc d'intérêt régional (P .l .R .)
et la gare routière ne saurait être envisagée qu'une fois l'emplace-
ment de la gare routière et la capacité du P .I .R . parfaitement
définis .

TRANSPORTS ROUTIERS ET FLUVIAUX

Transports (transports de matières dangereuses)

184 . - 4 juillet 1988 . - M . Serge Charles attire l'attention de
M. le ministre des transports et de la mes sur le problème
posé par le transport des matières dangereuses . Chaque année, en
effet, le transport à travers l'hexagone de 140 millions de tonnes
de matières telles que les hydrocarbures, les acides, le chlore et
les explosifs fait courir de grands risques à la population . II
apparais donc souhaitable de prendre des mesures afin que de
nouveaux accidents aux conséquences dramatiques ne se produi-
sent plus, et que la sécurité de chacun soit renforcée . Il lai
demande de bien vouloir lui faire connaître son avis sur cette
question . - Question nnnsmise d M. le seerétairs d'Etet auprès du
ministre des emports et de la mer, .
chargé des transports routiers et fluviaux.

Réponse. - Le transport des matières dangereuses est d'ores et
déjà soumis à une réglementation rigoureuse et précise concer-
nant aussi bien le trafic intérieur que le trafic international . Cette
réglementation vise notamment la classification des matières et
leur étiquetage, la construction des citernes et des divers embal-
lages, l'équipement et la signalisation des véhicules, !a formation
des conducteurs . Des améliorations de la réglementation sont
toujours possibles et le gouvernement s'attache à promouvoir
toutes les actions de nature à faire progresser la sécunté : simpli-
fication de l'accès à la réglementation et de son usage ; qualifica-
tion accrue des hommes et des entreprises ; utilisation des divers
modes de transport dans des conditions de sécurité optimum ;
résistance des citernes et stabilité des véhicules ; mesures d'ex-
ploitation et de surveillance des points sensibles ; étude systéma-
tiqu re des accidents et incidents ; contrôles. Des évolutions de la
réglementation dans un sens sécuritaire sont donc mises en oeuvre
aussi souvent que possible soit au niveau national soit au niveau
européen.

Permis de conduire (auto-écoles)

1704 . - 22 août 1988 . - M . Pierre-Rémy Houssin attire l'at-
tention de M . le ministre des transports et de la mer sur les
graves difficultés auxquelles sont confrontés les enseignants de la
conduite automobile. En effet, la présentation des candidats aux
épreuves de conduite est très limitée eu égard à une forte diminu-
tion des places d'examen durant la période d'été . Cette situation
est préoccupante, car certains établissements de conduite automo-
bile risquent de devoir fermer provisoirement leur entreprise.
Aussi il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour pal-
lier ces inconvénients . - Question transmise d M. le secrétaire
d'Est auprès du ministre des tamports et de la mer, chargé des
transports routiers et fluriaua

Permis de conduire (examen)

S.N.C.F. (lignes : 11e-de-France)

2181 . - 5 septembre 1988 . - M. Bernard Schreiner (Yve ;ines)
attire l'attention de M . le ministre des transports et de la mer
sur la saturation de la ligne Paris-Mantes aux heures de pointe.
L'augentation régulière de la population de la région man :aise
relevée depuis dix ans par les différents recensements, la diminu-
tion des offres d'emploi sur la région, provoquent un afflux
constant d'usagers et une saturation de plus en plus inquiétante
des lignes sur Paris. Cette augmentation de trafic ira encore en
progressant dans les années à venir . Il est donc urgent que des
solutions soient trouvées et mises en oeuvre. Une de ces solutions
réside pour la S .N .C .F. dans la construction d'une voie supplé-
mentaire entre Aubergenville et Epône qui permettrait ainsi le
passage de trains supplémentaires . II lui demande si cette opéra-
tion est déclarée prioritaire par la S.N .C .F. et si elle sera inscrite
dans le prochain programme d'investissement de cet établisse-
ment.

Réponse. - Le trafic de la ligne Paris - Mantes-la-Jolie par
Poissy, sur laquelle coexistent des trains de grandes lignes et des
trains de banlieue, s'est sensiblement accru . Il en résulte une
situation proche de la saturation, qui rend nécessaire la création
d'une troisième voie entre Aubergenville et Epône . Une telle .éa-
lisation permettra d'augmenter le débit de la ligne et d'améliorer
le cadencement des trains . Cette opération sera examinée dans le
cadre de la préparation du prochain budget d'investissement de
la S .N .C.F. ; elle pourrait être lancée au cours de l'année 1989.

1862 . - 29 août 1988 . - M. Alain Rodet attire l'attention de
M . le ministre des transports et de la mer sur la situation de
nombreux jeunes qui rencontrent aujourd'hui de grandes diffi-
cultés pour avoir le droit de satisfaire aux obligations de
l'examen du permis de conduire compte tenu de l'insuffisance
des personnels chargés de ces contrôles durant la période esti-
vale . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour diminuer les délais de convocation des candidats à
ces examens. - Question transmise à M. le secrétaire d'Etat auprès
du ministre des transports et de la mer, chargé des transports routiers
et fluviaux.

Réponse . - Chaque année, afin de faire face à la charge des
examens pendant les mois de juillet et août, le service des
examens du permis de conduire élabore, pour l'ensemble du ter-
ritoire, un plan d'emploi des inspecteurs pour que soit maintenu
pendant cette période sensible un niveau de service compatible
avec les demandes de candidatures normalement prévisibles . Afin
d'augmenter la capacité de travail du service pendant ces deux
mois d'été, tous les moyens disponibles en personnels techniques
ont été consacrés à l'activité des examens à l'exclusion d'autres
tâches . De plus, 8 000 examens supplémentaires ont été pro-
grammés. Dans ce cadre, l'ensemble des moyens mis en oeuvre
par les mois de juillet et août 1988 a permis d'accorder aux auto-
écoles de France respectivement 130 122 et 126 549 places
d'examen ; ces attributions qui, par rapport à la capacité de tra-
vail moyenne mensuelle du service (169 910 places), en période
normale, correspondent à des niveaux de satisfaction de
77 p . 100 et 74 p . 100, doivent être considérées, si l'on se réfère à
la période en cause, comme satisfaisantes . Ces chiffres montrent
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que la situation des examens pendant la période estivale a été
globalement bien maitrisée sur l'ensemble du territoire . Quoi qu'il
en soit, le Gouvernement reste attentif à la situation des examens
du permis de conduire, situation qui ne devrait pas manquer de
s'améliorer au cours des prochains mois grâce aux quarante-trois
inspecteurs qui viennent d'être recrutés.

TRAVAIL . EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Jeunes (emploi)

224. - 4 juillet 1988 . - M. Pierre Raynal appelle l'attention
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur les difficultés de l'insertion des jeunes de
seize à vingt-cinq ans dans la vie active . La baisse du chômage
des jeunes constatée ces derniers mois, et les perspectives d'une
prochaine reprise sensible, doivent être l'occasion de s'interroger
sur l'efficacité des mesures en faveur de l'emploi des jeunes . Au-
delà des objectifs à long terme pour élever le degré et le nombre
de diplômes et donc de rallonger les études, aujourd'hui la
grande majorité des « seize - vingt-cinq ans a est hors du champ
scolaire et bon nombre d'entre eux sont sans aucune qualifica-
tion . En conséquence, il lui demande de lui indiquer les mesures
qu'il compte prendre afin de revaloriser les T .U .C ., qui se sont
considérablement dégradés et dont les jeunes se détournent.
Enfin il souhaiterait connaître ses intentions pour améliorer la
qualification des jeunes sans diplôme, qui font sans doute partie
des populations les plus fragiles à protéger et à aider, en déve-
loppant par exemple la formule des contrats de qualification
dont le nombre est resté faible du fait d'une réglementation trop
limitative.

Réponse. - Le Gouvernement partage pleinement les préoccu-
pations de l'honorable parlementaire concernant l'insertion et la
qualification d'un nombre trop important de jeunes : C'est pour-
quoi il a décidé à l'occasion des mesures pour l'emploi
annoncées le 14 septembre dernier, de privilégier dans ce pro-
gramme les dispositions qui permettront d'améliorer la qualité
des actions en faveur des jeunes et de leur apporter une véritable
formation qualifiante. Dans ce sens, il a été notamment prévu
d'offrir la possibilité aux jeunes les moins qualifiés, qui se trou-
veraient dans les travaux d'utilité collective (T .U .C .), de suivre
une formation qualifiante . Le programme mis en place permettra
d'apporter à 40 000 jeunes en moyenne 600 heures de formation
dont les trois-quarts seront pris en charge par l'Etat . Par ailleurs,
les stages organisés pour les jeunes qui avaient fait l'objet de
vives critiques seront profondément réformés afin d'offrir à
chaque jeune la possibilité de suivre un véritable parcours indivi-
duel d'insertion et de qualification . A cet effet. les dispositifs
actuels seront unifiés et simplifiés, et les stages pourront se déve-
lopper selon les besoins de qualification du jeune, la durée des
formations étant variable et pouvant aller jusqu'à 1200 heures
pour les moins bien formés . III 000 stages de cette nature pour-
ront être organisés en 1989. Enfin, s'agissant des contrats de qua-
lification, il a été décidé, dans la mesure où les entreprises aug-
menteraient de leur côté la prise en charge des jeunes en stage
d'initiation à la vie professionnelle, d'assurer un équilibre
durable des formations en alternance par la pérennisation de
l'exonération des charges sociales patronales.

Entreprises (création)

1209 . - I « août 1988. - M. Henri Bayard demande à M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle de bien vouloir lui préciser quel est le nombre de dossiers
acceptés au titre de l'aide à la création d'entreprise, dossiers
déposés par des demandeurs d'emplois au cours des années 1986
et 1987 . II lui demande également s'il peut préciser le nombre
des entreprises qui auraient disparu depuis ces dates.

Réponse . - Le nombre de dossiers acceptés au titre de l'aide à
la création d'entreprises par les demandeurs d'emploi indemnisés
a été de 72 000 en 1986 et 63 400 en 1987. On ne dispose pas
actuellement de données statistiques précises sur le nombre d'en-
treprises ainsi créées qui auraient disparu, car de telles données
ne peuvent être obtenues qu'au terme d'études délicates qui, en
raison de leur coût, ne sont pas menées tous les ans . Toutefois,
une étude réalisée par le service des études et de la statistique du
ministère du travail, de l'emploi et de la formation profession-
nelle a montré que 53 p. 100 des entreprises ayant bénéficié de

l'aide en 1982 et 1983 étaient encore en activité trois ans plus
tard ; le taux de disparition était donc de 47 p . 100, taux proche
de celui observé pour l'ensemble des entreprises.

Jeunes (emploi)

1579. - 22 août 1988 . - M . Alain Carignon attire l'attention
de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation
professionnelle sur la situation des jeunes confrontés pour la
première fois au marché de l'emploi . Compte tenu de la situation
économique, il devient de plus en plus difficile pour un jeune
d'aborder le marché du travail dans de bonnes conditions . Le
manque d'expérience, la méconnaissance de ses droits, la diffi-
culté à trouver un logement, la précarité des emplois proposés
rendent difficile le premier contact avec la vie active. Il lui
demande les mesures qu'il compte prendre afin d'aider les jeunes
à ta recherche de leu, premier emploi.

Réponse. - L'ordonnance du 26 mars 1982 a reconnu la néces-
sité et la spécificité des fonctions d'accueil, d'information et
d'orientation des jeunes confrontés à la recherche d'un emploi.
L'ordonnance a ainsi permis la création d'un réseau d'accueil
composé de 104 missions locales et de 625 permanences d'ac-
cueil, d'information et d'orientation (P.A .I .O .). Les missions
locales ont été implantées généralement dans des communes ou
des quartiers où le chômage des jeunes est particulièrement aigu.
Elles ont une vocation plus large que celle des P .A .I .O . puis-
qu'elles doivent concourir autant à l'insertion sociale qu'à l'inser-
tion professionnelle des jeunes . Dans les faits, l'ensemble du
réseau d'accueil est amené à travailler sur tous les aspects des
problèmes des jeunes, santé, logement, emploi . .. Dans le cadre
des mesures pour l'emploi arrêtées au conseil des ministres du
14 septembre 1988, le Gouvernement a décidé d'affecter en 1989
une enveloppe de 20 millions de francs à l'extension du réseau
l'accueil : 50 nouvelles missions locales pourront être créées avec
l'accord des collectivités locales qui contribuent à les financer . A
ce réseau d'accueil s'ajoute un dispositif d'insertion des jeunes
dont certaines mesures visent à favoriser la recherche d'un pre-
mier emploi . L'éducation nationale a mie en place des sessions
d'information et d'orientation (S .1 .O .) d'une durée de trois' à
six semaines qui permettent aux jeunes de construire un projet
professionnel, et des sessions d'aide à la recherche d'emploi
(A .R.E.) d'une durée allant jusqu'à trois mois, qui combinent une
assistance dans la recherche d'em p loi et un soutien pédagogique.
Ces actions se poursuivront en 1989 . Le ministère du travail et de
l'emploi a mis en place des dispositifs permettant d'aider les
jeunes à élaborer un projet professionnel : les modules collectifs
de première orientation permettent aux jeunes d'élaborer un
projet d'orientation . D'une durée de 20 heures en moyenne, ils
sont organisés généralement par les permanences d'accueil, d'in-
formation et d'orientation et les missions locales ; les stages de
préparation à l'emploi permettent aux jeunes d'élaborer un projet
d'insertion dans le cadre d'une formation pratique en entreprise.
Le Gouvernement a décidé d'engager une profonde rénovation
de ces stages, qui seront assouplis et personnalisés, afin de per-
mettre la construction de parcours d'insertion, et dont la durée
pourra atteindre 1200 heures pour les jeunes les bien moins
formés ; les stages d'initiation à la vie professionnelle, qui se
déroulent en entreprise, doivent aider les jeunes à choisir une
orientation professionnelle. A cette fin, un organisme de suivi
(A .N.P.E . ou organisme sous-traitant de l'A .N .P .E .) apporte une
aide personnalisée d'une durée de 75 heures par stagiaire . Les
jeunes en stages d'initiation à la vie professionnelle sont suscep-
tibles de bénéficier d'une indemnité forfaitaire mensuelle de
transport et d'une indemnité forfaitaire mensuelle d'hébergement
qui s'ajoutent à la rémunération versée par l'entreprise et l'Etar.
Après concertation avec les partenaires sociaux, des mesures
seront arrêtées pour mettre un terme à l'utilisation abusive des
stages d'initiation à la vie professionnelle par certaines entre-
prises et faire en sorte que ce dispositif contribue plus efficace-
ment à faciliter l'accès des jeunes au marché de l'emploi.

Jeunes (emploi)

1860 . - 29 août 1988 . - M . Jean-Marc Ayrault attire l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur la situation des jeunes, ayant suivi un
stage de travail d'utilité collective, rentrant sur le marché du tra-
vail. Certaines entreprises opposent des réticences particulières à
ces jeunes . Il souhaite connaître les dispositions qu'il compte
mettre en ouvre pour faciliter l'insertion professionnelle des
jeunes ayant suivi un stage de travail d'utilité collective ou tout
autre stage de formation professionnelle . Il lui demande si une
refonte des dispositifs d'insertion sociale et professionnelle des
jeunes ne serait pas nécessaire et à envisagea par le ministère .
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Réponse . - Plusieurs mesures ont été arrêtées par le Gouverne-
ment lors du conseil des ministres du 14 septembre dernier afin
d'offrir, dans le cadre des dispositifs d'insertion sociale et profes-
sionnelle des jeunes, une formation aux jeunes sortis du système
éducatif sans qualification professionnelle et avec un niveau de
formation générale faible . Il a ainsi été décidé d'instituer une
aide financière de l'Etat afin de permettre aux jeunes de faible
niveau effectuant un stage de travaux d'utilité collective de béné-
ficier d'une formation, en particulier sous forme d'actions de
remise à niveau, pendant le mi-temps non travaillé . Par ailleurs,
une profonde rénovation des stages de formation professionnelle
destinés aux jeunes de seize à vingt-cinq ans va être engagée : un
dispositif de formation unifié reposant sur des formations souples
et personnalisées comportant des stages en entreprise va être mis
en place . En outre, le réseau des missions locales va être déve-
loppé (création de cinquante nouvelles missions locales) afin de
mieux assurer l'accueil, l'orientation et le suivi des jeunes les
plus en difficulté dans leur parcours d'insertion . Ces mesures
devraient permettre d'améliorer sensiblement l'accès des jeunes
de bas niveau, issus d'un stage de travaux d'utilité collective ou
d'un stage de formation professionnelle, à un emploi ou à un
contrat de formation en alternance . A cet égard, une réflexion
doit être prochainement menée par le Gouvernement en concerts-
'ion avec les partenaires sociaux, afin notamment de permettre le
développement des contrats de qualification (40 000 contrats de
ce type ont été mis en Œuvre en 1987).

Collectivités locales (élus locaux)

1918. - 5 septembre 1988 . - M . Jean-Louis Masson attire l'at-
tention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur le fait que des élus municipaux,
départementaux ou régionaux appartenant à tel ou tel courant
politique peuvent étre amenés à créer une association qui leur
serve de support pour la préparation de dossiers techniques et
administratifs . Il souhaiterait savoir si . dans le cas d'espèce, il est
possible d'envisager la création d'emplois de travaux d'utilité
publique (T.U .C .) auprès des associations de ce type .

Réponse. - Les collectivités territoriales (communes, départe-
ments, régions et leurs établissements publics) sont autorisées par
le décret n° 84-919 du i6 octobre 1984 à organiser des stages
T.U .C . Ceux-ci peuvent être également organisés par des associa-
tions à but non lucratif régulièrement déclarées. Aussi, rien ne
s'oppose au conventionnement des associations indiquées par
l'honorable parlementaire dès lors que les stages T.U .C . ne
concourent pas à une utilisation politique au profit d'un élu ou
d'un parti . Les travaux confiés aux stagiaires doivent permettre
une formation professionnelle et un débouché vers un emploi
salarié .

Jeunes (emploi)

2392. - 12 septembre 1988 . - M. Jacques Mahéas appelle l'at-
tention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur l'éventuelle suppression des T .U .C . Il
lui rappelle que les municipalités qui ont utilisé ce dispositif en
assumant une formation aux jeunes ont eu des résultats très
positifs permettant à la fois une première expérience du travail et
un acquis professionnel . Il lui demande quels types de modifica-
tions sont envisagés afin d'obtenir une assurance de formation
dans ces contrats T .U .C . et, en cas de leur disparition, par quel
dispositif il compte les remplacer.

Réponse . - Les préoccupations de l'honorable parlementaire
rejoignent pleinement celles du Gouvernement . A l'occasion des
mesures pour l'emploi annoncées le 14 septembre dernier, il a en
effet été décidé d'offrir aux jeunes les moins qualifiés qui exer-
cent un travail d'utilité collective la possibilité d'avoir accès à
une formation afin de faire des T.U.C. un instrument d'insertion
professionnelle. Une aide financière de l'Etat a donc été prévue
pour offrir en 1989 à 40 000 jeunes sans qualification la possibi-
lité de bénéficier d'actions de formation d'une durée moyenne de
600 heures. L'Etat prendra en charge les trois quarts du coût de
cette formation .
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